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			AVERTISSEMENT

			–	La bibliographie du présent ouvrage est placée en fin de volume. Dans le texte, les références indiquent le nom de l’auteur, l’année de publication du livre ou de l’article et éventuellement les pages citées. Par exemple (Beach, 1980 : 34-37). Si un auteur a publié plusieurs ouvrages ou articles la même année, ils seront mentionnés dans l’ordre de publication. Par exemple (Beach, 1986b : 84).

			–	Sauf dans le cas de citation, les langues, les ethnies et les tribus sont écrites selon l’usage établi pour la langue anglaise. Nous parlerons donc des bantu et non des bantous, des bantuphones et non des bantouphones, des Zulu et non des Zoulous.

			–	Boer signifie « fermier », « agriculteur », « paysan », en hollandais. Anciennement employé dans le sens de Sud-Africain d’ascendance non-britannique, ce terme tombé en désuétude a été abandonné au profit d’« Afrikaner » qui désigne aujourd’hui tout Sud-Africain blanc dont la langue est l’afrikaans. Nous parlerons indifféremment de Boers ou d’Afrikaners pour la période antérieure à 1948.
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			INTRODUCTION

			Avec une superficie de 1 219 912 km2, la République sud-africaine (RSA) est vaste comme deux fois la France1. Du Nord au Sud, plus de 2 000 km séparent la ville de Messina, à la frontière du Zimbabwe, de Cape Town (Le Cap). D’Est en Ouest, l’embouchure de la rivière Tugela sur le canal de Mozambique, est éloignée de 1500 km de celle du fleuve Orange, sur l’océan Atlantique.

			L’Afrique du Sud est composée de quatre grands milieux géographiques :

			1.	La façade maritime est formée des collines et des plaines littorales bordières de l’océan Indien, les Lowveld. Elle se présente sous la forme d’une bande côtière dont la largeur maximale n’excède pas quelques dizaines de km et offre la particularité d’être tronçonnée par de nombreux cours d’eau « tombant » littéralement du Grand Escarpement pour se déverser dans l’océan. Ces basses terres tropicales océaniques ont un système de pluies d’été.

			2.	Le Grand Escarpement est une véritable barrière culminant avec le Thabana-Ntlengana (3 842 m). Long de près de 1 500 km, il naît dans le Soutpansberg2 au Nord, pour venir mourir dans la région du Cap, formant une rupture nette et continue entre le plateau central et la zone littorale. Cette barrière est parfois verticale, notamment le long de la frontière du Lesotho où le massif du Drakensberg3 est dominé par plusieurs sommets de plus de 3 000 m.
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			3.	Le plateau central dont l’altitude est partout supérieure à 1 000 m est une vaste surface aplanie par l’érosion et inclinée vers le sud-ouest. Son centre, le Highveld, est une région tempérée et irriguée par les affluents de l’Orange, tels le Caledon, le Modder, le Vaal ou le Harts. Ce plateau vient mourir au sud et à l’ouest du fleuve Orange en une steppe semi-désertique, le Karoo, ponctuée de dolérites, les kopje, et, vers le Nord, en un désert, celui du Kalahari.

			4.	Dans la partie la plus méridionale du pays, la région du Cap constitue une exception avec son climat méditerranéen et son régime de pluies d’hiver.

			Le territoire de la RSA est en grande partie situé dans la zone subtropicale et ses climats sont influencés par deux courants maritimes nettement individualisés :

			–	le courant de Benguela vient du Grand Sud ; comme il est froid, il ne produit donc que peu d’évaporation, d’où l’existence d’un long désert côtier s’étendant sur le littoral atlantique, de part et d’autre de l’embouchure du fleuve Orange ;

			–	le courant du Mozambique (ou « courant des Aiguilles ») est chaud et il provoque en conséquence des pluies régulières et abondantes le long du littoral de l’océan Indien.

				La rencontre des eaux froides et des eaux chaudes se produit dans la zone du cap de Bonne-Espérance, ce qui explique à la fois l’instabilité climatique et le climat tempéré de la région.

			L’Afrique du Sud est un pays essentiellement sec. Sur 65 % du territoire les précipitations sont inférieures à 500 mm d’eau par an, avec une accentuation de la sécheresse vers l’Ouest au fur et à mesure que les masses d’air venues de l’océan Indien perdent de leur humidité (carte p. 29). L’irrégularité des pluies y provoque périodiquement des catastrophes agricoles. Dans ces immensités sur lesquelles les précipitations ne dépassent guère le seuil du minimum absolu pour la culture, les réserves d’eau sont peu abondantes, les lacs et les fleuves permanents rares4.

			Les 47 432 000 habitants5 de la RSA sont divisés en quatre grands groupes humains : les Noirs, les Blancs, les Coloured (Métis) et les Asiatiques.

			L’évolution du pourcentage démographique des quatre groupes humains par rapport à la population totale
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			Les Noirs ont connu une croissance démographique considérable6 depuis un siècle puisqu’ils étaient 3,5 millions en 1905, un peu plus de 18 millions en 1975 et qu’aujourd’hui leur nombre dépasse largement les 40 millions. Les raisons de cet essor humain sont comme partout en Afrique liées à l’implantation médicale et missionnaire, à la fin des guerres intertribales et des famines.

			La population noire est divisée en quatre groupes linguistiques : Nguni, Sotho-Tswana, Shangaan-Tsonga et Venda. Tous se rattachent au rameau bantu méridional. Cette quadruple distinction recoupe neuf divisions ethniques permettant d’identifier généralement autant de nations caractérisées par des langues, une histoire et des coutumes juridiques différentes.

			Rassemblant environ 48 % de toute la population sud-africaine, le groupe nguniphone est divisé en Nguni du Nord et en Nguni du Sud. Leur séparation est récente puisqu’elle s’est produite aux environs du XVe siècle.

			Les Nguni du Nord sont composés de trois peuples, les Zulu et apparentés, les Swazi et les Ndebele :
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			–	Les Zulu et apparentés représentent environ 23 % de la population totale sud-africaine et sont divisés en une centaine de clans principaux regroupés en une dizaine de tribus.

			–	Les Swazi composent environ 3 % de la population sud-africaine, mais la majorité de ce peuple réside au Swaziland, royaume indépendant.

			–	Les Ndebele qui appartiennent au même ensemble que les Matabele du Zimbabwe totalisent environ 2 % de la population sud-africaine.

			Les Nguni du Sud sont composés des Xhosa7 et apparentés (Mpondo, Mpondomise, Bomwana, etc.). Ils totalisent environ 20 % de la population sud-africaine et sont divisés en deux grands blocs modelés par l’histoire, à savoir les Xhosa dits de l’Est dont le homeland est l’ancien Transkei et ceux dits de l’Ouest dont le homeland est l’ancien Ciskei. Les uns et les autres engerbent de nombreuses tribus plus ou moins fortement individualisées.

			Le second grand groupe noir est celui des Sotho-Tswana. Rassemblant environ 26 % de la population totale sud-africaine, il est divisé par les linguistes en Sotho du Nord, en Sotho du Sud et en Tswana. Cette triple division résulte de phénomènes historiques récents qui se sont produits entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe siècle :

			–	Les Sotho du Nord sont les Pedi et apparentés qui constituent un peu plus de 9 % de la population sud-africaine.

			–	Les Sotho du Sud ou Sotho8, rassemblent un peu plus de 7 % de la population totale.

			–	Les Tswana, morcelés en près de 80 tribus forment un peu plus de 9 % de la population sud-africaine9.

			Les Shangaan-Tsonga constituent un groupe mixte dont les membres parlent quatre langues principales. Ils forment environ 4 % de la population totale sud-africaine.

			Les Venda sont divisés en 27 tribus et représentent 2 % de la population totale.

			La population noire de la RSA ne constitue donc pas un ensemble homogène. À cette division traditionnelle s’ajoute aujourd’hui celle qui sépare les populations urbanisées de celles qui sont demeurées dans les campagnes. Des cultures urbaines sont d’ailleurs en cours de création qui voient évoluer certaines coutumes ou comportements ancestraux. L’apparition d’un conflit entre les générations, impensable en milieu traditionnel, n’en est pas la moindre conséquence, mais le milieu urbain n’a cependant pas « gommé » les particularismes ou les antagonismes ethniques (Perrot et alii, 2009).

			La population sud-africaine non noire forme environ 20 % de la population totale. Elle est composée de trois grands groupes, celui des Blancs, celui des Coloured10 (Métis) et celui des Asiatiques.

			En 2007, la population d’origine européenne représentait 9,2 % de la population totale du pays contre ± 12 % en 1990. Les Sud-Africains Blancs sont divisés en deux grands groupes, les Afrikaners (60 % de la population blanche et environ 5 % de la population totale) et les anglophones (40 % de la population blanche et environ 4 % de la population totale).

			Les Afrikaners descendent des pionniers hollandais, français et allemands venus s’installer à partir du XVIIe siècle à la pointe méridionale du continent. Ils y créèrent une culture originale exprimée dans une langue, l’afrikaans, dont la base est constituée par les dialectes néerlandais qui reçurent des apports successifs de l’allemand, du français, du portugais, du malais et des langues africaines. Après 1815, une importante immigration anglaise introduisit en Afrique du Sud une nouvelle population européenne. Les deux groupes se distinguèrent par la langue, par la culture et par le mode de vie ; l’histoire les vit s’affronter.








			
				
					[image: ]
				

			








			Les Coloured11 (ou Métis), dont 87 % habitent dans les provinces du Western Cape et du Northern Cape12, totalisent environ 9 % de la population totale. Leur langue est la même que celle des Afrikaners, à savoir l’afrikaans13 ; ils descendent des premiers Blancs ayant eu des relations sexuelles avec des femmes khoi ou des esclaves malaises14. Parmi les Coloured, les Cape Malays sont musulmans15 et ils constituent environ 6 à 7 % de l’ensemble Coloured16.

			Le dernier grand groupe est celui des Asiatiques ou « Indiens » qui totalise environ 2,6 % de toute la population sud-africaine et dont les membres sont concentrés dans une seule province puisque 84 % d’entre eux vivent au Natal17. Comme les autres populations de la RSA, les Asiatiques sont extrêmement divisés au point de vue linguistique et ethnique, 37 % d’entre eux parlant le tamul, 33 % l’hindi, 14 % le gudjerati, 9 % l’urdu et 7 % le telegu.

			La diversité humaine de l’Afrique du Sud est illustrée par l’existence de onze langues officielles reconnues par la Constitution et qui sont l’anglais, l’afrikaans, le zulu, le xhosa, le swazi, le ndebele du Sud, le sotho du Nord, le sotho du Sud, le tswana, le tsonga et le venda.

			La devise du pays qui est « L’Unité dans la diversité » masque une tendance lourde qui est la question raciale, artificiellement niée ou occultée depuis 1994 et qui :

			« […] a resurgi vigoureusement en Afrique du Sud, résurgence qui suscite deux types d’interrogation : la nation arc-en-ciel n’est-elle pas en train de pâlir et est-il finalement possible de dépasser le paradigme de la "race" » ? (Perrot et alii, 2009 : 8)18.

			L’historiographie sud-africaine a considérablement évolué durant le XXe siècle. Son écriture, longtemps idéologique, le demeure encore largement. Six grandes phases dont certaines se recoupent peuvent être mises en évidence :

			1.	L’histoire impériale mettait en évidence les guerres tribales afin de faire ressortir l’apport britannique et l’ordre qui en découla. Elle magnifiait l’œuvre des Blancs qui firent le pays, découvrirent et mirent en exploitation les mines, défrichèrent une terre ingrate pour créer une agriculture commerciale.

			2.	L’histoire afrikaner donnait un rôle central à ce peuple avec en arrière-plan la prédestination calviniste, ramenant tout à sa lutte contre les « tyrans noirs », avec un rôle central donné au trek et à la guerre des Boers de 1899-1902.

			3.	L’histoire noire était celle de l’oppression blanche et de la lutte de libération.

			4.	L’histoire libérale était habitée par la dénonciation de la discrimination raciale et l’importance donnée à l’économique et au social.

			5.	L’histoire marxiste transposait le schéma de la lutte des classes et niait la réalité raciale et (ou) ethnique du pays.
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			6.	Depuis 1994, la nouvelle histoire de l’Afrique du Sud privilégie l’unité du peuple noir, la vision non raciale de la société et le poids de l’héritage de l’apartheid dans les actuels problèmes que connaît le pays, etc. Un autre thème devenu récurrent est celui du paradigme khoi, les KhoiSan étant présentés comme les premiers représentants de la « nation arc-en-ciel ». Le consensus rousseauiste établi autour de ce peuple « premier » aujourd’hui disparu après avoir été exterminé par les Noirs au nord du fleuve Orange, puis par les Blancs au sud du même fleuve, permet d’évacuer une question fondamentale qui est que les Blancs ont l’antériorité sur les Noirs sur plus de 30 % de la superficie du pays.

			La longue durée qui permet de se dégager de ces strates idéologiques montre que l’histoire de l’Afrique du Sud est d’abord celle de plusieurs migrations canalisées par les pluies, par les massifs montagneux et par les barrières de tsé-tsé. KhoiSan, bantuphones, Blancs, Indiens, tous les peuples sud-africains sont en effet venus d’ailleurs car la région fut une terre à prendre. Les plus anciens, les KhoiSan, arrivèrent il y a plusieurs millénaires et les plus récents, les Indiens, à la fin du XIXe siècle. 

			Au sud du fleuve Limpopo, trois peuples entrèrent en compétition pour l’espace, les Khoi, les Sotho et les Nguni, ces deux derniers étant bantuphones.

			Après avoir franchi le Limpopo, les ancêtres des Sotho-Tswana butèrent sur le Grand Escarpement et colonisèrent les plateaux (Highveld) du Transvaal tandis que les proto-Nguni s’engouffrèrent dans le couloir du Natal (Lowveld) entre la chaîne du Drakensberg et l’océan (carte p. 57). La migration des Nguni vers le Sud-Ouest fut interrompue au XVIIIe siècle quand, entre les rivières Fish et Kei, ils rencontrèrent les pionniers hollandais qui s’insérèrent dans la géopolitique ethnique régionale, la perturbant en profondeur. Le contact entre Blancs et Noirs produisit un effet frontière. Mouvante durant près d’un siècle, la zone disputée entre Blancs et Nguni du Sud fut finalement figée à l’issue de conflits sanglants dont la mémoire collective a conservé le souvenir sous le nom de « Guerres de frontière ».

			À partir de 1835, les plus irréductibles parmi les Afrikaners abandonnèrent leurs terres et, afin de se soustraire à l’autorité de la couronne britannique, ils émigrèrent vers le Nord, à la recherche de la « Terre Promise » sur laquelle ils voulaient vivre, travailler et élever leurs nombreux enfants selon les principes dictés par la Bible.

			Dans les années 1880, la découverte des diamants et de l’or, les visées impérialistes britanniques et la farouche volonté de survie des Afrikaners constituèrent un mélange particulièrement explosif. Il détona bientôt et l’incendie qui s’ensuivit embrasa les Républiques boers qui perdirent leur indépendance en 1902 à l’issue d’une guerre totale contre l’Empire britannique.

			Après la création de l’Union sud-africaine en 1910, les Noirs furent exclus de la construction du nouvel État formé par le rassemblement des deux anciennes républiques boers du Transvaal et de l’État libre d’Orange d’une part, et des Colonies britanniques du Natal et du Cap d’autre part.

			Durant une trentaine d’années, les Unionistes réussirent à contenir la poussée des nationalistes afrikaners, mais ces derniers remportèrent les élections de 1948 puis en 1961, ils rompirent avec le Royaume-Uni en proclamant la République sud-africaine (RSA). Lors de leur accession au pouvoir en 1948, ils ne remirent pas en cause les frontières héritées de la Grande-Bretagne, et, de ce fait, ils devinrent les nouveaux colonisateurs. Comme ils eurent conscience qu’ils allaient être submergés par la démographie des peuples noirs, ils définirent alors le système politique du « développement séparé », ou apartheid, dont la finalité était de donner un territoire à chaque peuple sud-africain. Cette tentative de codification de la séparation des races était vouée à l’échec pour deux grandes raisons :

			1.	Reposant sur l’idée d’une séparation territoriale permettant aux Blancs de vivre entre eux sur la partie de l’Afrique du Sud qu’ils désiraient conserver, l’apartheid n’attribuait aux Noirs qu’environ 20 % du territoire alors qu’ils constituaient 70 % de la population du pays.

			2.	Comment imposer une résidence séparée pour chaque groupe racial quand tout le système économique reposait sur la « force de travail » des Noirs ? L’utopie de l’apartheid n’aurait été viable que si les Blancs avaient accepté de faire eux-mêmes les travaux qu’ils confiaient aux Noirs ; or, ils s’y refusèrent.

			Condamnée par l’opinion mondiale, devenue un État-paria, l’Afrique du Sud se trouva vite dans une impasse dont elle sortit en 1989 avec l’arrivée aux affaires de Frederik De Klerk. Ce dernier opéra une totale révolution en acceptant le système politique du one man, one vote, lequel déboucha sur l’ethnodémocratie, le pouvoir revenant aux plus nombreux, c’est-à-dire aux Noirs.

			Au mois d’avril 1994, le triomphe électoral de l’ANC suscita un enthousiasme planétaire dopé par la figure emblématique de Nelson Mandela. Cependant, les espoirs portés par cette révolution s’envolèrent vite car l’accession au pouvoir d’une « majorité » noire ne régla aucun des grands problèmes de fond se posant dans le pays.

			Un temps excroissance de l’Europe à l’extrémité australe du continent africain, l’Afrique du Sud est devenue, entre 1994 et 2009, un État du « tiers-monde » avec, certes, un secteur encore ultra-performant19, mais de plus en plus réduit, surnageant dans un océan de pénuries, de corruption, de misère sociale et de violence. À telle enseigne qu’une question se pose désormais : combien de temps ce secteur compétitif pourra-t-il, à lui seul, continuer à tirer le convoi Afrique du Sud qui s’alourdit chaque jour ?

			Aujourd’hui, le pays est handicapé par deux principaux blocages :

			1.	L’Afrique du Sud ne constitue pas une Nation, mais une mosaïque de peuples juxtaposés dont les références culturelles sont étrangères les unes aux autres et dont les intérêts sont contradictoires. De 1910 à 1994, les Blancs, Britanniques d’abord, Afrikaners ensuite, en ont constitué le liant ou le ciment. À partir de 1994, ce rôle a été tenu par l’ANC devenu parti-État ; or, en 2008, ce mouvement a connu une scission à l’occasion de laquelle a ressurgi l’ethnorégionalisme, tendance lourde niée depuis 1994 par l’idéologie officielle.

			2.	Géant économique sud-saharien, l’Afrique du Sud n’est pourtant ni une puissance politique, ni une puissance militaire continentale, son rayonnement étant miné par la pauvreté, le chômage, l’insécurité et le départ de ses cadres blancs. Quant à sa place de puissance régionale, elle menace de lui être disputée par l’Angola20.

			


				
					1. Sa densité humaine est de 38 h/km2.

				
				
					2. Ou Zoutpansberg.

				
				
					3. Pour les nguniphones, le Drakensberg est le Qathlamba ou « montagne des lances ».

				
				
					4. Les nappes phréatiques sont aujourd’hui largement entamées par les dizaines de milliers de puits sans lesquels le peuplement d’une vaste partie du plateau central serait impossible.

				
				
					5. Recensement de 2007.

				
				
					6. Le taux de croissance annuel de la population totale est sujet à discussion car, selon les modèles choisis, il varie entre 0,26 % et 1,26 %. Le taux de fécondité est de 2,4 enfants par femme.

				
				
					7. Les Xhosa sont en théorie ceux des Nguni du Sud qui reconnaissaient l’autorité du clan royal Tshawe dont la chefferie était originellement située entre les rivières Umzimkulu et Mthatha (carte p. 61). S’étendant petit à petit vers le Sud-Ouest, les Xhosa conquirent et absorbèrent plusieurs groupes, dont des San. En 1775, à la mort de Phalo, ils se divisèrent en deux, les Gcaleka, ou Xhosa de l’Est, et les Rharhabe, ou Xhosa de l’Ouest. Les Rharhabe procèdent de Rharhabe (1722-1782), fils de Phalo, chef suprême des Xhosa, vaincu par son frère Gcaleka et qui alla s’installer à l’ouest de la rivière Kei.

				
				
					8. La majorité des Sotho réside au Lesotho.

				
				
					9. Une partie des Tswana réside au Botswana.

				
				
					10. L’emploi de la majuscule s’impose car, avant 1990, ils étaient considérés à la fois comme un groupe racial et national.

				
				
					11. Nous choisissons d’utiliser le terme sud-africain de Coloured.

				
				
					12. Une importante minorité de Coloured vit également dans la partie la plus occidentale de la province de l’Eastern Cape, zone essentiellement peuplée par les Xhosa du Sud.

				
				
					13. Les locuteurs de l’afrikaans sont donc au total 14 %, ce qui les place au troisième rang après les locuteurs zulu et xhosa.

				
				
					14. Les Métis sud-africains n’ont donc pas de sang noir.

				
				
					15. En Afrique du Sud, il existe deux communautés musulmanes distinctes, les Cape Malays descendants d’esclaves indonésiens ou malaisiens importés entre 1707 et 1795 et les originaires du Pakistan et du Bengladesh.

				
				
					16. « En Afrique du Sud, la vie est, bien entendu, difficile pour les Noirs, archipauvres, tandis que les Métis se sentent oubliés… Jadis, ils n’étaient pas assez blancs ; maintenant, ils ne sont pas assez noirs. » (Adriaan Van Dis, Libération, 11 avril 2009)

				
				
					17. L’origine de cette communauté vivant au Natal remonte à la période 1866-1911 quand 150 000 travailleurs sous contrat (Indentured workers) recrutés pour cinq années, débarquèrent à Durban en provenance essentiellement de Madras et de Calcutta. Quand ils avaient rempli deux contrats, les Indentured workers avaient le choix entre un billet de retour aux Indes ou la remise d’un lopin de terre au Natal. En grande majorité ils choisirent la seconde option. À ces travailleurs semi-esclaves vinrent s’ajouter environ 10 000 free passengers, essentiellement des commerçants (Brain, 1989).

				
				
					18. « En Afrique du Sud, la plupart des sports sont marqués au sceau de la "race", au point que l’association entre une communauté et sa discipline favorite relève de la tautologie. En 2004, 94 % des Noirs plaçaient le football en première position de leurs sports préférés, tandis que le rugby arrivait en tête pour 84 % des Blancs, et le cricket pour 77 % des Indiens et 60 % des Métis. » (Cros, 2009 : 20)

				
				
					19. Dans le domaine des nouvelles technologies, de l’industrie, de la finance et de l’agriculture.

				
				
					20. Pour une vision plus « optimiste » de la situation, il sera bon de se reporter au mémoire du capitaine de frégate Guillaume Merveilleux du Vignaux (2009).

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE I

		



		
			AUX ORIGINES DU PEUPLEMENT1

			À la fin du XVe siècle, quand les premiers navigateurs portugais reconnurent le littoral de l’actuelle Afrique du Sud, la région était peuplée par deux grands groupes de population2.

			Le premier, celui des KhoiSan, était divisé en deux ensembles :

			–	les San, qui étaient des chasseurs-cueilleurs, avaient un niveau technologique du Dernier âge de la pierre et vivaient dans toute l’actuelle Afrique du Sud ;

			–	les Khoi, qui étaient partiellement chasseurs-cueilleurs et dont l’industrie lithique était également celle du Dernier âge de la pierre, étaient d’abord éleveurs et fabriquaient de la poterie. Ils vivaient dans la partie occidentale du pays, à l’ouest de l’isohyète3 des 380 mm de pluies, depuis le fleuve Orange au Nord, jusqu’à la rivière Sundays qui se jette dans l’océan Indien (carte p. 32).

			Le second grand ensemble était formé des populations bantuphones. Leur mise en place se fit à travers deux grandes séquences archéologiques qui sont le Premier âge du fer à dominante agricole et le Deuxième âge du fer à dominante pastorale. La zone d’occupation du Deuxième âge du fer fut plus vaste que celle du Premier âge du fer (carte p. 51), mais dans les deux cas, l’expansion vers l’Ouest des populations fut bloquée par l’isohyète des 380 mm de pluies.

			Avant l’arrivée des Européens, et à l’exception des San dont le peuplement saupoudrait l’espace4, chacune de ces deux populations occupait une zone géographique nettement individualisée. C’est ainsi que les Khoi étaient cantonnés à l’Ouest de l’isohyète des 380 mm de pluie, tandis que les bantuphones l’étaient à l’Est. L’importance de cette isohyète est capitale dans l’histoire de la mise en place des populations de l’Afrique du Sud car elle coupe le pays en deux (carte p. 32). L’existence de cette isohyète permet de comprendre pourquoi les agriculteurs du Premier âge du fer et les pasteurs du Deuxième âge du fer ne s’étendirent pas plus vers le Sud-Ouest. C’est également elle qui explique pourquoi ils n’allèrent pas concurrencer les Khoi éleveurs, qui, eux, se satisfaisaient d’un régime des pluies n’autorisant qu’une végétation steppique ou même semi-désertique, car ils avaient la possibilité, qu’ignoraient les bantuphones, de transhumer vers les prairies de la région du cap de Bonne-Espérance durant les mois de décembre et de janvier.

			Comment ces deux populations colonisèrent-elles l’espace et existe-t-il un marqueur permettant de jalonner leur occupation ?

			Selon les résultats obtenus par l’archéologie, la mise en place des ancêtres des Sud-Africains noirs contemporains se fit à travers trois grandes séquences qui sont le Dernier âge de la pierre, le Premier âge du fer et le Deuxième âge du fer. La fin de la séquence du Deuxième âge du fer est en partie contemporaine de l’arrivée des premiers Européens au XVIe siècle.

			Ces classifications ne permettant ni de calibrer, ni de placer les populations que nous venons d’énumérer, le déroulé archéologique n’est donc pas satisfaisant à lui seul et c’est pourquoi notre approche sera d’abord géographique avant d’être archéo-anthropologique. Nous partirons ainsi des deux grands milieux naturels sud-africains dont nous venons de parler, à savoir la zone recevant moins de 380 mm de pluie par an d’une part, et celle qui reçoit plus de 380 mm5.

			Les grandes familles ethnolinguistiques africaines

			Les langues africaines sont classées en quatre grandes familles divisées en plusieurs groupes principaux composés d’une infinité de sous-groupes. Il s’agit des familles KhoiSan, Nilo-Saharienne, Niger-Congo et Afrasienne (afro-asiatique). Il est probable qu’à l’origine, existaient quatre populations différentes, donc quatre « groupes raciaux », qui se seraient ensuite fractionnés (Illife, 2002 : 23).

			La famille KhoiSan est celle dite des « langues vestiges » parlées par les peuples qui occupaient une partie du continent avant sa colonisation par ses actuels occupants noirs6.

			La famille Niger-Congo est composée de deux grands groupes :

			1. Le groupe occidental dans lequel se retrouvent les centaines de langues de l’Ouest africain sud-saharien à l’exception du songhaï et des langues tchadiques.

			2. Le groupe central qui rassemble les langues bantu.

			« Depuis une vingtaine d’années, linguistes et généticiens des populations, ont développé des collaborations afin d’étudier conjointement les langues et les populations qui parlent ces langues. Ces travaux permettent de comparer les résultats des analyses faites sur la base de marqueurs génétiques avec celles établies par les linguistes à partir des structures linguistiques des langues parlées actuellement. Si l’on obtient des résultats semblables dans les deux types d’analyses, on peut conclure que les populations étudiées se sont déplacées en conservant leurs langues ; dans le cas contraire, on doit conclure qu’il y a eu “remplacement” de langues, c’est-à-dire que certaines populations ont abandonné la langue de leurs ancêtres pour adopter la langue des populations avec lesquelles elles se sont trouvées en contact. Des techniques récentes permettent même d’étudier séparément les lignées maternelles (par l’analyse de l’ADN mitochondrial) et les lignées paternelles (par l’étude du chromosome Y » (Hombert, 2007 : 129).

			Bien que nous n’en soyons encore qu’aux balbutiements de la recherche en ce qui concerne le rapprochement entre linguistique et génétique, plusieurs laboratoires, notamment en France (Université de Lyon II), aux États-Unis (Université de Berkeley), en Suisse (Université de Genève), en Allemagne (Université de Leipzig) et en Afrique du Sud (Université de Witwatersrand), ont entrepris une collaboration en ce domaine. Les résultats annoncés vont permettre de faire franchir des étapes considérables dans le domaine de la formation des populations africaines et dans celui de leur mise en place.
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			I.	LE PEUPLEMENT DE L’AFRIQUE DU SUD À L’OUEST DE L’ISOHYÈTE DES 380 MM DE PLUIE

			Il y a environ 50 000 ans, dans toute l’Afrique, et à la suite d’une lente transition, l’Age moyen de la pierre7 succéda à l’Age ancien de la pierre. Puis, il y a environ 20 000 ans8, débuta le Dernier âge de la pierre, période caractérisée par une industrie de dimensions réduites, composée notamment de grattoirs unguiformes9, d’éclats en croissants, de burins et de lamelles à dos. En Afrique du Sud, deux cultures caractérisent cette période, le Wiltonien et le Smithfieldien10.

			Le Wiltonien, du nom du site éponyme de la ferme de Wilton située quasiment sur la Fish River et à proximité de l’océan Indien s’étend sur une vaste zone. Cette industrie débuta vers ± 12 000 av. J.-C. en Afrique orientale, vers ± 8 000 av. J.-C. en Zambie et vers ± 7 000 av. J.-C. au sud du Limpopo. En Afrique du Sud, le Wiltonien est essentiellement lié au littoral de l’océan Indien et aux plaines côtières situées au pied du Drakensberg. Peut-on lui associer le peuplement San ? La question demeure posée.

			Le Smithfieldien, du nom du site éponyme situé dans la vallée du Haut-Orange est une industrie liée au Highveld et dont le cœur est le plateau central sud-africain (ancien État libre d’Orange et ancien Transvaal). Le principal problème concernant cette industrie est que ses auteurs ne paraissent pas être les descendants des Acheuléens tardifs qui constituaient les populations antérieures. Les Smithfieldiens semblent donc être des nouveaux venus. D’où étaient-ils originaires ? Nous l’ignorons.

			A.	Les San et les Khoi11

			Nous avons vu que l’ensemble KhoiSan est composé de deux populations, les Khoi et les San. Les premiers Européens explorant la région du Cap désignèrent les premiers sous le nom de Hottentots et les seconds sous le nom de Bushmen12.

			Bien des questions demeurent concernant les KhoiSan. Cavalli-Sforza et alii (1994 : 193) pensent qu’ils sont apparentés à certains peuples d’Asie du sud-ouest et qu’ils seraient les premiers Africains modernes. Selon d’autres chercheurs, la divergence entre les khoisanoïdes et les négroïdes serait relativement récente puisqu’elle se serait produite il y a seulement 15 000 ans (Froment, 1998 : 28). Tobias (1978) considère quant à lui que les KhoiSan et les Noirs sud-africains dérivent d’une seule population ancestrale africaine, ce qui pourrait être confirmé par les analyses génétiques qui montrent que les Xhosa, les Venda et les Sotho ont des marqueurs communs avec les populations khoisanes (Excoffier et alii 1987)13. L’explication de ces apparentements génétiques est peut-être d’abord historique dans la mesure où les bantuphones proto-Nguni et proto-Sotho pénétrèrent par petits groupes dans les régions peuplées par les KhoiSan et que des alliances matrimoniales y furent très classiquement nouées. Ngcongo a bien mis ce point en évidence :

			« Au début du XVIe siècle, les Nguni couvraient déjà tout l’espace qui était le leur au XIXe siècle, sauf que, dans les régions occidentales ils étaient encore mêlés aux Khoi-Khoi (lire San), qu’ils vont assimiler ultérieurement. Réciproquement, les Khoi-Khoi (lire San) vont laisser une empreinte profonde sur les langues nguni de l’est et de l’ouest ; influence d’ailleurs tardive et postérieure au début du XVIIe siècle, c’est-à-dire après le processus de différenciation des langues xhosa et zulu. Avec un pourcentage lexical de 14 pour cent dans le zulu et 20 pour cent dans le xhosa, l’influence du khoi-khoi transforma le système phonétique des Xhosa. Les Khoi-Khoi (lire San) devaient être profondément encastrés dans le Natal, puisque les parlers nguni les plus orientaux ont été touchés. […] Les Nguni actuels sont des Métis du type "nègre" et du type khoi-khoi. Cette présence d’un pourcentage majoritaire de gènes communs apparaît aussi entre Khoi-Khoi et Tswana. En cumulant les éléments linguistiques et biologiques, on arrive à la conclusion (que) l’impact des Khoi-Khoi (lire San) sur l’histoire des peuples de l’Afrique méridionale a été beaucoup plus profond que les historiens ne l’ont reconnu jusqu’ici14 ». (Ngcongco, 1991 : 357-358)

			1.	Les San

			Les San, probables descendants des populations de l’Age moyen de la pierre vivant dans la région depuis au moins 40 000 ans, n’avaient pas de nom collectif et ils se désignaient par celui de leur groupe, San, Sanqua ou Soaqua. Au XVIIe siècle, les Hollandais les appelèrent Bushman ou Bossiesman, ce qui signifiait « population vivant en brousse et ne pratiquant ni l’agriculture, ni l’élevage »15.

			Les San présentent les particularités physiques suivantes :

			« (Leur crâne) est gracile et même pédomorphe (c’est-à-dire qu’il garde des traits juvéniles) et de petites dimensions, avec un faible dimorphisme sexuel ; il est court, large et pentagonal, avec des bosses frontales marquées et une face proportionnellement réduite, de forme triangulaire. Ils possèdent (en principe) des particularités physiques telles que : peau jaunâtre et ridée, cheveux en « grains de poivre », yeux étroits et obliques, pommettes saillantes, prognathisme peu marqué, lèvres minces, oreilles sans lobule, nez concave avec soudure des os propre, effacement de la ligne âpre du fémur, stéatopygie, membres, mains et pieds courts, hypertrophie des petites lèvres chez la femme, penis rectus chez l’homme, et quelques fréquences génétiques […] dont les plus typiques sont les haplotypes Gm 1, 13, 17 et GM 1, 21 des gamma-globulines sériques, utilisables pour mesurer le degré de métissage avec les Noirs. Cet ensemble de traits en font un extrême de la différenciation de l’espèce humaine. » (Froment, 1998 : 43)

			Les San tiraient toutes leurs ressources du milieu. Chaque groupe était composé d’une vingtaine d’individus, consanguins ou alliés par mariage. Se déplaçant sur des territoires immenses au gré des migrations du gibier, de la maturation des tubercules, des graminées sauvages ou de l’assèchement des marigots, la troupe était dirigée par le chasseur le plus expérimenté. Les femmes, armées d’un bâton à fouir alourdi par une pierre perforée, le kwé, fouillaient le sol à la recherche de larves, d’insectes, d’œufs, de racines et de bulbes. Sauterelles, graminées, baies et fruits sauvages complétaient la récolte.

			La chasse était l’activité principale des hommes. Le plus souvent ils rapportaient au campement (simple hutte de branchages ou abri sous roche), des tortues ou des petits rongeurs. Quand ils décidaient de s’attaquer à un gibier plus gros, ils utilisaient soit un arc de petite taille qui tirait des flèches empoisonnées, soit un bâton de jet. Passés maîtres dans l’art d’approcher les animaux, ils en connaissaient toutes les habitudes et toutes les ruses. Le piégeage n’avait pas non plus de secret pour eux. Il se pourrait qu’ils aient utilisé des chiens dans leurs activités cynégétiques. Quand il leur arrivait de nomadiser à proximité du littoral ou le long des rivières et des fleuves, ils en exploitaient les possibilités, variant ainsi leur alimentation. Ignorant la poterie et conservant l’eau dans des calebasses ou des coquilles d’œuf d’autruche, ils étaient étroitement dépendants des trous d’eau et leurs incessants déplacements se faisaient d’une mare semi-permanente à une autre. Chaque groupe nomadisait sur un vaste territoire. Périodiquement, ils se rassemblaient en des lieux chargés de symboles magiques ; ils y festoyaient et y pratiquaient des échanges matrimoniaux qui leur évitaient la consanguinité.

			Les populations bantuphones repoussèrent, éliminèrent ou absorbèrent les San. La lutte de ces derniers contre les colons noirs est régulièrement figurée sur les parois peintes de l’Afrique australe, notamment dans le massif du Drakensberg (Willcox, 1984 ; Johnson, 1986) qui fut pour eux une zone refuge. Évincés de leurs territoires de chasse, les « petits » San se représentèrent ainsi régulièrement volant le bétail des « grands » noirs armés de lances et de boucliers (p. 42-43).
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			Dans la région du Cap, le sort des San chasseurs récolteurs fut scellé en raison de leur attirance trop marquée pour le bétail des premiers colons. Pourchassés, ils furent éliminés ou refoulés vers les steppes semi-désertiques en direction du fleuve Orange et en 1713, une épidémie de variole en fit chuter le nombre. Plus qu’ethnocidés :

			« […] ils se sont retrouvés progressivement piégés sur leurs anciens territoires de chasse, contraints à l’immobilité sur les fermes commerciales composant désormais l’espace colonial. » (Olivier et Valentin, 2005)

			La disparition des San du Drakensberg 

			Les San vécurent jadis dans toute l’actuelle Afrique du Sud. Si nous sommes très mal documentés sur leur ancienne occupation du plateau sud-africain, la région du massif du Drakensberg fournit en revanche de nombreux témoignages (notamment des peintures rupestres, p. 42-43), de leur implantation, et cela jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle.

			À l’exception des régions forestières littorales, les San furent présents dans la totalité des actuelles provinces du Kwazulu-Natal et de l’Eastern Cape d’où ils furent progressivement refoulés vers les massifs par les nouveaux arrivants bantuphones entrés en compétition avec eux pour l’espace. Les San des plaines se replièrent ainsi vers le Drakensberg où ils entrèrent en conflit avec ceux des San qui y étaient déjà installés. Plusieurs peintures rupestres montrent ainsi des combats entre San alors que, généralement, les groupes ne s’affrontaient pas, chacun respectant le territoire des autres. Leur mouvement de repli vers les massifs semble avoir débuté au XIVe siècle, ce qui correspond d’ailleurs à l’époque d’occupation généralisée liée au Deuxième âge du fer.

			Durant plusieurs siècles, les peuples bantuphones, à l’exception de groupes fugitifs, ne s’aventurèrent pas dans le Drakensberg qui demeura le territoire des San, ceux que les Boers désignèrent par le nom de Berg Bushman. De là, régulièrement, ces derniers lançaient des raids contre le bétail des habitants des plaines avant de se replier dans leurs refuges inaccessibles. De nombreux contacts se firent avec les Nguni et les intermariages ne furent pas rares ; certaines tribus nguni proches de la zone occupée par les San adoptèrent des pratiques associées au San, notamment l’usage des arcs. 

			À partir des années 1820, à la suite de l’expansion du royaume zulu, nombre de Nguni s’enfuirent vers et au-delà du Drakensberg et pénétrèrent sur le territoire des San. Puis, à partir des années 1838, les Boers s’installèrent dans la région. Nouveaux venus noirs et blancs y détruisirent le gibier constituant l’alimentation des San. Les herbivores sauvages migraient durant l’hiver, quittant les hautes terres froides pour les plaines tempérées et les San les suivaient dans leurs migrations, or, à partir des années 1840, ils ne le purent plus car Blancs et Noirs occupaient l’espace. Pour survivre, ils s’en prirent alors à leur bétail et ils furent pourchassés par les éleveurs.

			La dernière grande bande san fut massacrée en 1869 tandis que les derniers raids se produisirent en 1872. En 1878, un groupe de San fut encore signalé dans la région de l’actuel Parc National du Natal dans le Drakensberg, mais sa trace fut vite perdue (Wright, 1971)16.



			2.	Les Khoi

			Les Khoi se désignaient sous les noms de Khoekhoen ou de Khoikhoi, ce qui signifie « les hommes des hommes » ou le « vrai peuple »17. Ils étaient éleveurs mais non cultivateurs et, hormis l’élevage, ils étaient chasseurs-cueilleurs récolteurs comme les San.

			Alors que les groupes de San ne dépassaient habituellement pas le nombre de quelques dizaines d’individus, les Khoi vivaient en habitat semi-groupé composé de kraal accolés les uns aux autres18. Ces villages non permanents étaient concentrés dans certaines zones, ce qui, bien c, pouvait avoir une influence sur l’environnement car :

			« […] dans la mesure où ils vivaient en communautés numériquement fortes, les Khoi devaient nécessairement se déplacer constamment afin d’être assurés que leurs bêtes ne manqueraient pas de pâturages, ni eux-mêmes d’aliments d’origine végétale. Quarante femmes khoi épuisaient les ressources d’un lieu bien plus rapidement que cinq de leurs consœurs san. » (Parkington, 1980 : 724)

			À la tête de chaque clan khoi se trouvait un chef que les Hollandais appelèrent kaptain et qui était un des descendants de l’ancêtre fondateur.

			Les Européens qui purent observer les Khoi dès la fin du XVe siècle, constatèrent qu’ils ne cultivaient pas mais qu’ils élevaient moutons et bovins. À partir de 1652, l’installation à demeure des Hollandais entraîna l’exode des éleveurs Khoi vivant dans la région du Cap. Il n’y eut pas à proprement parler élimination, mais impossibilité pour les pasteurs de maintenir leurs activités de transhumance selon un cycle correspondant aux saisons19.

			Les Khoi étaient-ils des San devenus éleveurs ou bien sommes-nous en présence de deux populations différentes ?

			Pour Elphick (1977), les langues parlées par les Khoi et par les San étant les mêmes, il s’agit donc d’un même peuple. Les différences entre Khoi et San tiendraient selon lui, uniquement à la spécialisation économique, le passage d’un groupe à l’autre étant constant car, quand les éleveurs perdaient leur bétail, ils redevenaient chasseurs-cueilleurs exclusifs.

			Les fouilles conduites sur les sites de la région située immédiatement au nord du Cap ne confirment pas cette opinion puisqu’elles ont au contraire montré que nous sommes en présence de deux populations différentes :

			–	la première, celle des Khoi, vivait dans d’importants campements ayant livré de nombreux ossements de moutons et des tessons de poteries ;

			–	la seconde, celle des San, fréquentait des abris sous roche dont l’occupation s’acheva à l’époque contemporaine alors que l’élevage était largement connu dans la région. Les fouilles qui y ont été faites n’ont livré qu’une infime quantité de restes de moutons, et encore, uniquement dans les couches les plus modernes. Il est à noter que les sites contenant du bétail domestique renferment également de la poterie20.








			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			








			À l’évidence, nous sommes donc bien en présence de deux populations clairement identifiées dont l’existence fut d’ailleurs abondamment observée par les Européens dès leur arrivée dans la région puisqu’ils distinguèrent immédiatement des « Hottentots », à savoir les Khoi et des « Bushmen » à savoir les San.

			B.	Le paradigme khoi

			Les moutons ainsi que la poterie apparurent au sud du Limpopo il y a environ 2 000 ans, alors que la région n’était encore peuplée que par des chasseurs-cueilleurs21. Comment ces nouveautés y furent-elles introduites ? Nous l’ignorons. La seule certitude est que vers 200 ap. J.-C., les moutons et la poterie sont attestés dans le nord de la Namibie et que, vers 400 ap. J.-C., soit deux siècles plus tard, ils sont présents dans la région du cap de Bonne-Espérance.

			Deux hypothèses principales sont en présence :

			1.	Selon la première, moutons et poterie auraient été transférés depuis le Nord, d’une population à une autre et de proche en proche, sans migration (Kinahan, 1991).

			2.	Selon la seconde, ce serait une migration d’éleveurs khoi venus du Nord qui aurait introduit poterie et domestication dans la région. Cette hypothèse est confortée par trois éléments :

			–	Les langues parlées par les Khoi, depuis la Namibie et le Botswana, jusque dans la région du Cap sont parentes.

			–	Les poteries fabriquées dans le nord de la Namibie, région d’Etosha, sont très proches de celles mises au jour dans la région du Cap.

			–	Les nouvelles pratiques furent rapidement généralisées puisque, en un siècle, poterie et moutons se retrouvent dans toute cette immense région allant de la Namibie au Nord jusqu’à la région du Cap, au Sud.

			Selon Ehret (1982) et Elphick (1987), les Khoi, vecteurs de ces innovations, seraient originaires d’une région comprise entre l’actuelle Zambie et l’actuel Zimbabwe d’où ils auraient migré vers le Sud à travers le désert du Kalahari. Cette voie, la plus courte (mais aussi la plus hostile), entre l’hypothétique foyer nordiste qui serait le centre de diffusion des ovins, et le sud du continent, aurait pu être utilisée durant un épisode climatique pluvieux. Arrivés sur les berges du fleuve Orange, les Khoi se seraient divisés en deux courants, l’un dirigé vers le Sud et le littoral de l’océan Indien ; l’autre, suivant l’Orange jusqu’à son embouchure sur l’Atlantique les aurait conduits jusque dans la région du cap de Bonne-Espérance (carte p. 57).

			Selon Ehret (1967), plusieurs mots Khoi servant à désigner le bétail seraient de racine Soudanais central (Central Sudanic) et ce serait donc au contact de locuteurs de ces langues qu’ils auraient pu apprendre les techniques de l’élevage22. Selon Wilmsen (1989), plusieurs mots du vocabulaire pastoral des langues du bantu méridional proviendraient du khoisan ce qui signifierait que les Khoi auraient eu connaissance de la domestication avant l’arrivée des bantuphones dans la région. Enfin, selon Kinahan (1991), le pastoralisme serait apparu indépendamment en Namibie, au sein de populations de chasseurs-cueilleurs avant d’être véhiculé vers le Sud.

			Par delà toutes ces hypothèses, quels sont les faits ? Nous avons la certitude que des populations pratiquant l’élevage des moutons étaient présentes dans l’actuel Zimbabwe il y a 2 000 ans et que, dans les siècles qui suivirent, elles franchirent le Limpopo au Sud et s’avancèrent vers le Botswana à l’Ouest. Pour le reste nous en sommes réduits aux spéculations. Ainsi, le problème posé par la présence de rares os de mouton dans des sites de chasseurs-cueilleurs (San) datés d’il y a 2 000 ans, pourrait être résolu par le postulat selon lequel, aux environs de ces sites de chasseurs, vivaient des éleveurs khoi.

			Smith (2002) écrit ainsi que les pasteurs se déplaçant fréquemment, ils ne laissaient donc que peu de traces derrière eux et c’est ce qui expliquerait pourquoi leur présence est archéologiquement « invisible ». Il donne l’exemple suivant : nous savons par les sources européennes antérieures à 1652, que dans les environs de la baie de la Table vivaient des Khoi éleveurs de bovins ; puis, après la fondation du comptoir hollandais du Cap, la présence de ces pasteurs est attestée par les archives hollandaises. Or, dans les environs de la ville du Cap, les prospections archéologiques n’ont pas permis de mettre au jour des sites contenant de manière significative des ossements de bovins liés à ces périodes23, la seule exception étant paradoxalement la boucherie de l’ancien fort hollandais du Cap…

			L’explication est là encore clairement géographique dans la mesure où les pasteurs devaient transhumer, surtout durant l’été, et c’est pourquoi leurs traces archéologiques sont inexistantes24.

			Depuis les travaux de Richard Elphick (1977 et 1987), le rôle des Khoi dans l’histoire de l’Afrique du Sud a été mis en relief, tant en ce qui concerne la période ancienne que moderne, à telle enseigne qu’un véritable paradigme khoi s’est peu à peu imposé.

			Dans une publication récente, Karim Sadr (2004) remet en question la théorie qui attribue aux Khoi l’introduction des moutons en Afrique australe et il formule l’hypothèse selon laquelle les ovins dont les restes ont été mis au jour par les archéologues dans l’actuelle Afrique du Sud, auraient été élevés par des chasseurs-cueilleurs (lire San) (Sadr, 2004 : 135-136).

			Sadr poursuit en écrivant que le paradigme khoi est à ce point prégnant chez les chercheurs que toutes les découvertes furent canalisées dans son sens25. La fouille de plus de cent sites et plus d’une centaine d’analyses au radiocarbone ne permettant pas, selon lui, de parler d’éleveurs immigrants durant les cinq premiers siècles de l’ère chrétienne, il conclut en ces termes :

			« Tous les sites du Later Stone Age datés du premier millénaire livrant des ossements de bétail se laissent […] interpréter comme des sites de chasseurs-cueilleurs autochtones (San) ayant aussi utilisé le mouton, mais jamais de façon intensive […] On peut se demander si l’absence d’éléments attestant une migration il y a 2 000 ans ne constitue pas précisément une preuve qu’une telle migration n’a jamais eu lieu. Les connaissances actuelles tendent plutôt à accréditer l’idée que les premiers moutons présents en Afrique australe ont été élevés par des chasseurs-cueilleurs autochtones (San). » (Sadr, 2004 : 141-143)

			Il n’en demeure pas moins que :

			1.	Les « indices locaux d’appropriation » n’existant pas en Afrique australe, cela signifie que le processus ayant mené à la domestication ne s’y est pas produit. L’introduction des moutons semble s’être faite depuis le Nord (Bousman, 1998), mais quelle population en fut-elle vectrice ? Nous l’ignorons, même si l’hypothèse khoi paraît être la plus plausible.

			2.	Les « chasseurs-cueilleurs autochtones » (San) selon la formulation de Sadr n’élevaient pas de moutons lors de l’arrivée des Européens au XVIe siècle ; pourquoi auraient-ils donc abandonné l’élevage et repris des activités exclusives de prédation ? Sadr ne pose pas la question.

			Après avoir fondé leur économie sur l’élevage des moutons, les Khoi devinrent des pasteurs de bovidés comme les premiers voyageurs européens le constatèrent au XVIe siècle. Quand et comment adoptèrent-ils cette forme d’élevage ? Nous retombons là sur les mêmes interrogations que celles concernant l’origine des moutons : sommes-nous en présence d’une domestication sur place ou d’une introduction ? Si introduction il y eut, est-ce la marque d’une nouvelle population véhiculant cette innovation, ou bien s’agit-il d’une influence de proche en proche sans migration ?

			À cet égard, les fouilles de Kasteelberg permettent d’en savoir un peu plus. En effet, dans les niveaux les plus anciens, avant ± 700 ap. J.-C., n’ont été mis au jour que des ossements de mouton26. Puis, à partir de cette période, nous voyons apparaître des ossements de bovins en nombre de plus en plus important. D’où venait ce bétail ? Deux réponses sont possibles :

			–	soit depuis l’actuelle Namibie, mais l’aridité d’une vaste région s’étendant sur plusieurs centaines de km interdisait une migration pastorale sur une vaste échelle ;

			–	soit du contact avec les ancêtres des actuels Sotho-Tswana qui peuplaient le plateau central sud-africain jusqu’à la limite des pluies d’été (carte p. 31) ou (et) avec ceux des actuels Nguni qui vivaient alors au nord de la rivière Kei. Avec les uns et les autres, nous sommes en présence de populations installées dans la partie orientale de l’actuelle Afrique du Sud, à l’ouest de l’isohyète 380 mm de pluies.

			II.	LE PEUPLEMENT DE L’AFRIQUE DU SUD À L’EST DE L’ISOHYÈTE DES 380 MM DE PLUIE

			Nous avons vu qu’il y a environ 2 000 ans, une grande nouveauté intervint en Afrique australe quand certaines populations de chasseurs cueilleurs, les Khoi, adoptèrent l’élevage des moutons avant de migrer vers le Sud.

			Ayant traversé le Molopo, ils se dirigèrent vers le fleuve Orange, puis ils se divisèrent en deux courants ; l’un prit la direction de l’embouchure de l’Orange et suivit le littoral atlantique jusque dans la région du cap de Bonne-Espérance, tandis que l’autre s’orienta vers le Sud et l’océan Indien. Ayant atteint le littoral, les membres de ce dernier courant se divisèrent en deux, une partie remontant vers le nord-est en direction de la rivière Great Kei, tandis que l’autre se dirigea plein Ouest, vers le cap de Bonne-Espérance (carte p. 57).

			À peu près au même moment, les premiers pionniers bantuphones porteurs du Premier âge du fer, s’installèrent au sud du Limpopo avant d’entreprendre ensuite la colonisation de l’est de l’actuelle Afrique du Sud27 où ils introduisirent agriculture, bétail, poterie28, extraction minière et fonte du fer.

			L’Âge du fer qui succéda donc à l’Âge de la pierre récent est divisé en deux séquences, le Premier âge du fer29 et le Deuxième âge du fer30.

			A.	Le Premier âge du fer sud-africain

			Le Premier âge du fer (Huffman, 2007) vit l’introduction de l’agriculture en Afrique centrale, orientale et méridionale. Durant cette période, les premiers sédentaires supplantèrent peu à peu les chasseurs-cueilleurs à outillage microlithique qui subsistèrent résiduellement ou qui furent absorbés par les immigrants.

			Au sud du fleuve Limpopo ces innovations apparurent entre le IIIe et le Ve siècle ap. J.-C., ainsi que les datations semblent l’indiquer au Transvaal, notamment près de Pretoria et au Swaziland. Vers le IVe siècle ap. J.-C., des populations connaissant la fonte du fer, l’élevage des bovins, des ovicapridés et qui pratiquaient l’agriculture étaient présentes sur le plateau central sud-africain, entre Limpopo et Vaal. D’autres, également venues du Nord s’engouffrèrent entre Drakensberg et océan après avoir franchi la rivière Pongola. Trois siècles plus tard, les plus méridionaux de ces groupes atteignirent la région comprise entre les rivières Kei et Fish.

			Le mouvement vers l’Ouest de ces populations fut bloqué par les conditions écologiques. La limite de la zone d’occupation des nouveaux venus est en effet clairement marquée par la géographie puisqu’il s’agit une fois encore des régions recevant moins de 380 mm de pluies, limite de la zone de possibilité agricole. Dans les régions qu’ils colonisèrent, ces nouveaux venus évincèrent peu à peu les chasseurs-cueilleurs san.

			Parmi les hypothèses concernant l’introduction du Premier âge du fer dans l’actuelle Afrique du Sud, celle de T.N. Huffman (1979 et 1982), particulièrement stimulante, postule l’existence de trois courants qu’il désigne par les lettres A, B et C :

			–	Le premier ou « courant A » aurait donné naissance à la Tradition Matola dite Silver Leaves au sud du Limpopo. Ce courant procéderait directement de l’Urewe31 d’Afrique interlacustre et orientale. En Afrique du Sud, son introduction est datée entre 200 et 400 ap. J.-C.

			–	Le second ou « courant B » aurait traversé l’actuel Zimbabwe où il serait représenté par la Tradition Bambata. Il aurait ensuite franchi le Limpopo pour se répandre dans le nord-est de l’ancien Transvaal et dans le Zululand où il est connu sous le nom de Tradition Lydenburg (carte p. 51), du nom du site éponyme. Daté entre 400 et 900 ap. J.-C., il remplaça le « courant A ».

			–	Le troisième ou « courant C », aurait également traversé l’actuel Zimbabwe où il aurait pris la suite de la Tradition Bambata avant de franchir le Limpopo. Il s’agit de la Tradition Gokomere, à la fois la plus occidentale et la plus méridionale ; datée de la fin du premier millénaire ap. J.-C., elle est contemporaine de la Tradition Lydenburg32.
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			Le Premier âge du fer apparaît comme une occupation en mailles lâches avec concentration de villages composés de huttes circulaires à piquets de bois et tapissées d’enduit à la terre. Leurs habitants cultivaient sorgho, éleusine et petit mil (Hall, 1994).

			Au Zululand, au sud de la rivière Pongola (carte p. 51), aucun site n’a été mis au jour au dessus de 1 000 m d’altitude et ceux qui y ont été identifiés sont tous situés dans les basses terres côtières ou dans les vallées des fleuves et rivières. La plupart des sites côtiers sont à moins de 3 km de la mer, dans les régions les plus arrosées et nombre de sites de rivières sont en tête de vallée. Une telle implantation s’explique par le fait que nous sommes en présence d’agriculteurs (Maylam, 1986 : 5).Ces derniers sont probablement les ancêtres de certaines des actuelles populations noires. Sont-ils des immigrants, d’où venaient-ils ? Nous l’ignorons33.

			En revanche, avec les populations du Deuxième âge du fer, nous sommes bien en présence des ancêtres des actuels peuples noirs sud-africains.

			B.	Le Deuxième âge du fer sud-africain

			Dans le nord de la zone bantuphone et notamment dans la région interlacustre, le Premier âge du fer fut remplacé vers ± 700/800 ap. J.-C. par le Deuxième âge du fer qui est caractérisé par une nouvelle technologie de la fonte du minerai. La poterie qui lui est associée est différente de celle du Premier âge du fer. Introduit rapidement et sous sa forme achevée, c’est-à-dire sans élaboration locale, il est donc probable qu’il le fut par une population nouvelle.

			En Afrique australe, le Deuxième âge du fer qui ne semble pas débuter avant ± 1 000 ap. J.-C., chevauche donc le Premier âge du fer et la transition entre les deux périodes pose problème.

			Une coupure totale entre les deux traditions serait-elle intervenue à la fin du premier millénaire ap. J.-C., précédant l’introduction d’une nouvelle poterie venue du Nord ? Selon Huffman (2005 et 2007), le Deuxième âge du fer fut introduit depuis l’actuel Zimbabwe par des descendants de la Tradition Lydenburg, laquelle aurait donné naissance à la Tradition Kutama, marqueur des ancêtres des actuels Shona et de laquelle aurait procédé la Tradition Moloko introduite au sud du Limpopo par les ancêtres des actuels Sotho-Tswana.

			Durant le Deuxième âge du fer les bovins prirent une place centrale dans la vie des hommes34. L’espace était alors aussi peu densément occupé que durant le Premier âge du fer, les pasteurs étant peu nombreux et leur répartition territoriale se faisant en mailles lâches. Les troupeaux ayant besoin de vastes terrains de parcours, de points d’eau permanents et de terres salées, entre les kraals des éleveurs, les espaces inoccupés étaient immenses. Les migrations pastorales n’ont pas présenté un aspect massif et cela, pour une simple raison de subsistance du bétail.

			Alors que les cultivateurs du Premier âge du fer étaient concentrés dans les régions à forte pluviométrie et où les sols étaient fertiles, au Deuxième âge du fer, les prairies du Highveld furent également occupées.

			Les ancêtres des actuelles populations sud-africaines sont donc, pour certains, présents dans la région au moins depuis le Premier âge du fer, tandis que d’autres y arrivèrent durant le Deuxième âge du fer. Les lointains échos de leurs migrations qui ont été conservés permettent de voir comment ils se répartirent dans l’espace, les ancêtres des Sotho-Tswana au nord-ouest du Drakensberg et ceux des nguniphones entre le Drakensberg et l’océan Indien.

			Le Deuxième âge du fer qui a produit des cultures hétérogènes, à la différence du Premier âge du fer, culturellement plus homogène, évolua peu à peu vers une différenciation régionale puis tribale avec, sur le plateau central, donc en zone Sotho-Tswana, habitat groupé et existence de villages entourés de murs de pierre. Dans la région des Lowveld de l’océan Indien, en zone nguniphone, l’habitat dispersé en kraal fut la règle.

			Dans les deux cas, le Deuxième âge du fer s’acheva quand se créèrent les chefferies. Il ne s’agit donc pas d’un changement technologique lié à la fonte du fer elle-même car les anciennes pratiques perdurèrent tout en évoluant et en se complexifiant, mais d’une évolution politique et sociologique. Ses aspects les plus visibles sont la subdivision des Sotho-Tswana en plusieurs chefferies et tribus d’une part et la séparation des Nguni en Nguni du Nord et en Nguni du Sud d’autre part.

			


				
					1. Pour une synthèse régionale actuelle, voir Mitchell (2002), en complément de Phillipson (1995 réédition en 2005).

				
				
					2. Dans l’histoire de la recherche des origines de l’homme, l’Afrique du Sud a longtemps occupé une place considérable en raison des découvertes faites entre 1924 et 1948 à Taung, à Sterkfontein, à Kromdrai, à Makapansgat et à Swartkrans par R. B. Young, Reginald Dart ou encore par Robert Broom (Blundell, 2006). La grotte de Sterkfontein et la carrière de Makapansgat ont ainsi fourni les restes de plusieurs centaines d’hominidés ; près de 50 % de tous les australopithèques découverts dans le monde proviennent d’Afrique du Sud où ils ont été datés entre 3 et 1,4 millions d’années.

				
				
					3. L’isohyète est une ligne joignant les divers points d’une zone ayant les mêmes précipitations moyennes.

				
				
					4. Les San qui vivaient à la fois dans les deux zones furent évincés de leurs territoires de chasse, tant par les Khoi que par les bantuphones et ils se replièrent vers des milieux refuge comme les massifs montagneux ou les zones les plus arides. Une exception semble être la région du cap de Bonne-Espérance où la cohabitation entre San et Khoi parait avoir été une réalité avant l’installation hollandaise de 1652.

				
				
					5. Depuis 2 000 ans, donc pour le champ chronologique de notre étude, cette limite n’a guère changé à l’exception d’épisodes passagers de pluie ou de sécheresse.

				
				
					6. Pour une oreille européenne, les langues parlées par les San ressemblent à une suite d’onomatopées entrecoupées de « clics ». Le « clic » est un claquement sonore de la langue qui remplace les consonnes. Cette originalité n’avait pas échappé aux premiers voyageurs. Ludovic de Varthena, l’un des compagnons de Vasco de Gama, écrivit en effet que les habitants de cette partie de l’Afrique « parlent tout à la manière que les muletiers chassent les mulets au royaume de Naples et en Sicile. Ils parlent avec la langue dessous le palais ».

				
				
					7. En Afrique du Sud, l’industrie lithique liée à cette transition est celle de Fauresmith, du nom du site éponyme situé dans la province de l’État libre.

				
				
					8. Les débuts de cette période ne font pas l’unanimité chez les spécialistes. Afin d’engerber toutes les théories, il serait possible de dire qu’elle débuta selon les régions entre 40 000 et 20 000 ans par rapport à nos jours.

				
				
					9. En forme d’ongle.

				
				
					10. Ils se distinguent par un outillage lithique différent, notamment en ce qui concerne les grattoirs et les lames.

				
				
					11. La littérature concernant ces populations est considérable mais de niveau inégal. Les références généralistes ou les synthèses les plus utiles sont Elphick (1977 ; 1987), Smith (1990), Barnard (1992), Bonzaier et alii (1996). Pour la discussion se rapportant à l’évolution des noms Khoi, San et Koisan, on se reportera à Elphick (1974) largement repris dans Elphick (1977). Ceux que la littérature coloniale désignait sous le nom de Hottentots sont désormais appelés Khoi, Khoikhoi ou Khoekhoen. Quant aux Bushmen, ils sont aujourd’hui désignés sous le nom de Soaqua, de Sonqua, de Sanqua, de San ou de KhoiSan. Sauf quand il s’agira d’une citation, nous parlerons de Khoi et de San. Lorsque nous ferons indistinctement allusion à ces deux populations, nous parlerons des KhoiSan.

				
				
					12. Les anthropologues, quand ils parlent de Bushmen, ne désignent pas une ethnie mais un mode de vie lié à la chasse et à la cueillette.

				
				
					13. « […] les populations bantouophones des Sotho et des Nguni ont acquis l’haplotype Gm1, 17 ; 10, 11, 13, 15, ce qui signifie qu’il y a eu des mélanges avec les populations khoisanes. D’autres populations bantouophones ont également migré vers le Sud mais ne possèdent pas l’haplotype Gm1, 17 ; 13, 15, ce qui implique l’absence de mélange avec les populations khoisanes. Ces différences suggèrent des migrations décalées dans le temps. » (Van der Veen, 2000 : 9) 

				
				
					14. Cette dernière affirmation est inexacte car en 1977, Richard Elphick (1977) publia un important livre dans lequel il faisait précisément ressortir le rôle des KhoiSan dans l’histoire régionale. 

				
				
					15. Les langues San appartiennent à trois grandes familles, celles du xu ou ju, celle du ta’a ou hua et enfin celle du wi ou kwi. Il s’agit de langues utilitaires ignorant le plus souvent les termes abstraits. Pour compter, les San ne connaissent que deux chiffres, le un et le deux. Ainsi, cinq s’obtient en ajoutant deux plus deux plus un. 

				
				
					16. Pour tous les détails concernant les derniers groupes de San vivant dans le massif du Drakensberg entre 1840 et 1870, ainsi que pour les phases de leur résistance à la fois aux Noirs et aux Blancs, on se reportera à Wright (1971).

				
				
					17. Comme celles des San, les langues khoi utilisent les « clics ». Elles ont été regroupées en cinq rameaux par les linguistes : le nama ou namaqua, le xiri ou griqua, le ora ou korana, le hainum ou heikom et le tschukhwe. Seul le nama est encore parlé ; il l’est par les Nama et les Dama de Namibie et du Namaqualand dans l’actuelle province du Northern Cape.

				
				
					18. Les Hollandais donnèrent le nom de matjieshuis à leurs huttes en forme de dômes composées de vannerie posée ou déroulée sur un clayonnage de branches souples. Ces huttes étaient remarquablement résistantes au vent.

				
				
					19. Dans la région du Cap, les pluies d’hiver permettent la pousse d’abondants pâturages, ce qui explique pourquoi, au début de leur installation et périodiquement, les Hollandais y observèrent d’importantes concentrations de bovins.

				
				
					20. La présence de poterie n’est pas le marqueur automatique des éleveurs car celles qu’ils fabriquaient pouvaient être échangées à des chasseurs, des relations de service existant entre les deux groupes. De même les chasseurs pouvaient recevoir ou voler du bétail et c’est pourquoi les études archéologiques insistent sur les pourcentages des divers animaux, sauvages et domestiques mis au jour sur les sites fouillés.

				
				
					21. À Bonteberg et à Nelson’s Bay, en Namibie, deux analyses ont permis de dater l’association céramique mouton entre le Ier siècle av. J.-C. et le Ier siècle ap. J.-C. (Clark,1976 : 95) ; quant à la région du Cap, notamment à Kasteelberg, la poterie et l’élevage des moutons y sont attestés à partir de ± 400 ap. J.-C. sans connaissance de la métallurgie du fer (Humphrey et Thackeray,1983).

				
				
					22. La limite Sud de la zone actuelle d’extension des locuteurs Central Sudanic est l’Ituri, dans le nord-est de l’actuelle RDC.

				
				
					23. Kasteelberg constitue une exception car ce fut un site de concentration à travers les siècles, probablement chargé de signification religieuse ou sociale et c’est parce qu’il fut sans cesse réoccupé qu’il est à la fois « visible » et non « invisible » selon l’expression de Smith (2002).

				
				
					24. Dans son Journal, Van Riebeeck (1954, t. I : 107) note que les Khoi n’étaient présents avec leurs troupeaux dans la région de la baie de la Table que durant certaines périodes de l’année et surtout en décembre janvier.

				
				
					25. « Les chercheurs espéraient si ardemment retrouver les traces des ancêtres préhistoriques des Khoekhoe (Khoi) que les ossements anciens de moutons […] furent rapidement acceptés comme témoignages de l’arrivée de ces éleveurs ». Or « les ossements de moutons étaient toujours retrouvés dans des abris en association avec des traces archéologiques de chasseurs-cueilleurs autochtones (San). En fait, aucun kraal (campement) préhistorique de plein air […] n’a pu être identifié. » (Sadr, 2004 : 139)

				
				
					26. Les bovins sont présents à Kasteelberg entre ± 700 et ±1 000 ap. J.-C.

				
				
					27. Le Premier âge du fer qui avait débuté dans la région interlacustre (carte p. 37) vers ± 200 av. J.-C., fut véhiculé sous sa forme achevée. Plus nous allons vers le Sud, plus les analyses donnent des périodes récentes pour son introduction. Il apparaît donc clairement que sa diffusion s’est faite depuis le Nord en évitant tout l’ouest de l’Afrique australe.

				
				
					28. Les céramiques liées au Premier âge du fer n’ayant pas été élaborées en Afrique australe, cela signifie qu’elles ont été introduites depuis le Nord. 

				
				
					29. Early Iron Age (EIA) en anglais.

				
				
					30. Late Iron Age (LIA) en anglais.

				
				
					31. L’Urewe est la plus ancienne industrie céramique appartenant au Premier âge du fer.

				
				
					32. Les principales critiques de cette hypothèse reposent sur le fait que les poteries Matola et Lydenburg sont très proches et à ce point ressemblantes que l’on pourrait n’y voir qu’une seule industrie avec des faciès régionaux. Phillipson (1985) considère ainsi que tout l’EIA de l’Afrique australe appartient à une seule et même tradition qu’il a baptisée Chifumbaze Complex du nom du site éponyme situé au Mozambique. Il y voit deux faciès, le premier, occidental, recouvrirait la Tradition Lydenburg, tandis que l’oriental serait subdivisé en deux courants : l’un, côtier, correspondrait à la Tradition Matola et l’autre, à l’intérieur des terres, à la Tradition Gokomere.

				
				
					33. Nous ne disposons que de rares squelettes pouvant nous permettre de répondre à cette question. Ceux de Broederstroom et de Lydenburg datés du VIe siècle ap. J.-C. semblent être apparentés aux actuelles populations.

				
				
					34. Au sud du Zambèze le gros bétail ne fut semble-t-il pas abondant avant la fin du premier millénaire de l’ère chrétienne. Les peintures rupestres des périodes antérieures montrent en effet des moutons à grosse queue, mais peu de bovins. 

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE II

		



		
			LES PEUPLES BANTUPHONES DE ± 1000 AP. J.-C. 
JUSQUE VERS ± 1838

			Le peuplement par les bantuphones de l’actuelle Afrique du Sud s’effectua selon deux axes nettement séparés par le massif du Drakensberg. À l’Ouest, les proto-Sotho-Tswana occupèrent le plateau central, cependant qu’à l’Est, canalisés par le Drakensberg et l’océan Indien, les proto-Nguni colonisèrent les plaines côtières (carte p. 57).

			Au sud du fleuve Limpopo, à la fin du XIe siècle, une citadelle bâtie en pierre était élevée sur la colline de Mapungubwe (Huffman, 2005), quasiment dans la zone des trois frontières entre l’Afrique du Sud, le Botswana et le Zimbabwe. La richesse des sépultures témoigne du haut niveau culturel de cette entité (Beach, 1980a ; 1980b ; 1984).

			L’installation à Mapungubwe dura un peu moins de deux siècles car le site fut abandonné vers 1250 quand toute cette partie de la vallée du Limpopo fut désertée par sa population1. Tout semble en fait s’être passé comme si un glissement de population s’était progressivement opéré vers le Nord, c’est-à-dire vers le centre de l’actuel État du Zimbabwe, à Grand Zimbabwe où, au XIIIe siècle, commença à être édifiée une ville composée d’imposants bâtiments dont les vestiges ont conservé une belle apparence (Pikirayi, 2001).

			Plus à l’Ouest, dans l’actuel Botswana, sur la bordure orientale du désert du Kalahari, durant le 1er millénaire de l’ère chrétienne, les pluies, relativement abondantes, permirent l’éclosion d’une culture pastorale connue sous le nom de Tradition Toutswe. Au XIIIe siècle, tous les sites de Tradition Toutswe furent abandonnés. Que se passa-t-il ? Un brusque élargissement de la zone de la mouche tsé-tsé ? Un épisode localisé de sécheresse lié à un refroidissement identifié aux XIVe et XVe siècles (O’Connor et Kiker, 2004) ? Un épuisement des ressources du milieu lié au surpâturage ? Nous l’ignorons. Une hypothèse doit être écartée, celle d’une invasion ou d’un conflit car les fouilles ne permettent pas de mettre en évidence une fuite rapide des habitants.

			Plus tard, au début du XIXe siècle, l’occupation de l’espace fut remaniée en profondeur par l’éclatement de la tectonique ethnique régionale, événement connu sous le nom de Mfecane. Ce fut une période d’intenses bouleversements et d’interactions qui déstructurèrent largement les peuples de la région (voir p. 83).
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			Une organisation sociale complexe 

			Les populations bantuphones d’Afrique australe ont une organisation patrilinéaire regroupant les descendants d’un ancêtre commun. Chez les Nguni, les clans portent les noms de ces ancêtres tandis que chez les Sotho-Tswana, le nom du clan est souvent celui d’un animal totem. Les clans sont regroupés en tribus et ces dernières en chefferies.

			Chez les Nguni, l’habitat était dispersé, alors que chez les Sotho-Tswana l’habitat groupé était la règle et avait donné naissance à de gros villages. L’habitat dispersé composé d’unités familiales d’autosubsistance, était constitué d’une cellule de base familiale, le kraal, avec des pâturages et des lopins de terre agricole.

			Les Nguni étaient exogames tandis que les Sotho-Tswana pratiquaient le mariage entre cousins. Aussi bien chez les Nguni que chez les Sotho-Tswana, chaque chef avait plusieurs épouses qui vivaient avec leurs enfants dans des huttes séparées, cultivaient leurs propres terres et avaient leur propre bétail. Chaque maisonnée était rangée dans un ordre d’ancienneté. Chez les Nguni du Sud, les huttes de la première et de la seconde épouse étaient situées à droite et à gauche de l’enclos du chef, d’où les noms d’« épouses de la main droite » et d’« épouses de la main gauche »2. La « grande hutte » était celle de la « grande épouse », dont l’aîné des fils était l’héritier du chef ou du roi. Chez les Xhosa, l’aîné des fils du défunt et de la grande épouse (indlunkulu) était l’héritier légitime, tandis que le second dans l’ordre de succession était l’aîné des fils que le défunt avait eus avec son « épouse de la main droite » (indluyasekunene)3.

			Le futur chef ne pouvant avoir de « grande épouse » qu’après avoir succédé à son père, il était donc courant qu’il ait des fils de mariages antérieurs et que ces derniers soient donc plus âgés que l’héritier légitime. Les demi-frères aînés et les oncles jalousant la succession, il en résultait des querelles qui avaient pour résultat la fracture de la communauté et la formation d’une nouvelle chefferie. Ce processus politique était également économique quand le croît humain ou celui du bétail imposait d’aller découvrir ou conquérir de nouvelles terres cultivables ou de nouveaux pâturages. 

			La culture des Nguni du Sud et au premier rang celle des Xhosa, était fondée sur cette scissiparité rendue possible par l’immensité des espaces disponibles. Aussi, à la fin du XVIIIe siècle quand, dans la région comprise entre les rivières Kei et Fish (carte p. 130), ils butèrent sur les Hollandais, ils constatèrent que les espaces n’étaient pas infinis ; le traumatisme culturel qu’ils subirent fut alors considérable. 



			I.	LES PEUPLES DU HIGHVELD INTÉRIEUR

			À partir des XIVe-XVe siècles, la totalité de l’actuelle Afrique du Sud fut occupée à l’est de l’isohyète des 380 mm de pluies4 qui marque, comme nous l’avons déjà dit plusieurs fois, la limite de la zone de possibilité agricole. Au Sud s’étendait le territoire des Khoi (Breutz, 1987 ; Gill, 1993 : 14-35). Deux grandes populations se partageaient alors l’espace, les Sotho-Tswana et les Venda5.

			A.	Les Sotho-Tswana

			À l’origine, les Sotho-Tswana ne constituaient qu’une seule population, mais les vicissitudes de l’histoire, notamment le Mfecane, firent que cet ensemble se fractionna en trois grands groupes ultérieurement désignés comme Sotho du Nord (Pedi), Sotho du Sud et Tswana6.

			Tous les Sotho-Tswana procèdent des Fokeng dont la langue est considérée comme la plus pure de tous les parlers sotho-tswana. Des Fokeng sont issus les quatre groupes noyau qui, par scissiparité, donnèrent les nombreuses tribus composant l’ensemble sotho-tswana. Il s’agit des Kgalagadi, des Rolong, des Hurutshe et des Kgathla.
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			–	Les Kgalagadi qui vivaient au sud de la rivière Molopo semblent avoir émergé au XIIIe siècle. Largement métissés avec les Khoi, ils furent repoussés vers le Kalahari par des groupes sotho arrivés ultérieurement dans la région.

			–	Les Rolong vivaient au sud des Kgalagadi, entre Vaal, Harts et Molopo ; ils sont aujourd’hui divisés en de nombreuses entités éclatées à la fois dans l’ouest de l’ancien Transvaal, dans l’ouest de l’ancien État libre d’Orange et dans la région du Northern Cape. Leur principal centre était Taung le long de la rivière Harts (carte p. 84). Ils construisaient de gros villages dont le plus connu est Dithagong, l’actuelle ville de Kuruman. Dans le courant du XVIIe siècle, alors que leur chef était Tau (± 1700/1769), une partie des Rolong fit une scission, emmenée par Phuduhutswana qui s’installa à la confluence du Haarts et du Vaal où il fonda la chefferie Tlhaping qui s’affirma comme une rivale de l’entité rolong. Après la mort de Tau survenue en 17697, les Rolong éclatèrent en quatre branches sous la conduite de quatre des fils du défunt, Tshide, Seleka, Rapulana et Ratlou. Après la mort de Ratlou, héritier et successeur de Tau, les Rolong se divisèrent en cinq nouvelles chefferies.

				Les traditions indiquent qu’en 1900, les Rolong et les Tlhaping occupaient leurs homelands depuis 21 générations, soit environ les XIIIe-XIVe siècles. Les nombreuses tribus tswana procèdent donc de la division des Rolong.

			–	Les Hurutshe ont pour ancêtre fondateur Malope qui se sépara des Fokeng, peut-être au XVe siècle, et qui eut pour successeur son fils Masilo8. Leur territoire était alors situé dans la région des actuelles villes de Pretoria et de Johannesburg. À la mort de Masilo, la tribu se divisa et donna naissance aux Kwena qui partirent s’installer dans la région de la rivière Crocodile, au nord du homeland des Hurutshe. Les Kwena se divisèrent ensuite en deux groupes dont l’un migra vers le Sud, jusque dans la vallée du Caledon où, vers ± 1785, naquit Moshesh, fils de Mokhatshane. Quant aux Kwena du Nord, ils demeurèrent dans la région de la rivière Crocodile où ils se divisèrent en Ngwaketse et en Ngwato, avant de migrer vers l’actuel Botswana. En 1800, les Kwena étaient répartis et éclatés sur un immense arc territorial depuis l’actuel Botswana, la région du fleuve Orange, l’ancien Transvaal et l’actuel Lesotho.
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			–	Les Kgatla qui étaient à l’origine installés sur le plateau central avec pour cœur l’actuelle région de Pretoria, procèdent de Mokgatla qui se sépara du noyau Fokeng au XVe siècle pour s’installer entre Haut-Vaal et Limpopo. Les Kgatla donnèrent naissance à de nombreux groupes dont les principaux sont les Pedi, les Tlokwa, les Phuting et les Sia (Monning, 1967).

			–	Les Pedi avaient pour homeland la région de Phalaborwa où ils paraissent s’être véritablement développés durant le règne de Thulare (± 1780-1820) qui créa un royaume guerrier et lança des raids dans la région du Transvaal, subjuguant nombre de petites communautés sotho et les agglomérant. Chez les Sotho, l’entité Pedi constitua une exception car elle était caractérisée par un pouvoir centralisé et fort.

			–	Les Tlokwa s’installèrent primitivement dans la région de Polokwane (Pietersburg) avant de migrer vers le Haut-Orange (Elands River) où ils se divisèrent, donnant naissance à la chefferie Mokhalong d’où procèdent les Mokotleng. Sekonyela, né en 1804, et qui fut le plus célèbre des chefs Tlokwa était un Mokotleng. Son père, Mokotyo, était le seizième chef Tlokwa et sa mère était la sœur du chef des Sia. Les Tlokwa lancèrent des raids au-delà du Vaal et vers le Natal où ils entrèrent en conflit avec les Nguni.

			–	Quant aux Phuting, ils migrèrent vers l’actuel Swaziland, puis ils obliquèrent vers le Sud en direction des rivières Buffalo et Tugela où ils entrèrent en conflit avec les Hlubi qui sont des Nguni du Nord.
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			B.	Les Venda

			Linguistiquement proches des Shona du Zimbabwe, les Venda partagent avec ces derniers les mêmes mythes fondateurs.

			À l’origine, le rameau shona des Makhwinde, scission de la chefferie Ngonde originaire de la région du lac Malawi, franchit le Limpopo dans le courant du XVIIe siècle ou au début du XVIIIe siècle. Quand ils arrivèrent dans la région, les Makhwinde y trouvèrent installés les aborigènes Ngona et Vhatavhatsinde qui occupaient tout le nord de l’actuelle Afrique du Sud et sur lesquels nous ne sommes quasiment pas documentés9. C’est de la fusion de ces trois groupes que naquirent les Venda, ethnographiquement définis comme ceux qui parlent le venda, langue proche du shona par sa structure, mais qui contient une très grande proportion de termes sotho.

			Vivant dans et autour du massif du Soutpansberg, le Nielele des Venda, ces derniers réussirent à préserver leur indépendance en tenant à l’écart leurs voisins Pedi et en échappant ensuite aux dévastations opérées par les Ndebele durant le Mfecane.

			Politiquement, les Venda étaient organisés en chefferies ; comme chez les Nguni ou chez les Sotho-Tswana, les règles de succession favorisaient la division. En effet, l’héritier du chef naissait de l’épouse principale qui était plus jeune que les épouses secondaires. Au cas où l’épouse principale n’avait pas d’enfant mâle, elle était remplacée par une épouse secondaire qui donnait naissance à l’héritier, mais elle ne devenait pas pour autant l’épouse officielle. Au cas où la nouvelle épouse n’avait pas d’héritier mâle, la plus ancienne mariée des épouses secondaires voyait son fils aîné hériter de la chefferie (Stayt, 1968).

			II.	LES PEUPLES DES LOWVELDS DE L’OCÉAN INDIEN

			Les ancêtres des Nguni qui pourraient être arrivés dans la région du Natal il y a environ mille ans, s’installèrent dans les plaines côtières et les vallées des cours d’eau dévalant du massif du Drakensberg. Au XVIIIe siècle, leur territoire était la bande côtière et les Midlands fertiles et arrosés s’étendant depuis l’actuel Swaziland au Nord jusqu’à la rivière Great Fish au Sud.

			Comme chez les Sotho, l’unité de base des Nguni est le lignage qui rassemble tous les descendants d’un commun ancêtre mâle, l’addition des lignages constituant un clan. L’unité politique de base était la chefferie dont les limites n’étaient pas figées car elles grandissaient par annexion ou connaissaient des segmentations avec le départ de dissidents ; ou bien encore elles disparaissaient quand elles étaient conquises (Hammond-Tooke, 1991).

			La division des Nguni en Nguni du Nord et Nguni du Sud se produisit vers ± 1500 et la « frontière » entre les deux ensembles fut dès lors la rivière Umzimkulu (carte p. 61).

			A.	Les Nguni du Nord et le paradigme zulu

			Au XVIe siècle, les Nguni du Nord étaient formés de trois grands groupes : les Lala, les Mbo et les Ntungwe lesquels, à la suite de plusieurs subdivisions, donnèrent naissance à de nombreuses chefferies.

			–	Les Lala se divisèrent en Cele et en Tuli lesquels migrèrent en direction de la région de l’actuelle ville de Durban où ils se divisèrent à leur tour.

			–	Les Mbo dont le homeland était situé dans la région comprise entre la baie Delagoa et les monts Lebombo, connurent également des segmentations dont procèdent les Ngwane, les Ndwandwe, les Zizi, les Bhele, les Hlubi et les Mpondo, ces derniers bientôt englobés dans l’ensemble nguni du Sud. Des Zizi procèdent les Phetla et les Phuti. Tous migrèrent également vers le sud de l’actuel Zululand. À la fin du XVIIIe siècle, les Ngwane élargirent leur contrôle vers le Nord, jusque dans la région de la baie Delagoa afin de s’ouvrir une route jusqu’aux traitants portugais. Toujours au XVIIIe siècle, les Ndwandwe se séparèrent des Mbo. Sous l’autorité de Yaka, ils partirent s’installer entre les rivières Pongola et Black Umfolozi, puis ils affrontèrent les Ngwane.

			–	Les Ntungwe donnèrent naissance aux Mthethwa, aux Zulu et aux Qwabe. Les Qwabe étaient les plus méridionaux parmi les Nguni du Nord. Au XVIIIe siècle, sous le règne de Kuzwayo, ils poussèrent les Cele et les Tuli au sud de la Tugela. Au nord-est des Qwabe, les Mthetwa développèrent leur chefferie entre les rivières Mhlatuze et Umfolozi.

			1.	Ndwandwe et Mthethwa

			À la fin du XVIIIe siècle, quatre grandes chefferies se constituèrent entre les rivières Pongola et Tugela. Deux procédaient d’une subdivision des Mbo, à savoir les Ngwane et les Ndwandwe. Deux autres étaient d’origine Ntungwe et il s’agissait des Mthethwa et des Qwabe. Toutes se développèrent en conquérant et en incorporant de petites communautés nguni voisines et parentes ; toutes étaient organisées sur le même modèle, à savoir une chefferie centrale exerçant son pouvoir sur des tribus vassales ou alliées dont la matrice était l’organisation militaire reposant sur des ensembles constitués par classes d’âge, les amabutho, à la fois unités guerrières et agro-pastorales. Les autres Nguni du Nord demeurèrent émiettés en de multiples petites chefferies.

			Dans les années 1815, le leadership régional fut revendiqué à la fois par les Ndwandwe et par les Mthethwa. Les Ndwandwe voulurent rassembler les subdivisions des Mbo et ils s’attaquèrent aux Ngwane. En 1815, la tribu ngwane des Dlamini fut vaincue par les Ndwandwe de Zwide et, sous le commandement de Sobhuza, elle migra vers le Nord, ce qui aboutit à la fondation du royaume du Swaziland10. Au Sud, les Mthethwa développèrent le même mouvement en cherchant à s’imposer à tous ceux qui procédaient des Ntungwe et c’est ainsi qu’ils se heurtèrent aux Qwabe qu’ils absorbèrent.

			L’évolution des chefferies chez les Nguni du Nord

			Pourquoi l’équilibre entre les chefferies autonomes du rameau nord Nguni fut-il rompu au XVIIIe siècle ? Pourquoi certaines d’entre elles se développèrent-elles et constituèrent-elles des ensembles plus vastes ? L’explication traditionnelle privilégie le rôle de deux hommes, Dingiswayo et Shaka. Certes, mais pourquoi émergèrent-ils ? 

			Dans les années 1960, une hypothèse fut avancée qui mettait en avant le rôle des traitants blancs. Le commerce, notamment celui de l’ivoire avec les Portugais installés dans la baie Delagoa, l’actuelle Maputo, aurait entraîné un conflit entre les tribus et la guerre aurait nécessité une nouvelle forme d’organisation. C’est ainsi que Shaka aurait étendu ses conquêtes vers le Nord afin de monopoliser le commerce avec les Portugais installés dans la baie Delagoa (Wilson, 1969). Cette hypothèse apparaît peu crédible car la présence portugaise était alors anecdotique et parce qu’à l’époque de Dingiswayo et de Shaka nous n’avons pas de trace d’un réel commerce d’importation depuis Delagoa. Le commerce n’est donc pas le facteur déterminant expliquant la constitution d’États dans la région. 

			Une autre explication fut donnée par Gluckman (1960) et elle fut reprise ultérieurement, notamment par Guy (1980 : 102-119). Elle repose sur le postulat de l’accroissement de la population nguni au XVIIIe siècle : comme il n’y avait plus de terre disponible, la société nguni du Nord ne pouvait s’accommoder plus longtemps de l’existence de nombreuses petites entités autonomes et c’est la raison pour laquelle il y aurait eu concentration autour de chefferies dominantes et cela afin de contrôler les pâturages. 

			L’idée est séduisante mais rien ne permet de soutenir qu’il y aurait eu un tel accroissement de population à cette époque que le mode d’occupation de l’espace en aurait été suffisamment affecté pour déboucher sur une nouvelle organisation politique (Omer-Cooper, 1966). 

			Dans l’état actuel des connaissances, l’historien se contente donc de constater qu’un changement intervint avec Dingiswayo, mais il ne peut raisonnablement aller au-delà d’une simple description. 

			À la mort de son père, vers la fin du XVIIIe siècle, Dingiswayo écarta son frère et prit le pouvoir chez les Mthethwa. Au point de vue militaire, il innova sur un point essentiel qui était que tous les jeunes gens furent astreints au service militaire accompli dans des régiments constitués sur la base des classes d’âge et reconnaissables à des couleurs distinctes. Cette nouveauté donna l’avantage aux Mthethwa sur leurs voisins qui furent subjugués. Une fois vaincus, ils durent fournir des recrues à l’armée mthethwa qui se nourrit de ses conquêtes. L’expansion se fit vers le sud de la rivière Umfolozi en direction de la Tugela. Au Nord, les Ndwandwe de Zwide connurent eux aussi un phénomène d’expansion. À partir de ce moment, chez les Nguni du Nord, la lutte opposa Mthethwa et Ndwandwe. 



			2.	Le paradigme zulu11 (Morris, 1981 ; Laband, 1995)

			À l’origine, les Zulu ne constituaient qu’une petite tribu parmi des dizaines d’autres et ils faisaient partie de l’ensemble Mthethwa12. L’ancêtre éponyme de la tribu, Zulu13, naquit dans la région d’Eshowe vers le XVIe siècle. Fils de Malandela qui avait migré le long de la rivière Mhlatuze, il était le frère cadet de Qwabe, fondateur de la chefferie des Qwabe14.

			Les quatre premiers héritiers et successeurs de Zulu furent Mageba, Ndaba, Jama et Senzangakona, lequel régna dans les années 1780 sur un petit territoire de quelques dizaines de km carrés, adossé à la rivière Umfolozi ; les Zulu n’étaient alors guère plus d’un millier.

			Selon la légende, vers 1786, Senzangakona, qui avait déjà deux épouses15 eut une relation incestueuse avec Nandi, fille de Bhebbe16, chef de la tribu voisine des Élangeni (ou Langeni17) dont naquit un garçon nommé Shaka Zulu18 (1787-1828). Senzangakona épousa ensuite Nandi qui devint sa troisième épouse.

			En 1795, cédant à son entourage, Senzangakona finit par expulser Nandi qui retourna chez les Élangeni (ou Langeni) avec Shaka. Vers 1802, une famine frappant la région19, Nandi et Shaka furent recueillis par une tante maternelle Mthethwa20 et Dingiswayo, qui était à la tête de cette puissante chefferie, prit le jeune garçon sous sa protection. Bientôt, celui-ci se fit remarquer par ses qualités guerrières et il reçut le commandement d’un régiment (impi) à la tête duquel il se distingua au combat contre les Ndwandwe commandés par Zwide.

			En 1816, à la mort de Senzangakona, Sigujana, un des demi-frères de Shaka prit la tête de la chefferie zulu, mais Shaka le fit assassiner.

			En 1818, Dingiswayo trouva la mort en combattant les Ndwandwe. Le royaume qu’il laissait s’étendait du Nord au Sud, des rivières Umfolozi à Tugela et sur 100 à 130 km de profondeur vers l’intérieur. Shaka s’en empara dans des circonstances confuses puis, petit à petit, en conquérant puis en agglomérant plusieurs tribus ou chefferies nguni, il fonda le royaume zulu.

			La transformation de l’armée zulu par Shaka 

			Avant Shaka, le but principal des combats était s’emparer du bétail de l’adversaire. Il s’agissait davantage de coups de main rapides que de campagnes organisées. Quand le contact était établi, les guerriers, rangés en ligne, se lançaient des javelots, puis, l’une des deux troupes se précipitait sur l’autre en poussant des hurlements, ce qui avait généralement pour résultat de mettre l’autre en fuite. 

			Au XVIIIe siècle, chez les Nguni du Nord et notamment chez les Mthethwa, la guerre devint plus offensive et l’armement fut adapté à cette nouvelle tactique. Shaka systématisa ensuite ce qui avait été inventé avant lui par Dingiswayo en y ajoutant plusieurs grandes innovations dont la conscription des hommes de moins de quarante ans dans des régiments d’âge casernés à des endroits différents du royaume, ce qui lui permit de surveiller les peuples ralliés. Son quartier général fut établi au milieu des unités composées des plus jeunes recrues, les Fasimba. 

			Les régiments ou impi, constitués par classe d’âge (amabutho), leur mobilisation fut effective une partie de l’année. Tout homme valide était un combattant et l’autorisation de se marier ne lui était donnée qu’après quinze années de service. 

			Durant deux à trois années, les futurs soldats étaient soumis à un rude entraînement, ils apprenaient à obéir aveuglément et à se soumettre à une discipline implacable. Ils étaient ensuite admis dans l’un des impi correspondant à leur classe d’âge. Le principe soudait les individus ayant ensemble participé aux mêmes rites d’initiation. L’entraînement visait à former les corps et les âmes à l’offensive, la seule manœuvre utilisée par Shaka. Les recrues devaient apprendre à adopter la formation en croissant ou en « corne » qui permettait d’encercler l’ennemi, puis de l’écraser ensuite par des assauts au corps à corps. 

			Déployée en quasi-demi-cercle, l’armée était divisée en quatre groupes : le centre chargé de fixer l’adversaire ; en avant les éclaireurs qui étaient répartis sur deux lignes dont la plus avancée était composée de conscrits ; les ailes, formées des combattants les plus rapides à la course puisqu’ils avaient pour tâche de tourner les défenses adverses ; à l’arrière enfin, les vétérans qui tournaient le dos aux combats, constituaient la réserve. Des unités d’égorgeurs achevaient le travail des troupes de choc car le but de la guerre n’était plus de mettre l’adversaire en fuite, mais bien plutôt de le massacrer. 

			L’armement individuel fut d’ailleurs adapté à ce but, le javelot, peu meurtrier et dont le lancer laissait le guerrier désarmé fut ainsi abandonné. Le combattant zulu fut désormais doté de deux assegai. L’un destiné à être lancé en direction de l’ennemi et l’autre, à manche court et à la lourde lame, utilisé pour le corps à corps. Comme protection chaque guerrier disposait d’un grand bouclier tressé lui couvrant l’ensemble du buste et les cuisses. 

			Chaque régiment, fort d’environ un millier de combattants, se distinguait sur le champ de bataille par les couleurs de sa coiffure ou de ses boucliers. Tous avaient le même uniforme : un bandeau à plumes ceignant le chef, des peaux de singe ou de petits félins autour de la taille, des bracelets aux bras et aux jambes, etc. 

			Les déplacements de l’armée zulu étaient rapides puisqu’elle était capable de parcourir des étapes quotidiennes de plus de 60 km, précédée d’un service de renseignement efficace. Quant au ravitaillement, il était assuré par des adolescents à raison d’un pour trois hommes. Peu à peu fut ainsi mis sur pied un État militarisé dans lequel les responsabilités administratives et territoriales étaient confiées aux chefs de guerre, les induna. L’intégration était ainsi assurée au sommet entre les tribus et les chefferies annexées et les autres, mais le pouvoir n’appartenait qu’à des hommes ayant fait leurs preuves à la guerre et qui étaient en principe des fidèles de Shaka. 

			Le royaume fut divisé en districts (umuzi) et en provinces (izifunda) dont les chefs avaient, en plus de leurs responsabilités territoriales, un rôle essentiellement militaire. Plusieurs grands camps militaires furent créés où des garnisons composées de jeunes guerriers venus de tout le royaume étaient en permanence sur le qui-vive et placés sous les ordres de chefs militaires, les induna. 

			À la fin de son règne, Shaka disposait d’une force de 30 000 combattants, sans rivale parmi les peuples de l’Afrique australe et son royaume s’étendait depuis la rivière Pongola au Nord, jusqu’au sud de l’actuelle ville de Durban.



			Le pouvoir de Shaka fut sans limite et ceux qui lui faisaient ombrage ou qui étaient susceptibles de le menacer furent impitoyablement éliminés (Hamilton, 1998). Renseigné sur les agissements ou sur les intentions de ses lieutenants par des réseaux d’informateurs couvrant tout le royaume, il n’hésita pas à multiplier les exécutions à la moindre velléité oppositionnelle. Les plus touchés par une épuration permanente et presque systématique furent les sorciers, guérisseurs ou devins dont le prestige pouvait porter atteinte au sien (Fynn, 2004)21.

			Shaka ne se maria pas bien que, dans chaque résidence royale, il y eut un harem, l’isigodlo, où de nombreuses femmes étaient à sa disposition22. Toute femme enceinte de lui était mise à mort. Certaines de ces femmes furent données comme épouses aux guerriers qui s’étaient particulièrement distingués et Shaka recevait la lobola23 à la place des parents de la mariée.

			Au mois d’octobre 1827, Shaka fut gravement affecté par la mort de sa mère, Nandi. Perdant alors tout sens de la mesure, il décréta une année de deuil dans tout le royaume qui s’accompagna d’une interdiction de cultiver et d’avoir des relations sexuelles. Des milliers de Zulu furent mis à mort pour n’avoir pas respecté cet interdit ; mais c’en était trop et en réaction, en 1828, il fut assassiné dans des circonstances confuses par plusieurs de ses demi-frères et Dingane, fils de Mpikase, la sixième épouse de Senzangakona, prit le pouvoir.

			Dingane lança des campagnes contre les Ngwane de Mzilikazi, les Swazi de Sobhuza, les Mpondo de Faku et les Bhaca de Ncaphayi. Comme presque toutes furent des échecs, la nation zulu donna des signes de désintégration. C’est ainsi que les Qwabe de Nqetho se révoltèrent et retournèrent dans leur ancien homeland de la Haute-Umzimvubu après avoir repoussé les impi de Dingane. Puis Dingane se brouilla avec son demi-frère Mpande24.

			B.	Les Nguni du Sud et la fragmentation des Xhosa

			Les Nguni du Sud qui ont la même origine que les Nguni du Nord constituent en quelque sorte la pointe de la migration des nguniphones. Les principales chefferies Nguni du Sud furent celles des Thembu, des Mpondo, des Mpondomise et des Xhosa (Peires, 1974 ; 1981a et 1981b). En 1686, celles des Xhosa, des Thembu, des Pondo, des Mpondomise, des Bhele et des Zizi existaient (Wilson et Thompson, 1986 : 120).

			Tous les Nguni du Sud sont aujourd’hui appelés Xhosa, même s’ils sont Thembu, Mpondo, Mpondomise, Bomvana, Bhaca ou Mfengu25.Tous migrèrent graduellement vers le Sud à des périodes non véritablement identifiées, mais probablement pas avant le XVIe siècle ou même le début du XVIIe siècle. L’émiettement des Nguni méridionaux se fit par scissiparité, les fils des chefs créant leurs propres chefferies à l’occasion des crises liées aux successions26. Les émigrants constituaient ainsi de nouveaux clans qui colonisaient les espaces vierges ou occupés par les chasseurs-cueilleurs San, contribuant à faire avancer le front pionnier. Ils conservaient des liens de plus en plus diffus avec le clan dont ils étaient issus, revendiquant une vague parenté avec les descendants de ceux qui n’avaient pas quitté le territoire ancestral. Malgré les fragmentations familiales et territoriales, chaque nouveau rameau reconnaissait l’appartenance symbolique à un tout commun antérieur à la dissociation.

			–	Les Thembu constituent la plus ancienne chefferie parmi toutes celles de l’ensemble nguni du Sud puisqu’elle pourrait être apparue au XVe siècle. Vers 1600, sous le règne de Nxeko, mort vers 1620, le territoire des Thembu était situé dans la région de la rivière Bashee. Au XVIIIe siècle, ils entrèrent en conflit avec les Xhosa.

			–	La seconde grande entité nguni du Sud est celle des Mpondo. Issus d’une division des Mbo, les Mpondo sont réputés originaires de l’actuel Swaziland. Guidés par Sibiside, ils seraient arrivés dans la région au XVIe siècle, migrant depuis la région des monts Lebombo vers l’actuelle Swaziland, pour venir s’installer dans la vallée de la rivière Umzimvubu. Le fils et successeur de Sibiside, Njanya, eut plusieurs fils dont des jumeaux, Mpondo et Mpondomise qui donnèrent naissance à deux nouvelles chefferies. Le premier chef Mpondo installé au sud de la rivière Umzimvubu avait pour nom Ncindise et comme il vécut neuf générations avant Faku, lequel régna de 1824 à 1867, son arrivée dans la région se produisit donc probablement vers le XVe siècle. Les Mpondomise pourraient s’être installés dans la région au XVIe siècle.
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			–	Les Bomvana qui vivent entre les rivières Mthatha et Bashee (carte p. 61) sont apparentés aux Mpondo puisqu’ils ont pour ancêtre commun Sibiside27. Migrant depuis le Nord, les Bomvana s’installèrent d’abord entre les rivières Tugela et Umgeni puis, vers 1650-170028, ils partirent vers le Sud sous la conduite de Dibandlela.

			–	Selon les traditions29, les Xhosa descendraient de Mnguni dont le successeur, Xhosa, qui vécut au XVIe siècle, fut l’ancêtre éponyme. À cette époque, certains clans xhosa avaient déjà franchi la rivière Umzimvubu, mais il fallut attendre le règne du troisième successeur de Xhosa, Tshawe, qui régna entre les XVIe et XVIIe siècles, pour noter la réalité de l’existence du royaume xhosa. À partir de cette époque, les chefs suprêmes (paramount) xhosa appartinrent tous au clan tshawe ; était considéré comme Xhosa quiconque parmi les Nguni acceptait l’allégeance à ce clan.

			Chez les Xhosa, la compétition pour le pouvoir faisait que régulièrement, les membres du clan royal tshawe partaient avec leur classe d’âge conquérir de nouveaux espaces, créant ainsi de nouvelles chefferies, tout en maintenant des liens avec le noyau d’origine. Étant peu nombreux, les Xhosa durent se faire accepter par les Khoi avec lesquels ils pratiquèrent des alliances matrimoniales. Ce métissage explique pourquoi de nombreux Xhosa ont le teint souvent plus clair que celui des autres Noirs d’Afrique du Sud, mais aussi le large usage des clics dans la langue xhosa comme nous l’avons vu plus haut.

			L’unité des Xhosa vola en éclats au début du XVIIIe siècle, après la mort du roi Tshiwo (± 1702). Comme il n’avait pas eu de fils de sa « grande épouse », son successeur légitime était donc Gwali, fils aîné qu’il avait eu de son « épouse de la main droite ». Son oncle Mdange, demi-frère de Tshiwo par « la main droite » s’opposa à son accession au trône et fit proclamer Phalo qui était encore enfant, ce qui lui permit d’assurer la régence30.

			Deux des fils de Phalo, Gcaleka, l’aîné des garçons qu’il avait eus avec sa « grande épouse », donc son héritier légitime, et Rharhabe, l’aîné des fils qu’il avait eus de son « épouse de la main droite », s’opposèrent du vivant de leur père. Vers 1760, la guerre éclata entre les deux frères et Gcaleka en fut le vainqueur. Rharhabe étant soutenu par son père, l’unité xhosa se brisa alors, donnant naissance à deux ensembles, l’un, à l’ouest de la Kei sous l’autorité de Phalo et de Rharhabe31 ; le second, à l’est de la Kei32, sous celle de Gcaleka qui prétendit incarner la légitimité dynastique.

			En 1775, Phalo mourut au combat lors d’une guerre contre les Thembu et il eut pour successeur Rharhabe lequel voulut imposer son autorité aux chefferies installées à l’ouest de la rivière Kei, c’est-à-dire aux Ntinde, aux Gwali, aux Dange, aux Mbalu et aux Gqunukhwebe qui ne le reconnaissaient pas comme chef suprême de tous les Xhosa.

			En 1782, quand Rharhabe mourut, son successeur à la tête des Xhosa-Rharhabe fut Ngqika33, un de ses petits-fils34. Comme il était encore enfant, son oncle, Ndlambe35, petit-fils de Phalo, le dernier chef suprême de tous les Xhosa et fils de Rharhabe par la « main droite », assura la régence. Plus de dix années plus tard, quand Ngqika fut en âge d’exercer la réalité du pouvoir, il entra en guerre contre son oncle. Le successeur de Ngqika fut Sandile, fils qu’il avait eu de sa « grande épouse » Sutu.

			Gcaleka, le chef de la branche dissidente mais légitime, mourut en 1778, trois ans après son père Phalo ; son successeur fut son fils Khawuta qui régna jusqu’en 1794.

			III.	LE MFECANE ET LA NOUVELLE OCCUPATION DE L’ESPACE (1818-1838)36

			Entre la fin du XVIIIe siècle et les années 1840, la partie de l’actuelle Afrique du Sud non encore occupée par les Blancs fut profondément bouleversée par un mouvement qui affecta tous les Nguni du Nord et plus particulièrement les Zulu, les Ndebele et les Ngwane. Il se propagea chez les Sotho qui furent quasiment chassés du sud de ce qui fut le Transvaal, ainsi que d’une grande partie de l’ancien État libre d’Orange et contraints de se replier à la fois dans l’actuel Botswana et dans un réduit montagnard du Drakensberg où ils fondèrent le Lesotho.

			Le Mfecane fut d’abord une confrontation interne aux Nguni du Nord ; dans un second temps, ce fut un affrontement entre certains Nguni du Nord et ceux des Sotho qui vivaient à leur contact puis, dans une troisième phase, certains Sotho-Tswana s’entredéchirèrent. Dans toutes les régions affectées, la mosaïque ethnique se délita et des réfugiés se formant en bandes pillèrent tout sur leur passage. La mortalité fut énorme car chaque peuple attaqué se précipita à son tour sur le territoire de ses voisins les plus proches. Le plateau central sud-africain fut largement vidé de sa population qui abandonna villages, récoltes et réserves alimentaires ; la famine qui en résulta fut terrible. C’est ainsi que les :

			« […] tribus tswana et sotho qui, vers 1820, occupaient l’ensemble du sud du Transvaal, avaient été chassées, anéanties ou éparpillées à partir de 1830 par l’invasion matabele. Après la défaite et la fuite des Matabele, ces régions pouvaient être considérées comme un désert humain. » (Videcoq, 1978 : 187)
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			A.	Le Mfecane en question

			Depuis la décennie 1980, de vifs débats se rapportent à la réalité même du Mfecane et du paradigme zulu.

			À la suite des publications de Cobbing (1988) et de Wright (1989) faites dans un contexte de remise en question de l’histoire officielle afrikaner à la veille de l’accession au pouvoir de l’ANC, la tendance de l’historiographie sud-africaine fut à la minimisation et parfois même à la contestation pure et simple du Mfecane, présenté comme le résultat d’une approche « coloniale raciste » de l’histoire régionale.

			Pour Cobbing, le Mfecane serait ainsi une invention permettant de mettre en évidence la « sauvagerie intrinsèque » des Africains et justifiant par conséquent la colonisation qui mit fin aux massacres et protégea les populations. Elle permit également l’oppression des Noirs et le vol de leur terre par les Voortrekkers qui y trouvèrent une justification pour occuper des espaces soi-disant abandonnés. Quant aux violences dont la réalité ne peut être contestée, elles doivent être attribuées aux marchands d’esclaves et aux commerçants portugais du comptoir de Delagoa ou aux traitants anglais de Port Natal qui demandèrent aux Nguni du Nord de leur fournir des captifs.

			Selon cette hypothèse, les guerres et les migrations qui affectèrent la sous région de 1817 à 1828, furent donc causées par des facteurs extérieurs, à savoir la demande grandissante en esclaves destinés au Brésil et que les Portugais exportaient depuis le comptoir de la baie Delagoa, aujourd’hui Maputo. Les guerres menées par les Ndwandwe de Zwide étaient donc destinées à capturer des esclaves et ce serait pour s’en procurer qu’ils entrèrent en conflit avec leurs voisins sudistes, à savoir les Mthethwa de Dingiswayo. Dans cette perspective, la naissance du royaume zulu serait une réaction défensive contre les esclavagistes ndwandwe. Plus au Sud, vers le fleuve Orange, Cobbing met en avant le même postulat. Ainsi, ce ne seraient pas les Ndebele qui seraient responsables des bouleversements opérés entre Vaal et Orange, mais une fois encore les Blancs qui pénétrèrent dans ces régions inconnues pour s’y procurer des esclaves destinés à la Colonie du Cap.

			Julian Cobbing conteste donc l’idée selon laquelle le Mfecane fut le résultat d’un mouvement interne aux Nguni du Nord. Refusant à la fois le concept et le mot37, il propose donc une réinterprétation radicale afin de rejeter ce qu’il qualifie d’« alibi » colonial.

			La vision de Cobbing, qui est sans nuance, charge les Blancs de tous les maux et présente les Africains comme totalement passifs et étrangers à leur propre histoire38. Ses hypothèses qui apparaissent davantage comme des affirmations que comme des démonstrations ont été durement critiquées, notamment Eldredge (1992), Omer-Cooper (1993)39 et Hamilton (1992, 1995 et 1998).

			Elizabeth Eldredge (1992) et John. D Omer-Cooper (1993) ont ainsi démontré que Cobbing s’était trompé quand il soutenait que le commerce portugais des esclaves à Delagoa Bay était à l’origine du Mfecane car il y débuta après la fin du phénomène. Par conséquent, il ne put être la cause des mouvements de déplacement des populations nguni du Nord. Carolyn Hamilton (1992, 1995 et 1998) a pour sa part montré que Port Natal n’a jamais été un centre esclavagiste et que les traitants qui y étaient installés n’avaient jamais pratiqué le commerce des esclaves.

			Les mêmes auteurs également ont réfuté l’idée de Cobbing selon laquelle, au début du XIXe siècle, la pénétration blanche vers l’intérieur répondait au besoin d’esclaves pour la Colonie du Cap. Vers le fleuve Kei, chez les Nguni du Sud, la conquête eut des buts bien identifiés : sécurité sur la frontière, découverte de nouveaux pâturages et appropriation de terres nouvelles. Quant aux Voortrekkers, les causes de leur départ sont, elles aussi bien connues et l’esclavage qui n’en faisait pas partie ne fut pas établi dans les Républiques boers.

			Cobbing soutient également que la légende noire qui est attachée à Shaka est due aux traitants européens qui visitèrent sa cour. Le raisonnement est une fois encore singulier car si les voyageurs et les traitants européens n’avaient pas fréquenté la cour de Shaka, il est évident que nous ne connaîtrions pas la manière dont gouvernait le souverain. La question est de savoir s’ils étaient mal intentionnés vis-à-vis de lui, or, Carolyn Hamilton (1992, 1995 et 1998) a montré que les traitants installés à Port Natal n’ont pas diffamé Shaka. Celui-ci reçut régulièrement des Blancs à sa cour. Après avoir conquis le royaume Tsonga dans le sud de l’actuel Mozambique, il noua des relations commerciales avec les traitants portugais installés dans le comptoir de Delagoa Bay, l’actuelle Maputo et des Portugais lui rendirent visite, notamment en 1825. Au mois de juillet 1824, trente-trois Anglais dont le jeune Francis Fynn (2004)40, s’installèrent à Port Natal pour tenter d’y commercer avec les Zulu et Shaka leur donna l’autorisation d’y demeurer. Au début, les relations furent difficiles et la majorité d’entre eux retourna à Cape Town, mais Francis Fynn qui guérit Shaka d’une blessure noua d’excellentes relations avec le souverain. À telle enseigne que le commerce qu’il faisait avec les Portugais de Delagoa Bay fut réorienté vers Port Natal et en aucune manière, il ne porta sur la vente d’esclaves. Les relations furent à ce point cordiales que le souverain déplaça sa résidence afin de se rapprocher des traitants de Port Natal. En 1828, quelques mois avant sa mort, il envoya deux de ses indunas (chefs) à Port Elizabeth afin de nouer des relations diplomatiques avec l’Angleterre, mais ce fut un échec car les autorités de la colonie les renvoyèrent.

			B.	Les faits et la chronologie ou la réalité du Mfecane

			Le retour à la chronologie est nécessaire pour bien comprendre ce que fut le Mfecane car la naissance du phénomène est à la fois bien datée et bien localisée.

			Le Mfecane a pour origine trois groupes de dévastateurs réfugiés qui furent les agents primaires du phénomène. Il s’agit des Hlubi de Mpangazita, des Ngwane de Matiwane et des Ndebele de Mzilikazi. Nombre de Sotho-Tswana déplacés en devinrent des propagateurs secondaires comme les Tlokwa de MaNthatisi au sud du Vaal, les Phuting de Tshawane puis de Ratsebe, les Hlakwana de Nkgaraganye41, et les Taung de Moletsane au nord du Vaal.

			Le Mfecane est le résultat d’une réaction en chaîne ayant débuté à la fin du XVIIIe siècle, lorsque les Ndwandwe et les Mthethwa s’affrontèrent pour le leadership régional. S’affaiblissant mutuellement, ils permirent à une chefferie jusque là marginale, celle des Zulu, et à Shaka, un chef exceptionnellement doué, de s’imposer. Les Européens ne sont pour rien dans ce phénomène.

			La chronologie du Mfecane (1818-1838) 

			– 1817-1818 : chassés par Matiwane, le chef des Ngwane, les Hlubi commandés par Mpangazita traversent le Drakensberg et attaquent les Thlaping. 

			– 1818 : chez les Nguni du Nord, les Ndwandwe commandés par Zwide tuent Dingiswayo, le chef des Mthethwa. Shaka, le chef des Zulu prend le contrôle de la chefferie. 

			– fin 1818 : battus par Shaka, les Ndwandwe se divisent en trois groupes et migrent ; Zwide part vers l’actuel Swaziland, Shoshangane et Zwengendaba vers la baie Delagoa dans l’actuel Mozambique. 

			– 1824 : Shaka attaque les Ndwandwe de Zwengendaba. 

			– 1825 : vaincu, Zwengendaba migre dans l’actuel Zimbabwe. 

			– 1825 : les Khumalo (Ndebele) commandés par Mzilikazi, après avoir fui devant Shaka en 1823 s’installent dans la région du Vaal. 

			– 1826 : Mzilikazi attaque les Tswana. 

			– 1829 : les Griqua commandés par Jan Bloem, allié aux Tswana attaquent les Ndebele. 

			– 1830-1834 : Sekonyela, le chef des Tlokwa s’étend dans la vallée du Caledon. 

			– 1837 : Voortrekkers, Griqua et Tswana alliés attaquent par deux fois Mzilikazi. Les Ndebele franchissent le Limpopo et s’établissent dans le sud de l’actuel Zimbabwe. 

			– 1838 : Victoire des Voortrekkers commandés par Pretorius sur les Zulu de Dingane à Blood River (rivière Ncome pour les Zulu). Fin du Mfecane.



			Le début des dévastations dues au Mfecane est antérieur à l’expansionnisme de Shaka puisqu’il remonte au règne de Dingiswayo, le roi des Mthethwa. En 1817 ou en 1818, ce dernier attaqua les Ngwane de Matiwane qui vivaient dans la région de la White Umfolozi près de l’actuelle ville de Wakkerstroom. Les Ngwane mirent leur bétail en sécurité chez leurs cousins Hlubi, mais après la guerre, ces derniers ayant refusé de leur rendre leurs troupeaux, Matiwane les attaqua et les chassa de leur territoire. Mthimkhulu, le chef Hlubi fut tué puis, sous la conduite de Mpangazita, frère du défunt, la tribu franchit le Drakensberg, pénétra en pays sotho et fondit sur les Thlaping.

			Pendant ce temps, au mois d’avril 1818, Zwide, le chef des Ndwandwe qui allié aux Ngwane, venait de l’emporter sur les Mthethwa, attaqua Shaka qui avait succédé à Dingiswayo à la tête de la chefferie, mais il fut battu. À la fin de l’année 1818, les Ndwandwe lancèrent une nouvelle offensive et ils furent une nouvelle fois vaincus ; plusieurs chefs de l’armée battue partirent alors vers le Nord, ravageant tout sur leur passage. L’un de ces chefs, Soshangane s’installa dans le sud de l’actuel Mozambique où il fonda le royaume de Gaza ou « empire » de Gaza (Liesegang, 1981)42.

			Ses principaux adversaires en déroute, Shaka fut le maître au nord de la rivière Tugela. À partir de ce moment, il se lança à la conquête des chefferies nguni de la région afin de les incorporer, à commencer par les Buthelezi, les Élangeni, les Gqokoli et les Qwabe. Ceux qui refusèrent de reconnaître son autorité furent impitoyablement massacrés et les rescapés, paniqués, se précipitèrent sur les territoires limitrophes. Devenus eux-mêmes des envahisseurs, ils répandirent la terreur de proche en proche. Cette panique s’expliquait car les Zulu massacraient les hommes, n’épargnant parfois que les jeunes garçons, enrôlés comme supplétifs. Le système était cohérent car ne survivaient que les femmes, destinées à mettre au monde des enfants zulu43.

			En 1817-1818, l’arrivée des Hlubi sur les plateaux au nord du fleuve Orange déclencha une onde de panique chez les Sotho. Les Tlokwa, alors commandés par une femme, MaNthatisi44, régente durant la minorité de son fils Sekonyela45 furent les premières victimes des Hlubi. Chassés de leur homeland de la région du Haut-Caledon, ils s’enfuirent vers l’Ouest, attaquant les Fokeng, Sotho comme eux, qu’ils dispersèrent.

			Le Mfecane fut ensuite amplifié par la migration des Ngwane dirigés par Matiwane. Les Ngwane qui sont très proches des Zulu et dont la langue est le zulu, ne voulurent pas se laisser absorber par Shaka. Au début du XIXe siècle, leur homeland était situé dans la vallée de la White Umfolozi et en 1818, ils furent attaqués par Shaka qui était encore à l’époque un vassal de Dingiswayo. Dans les mois qui suivirent, ce furent les Ndwandwe de Zwide qui fondirent sur leur territoire qui fut pillé, et c’est alors que Matiwane décida de quitter la région. Il marcha en direction du Drakensberg et attaqua les Hlubi qui furent dispersés et dont le chef, Mthimkhulu, fut tué. Les Hlubi survivants, conduits par Mpangazita, le frère du défunt, passèrent sur le versant Ouest du Drakensberg.

			Toujours en 1818, changeant de direction, les Ngwane marchèrent vers l’Est et dévastèrent le territoire des Bhele. En 1820, Matiwane décida de franchir le Drakensberg afin de se mettre hors de portée de Shaka qui était alors en pleine phase de conquête. C’est alors qu’il envahit le territoire des Tlokwa, ces derniers étant commandés par Sekonyela, avant de dévaster nombre d’établissements sotho. Puis les Ngwane rattrapèrent les Hlubi qu’ils avaient chassés de chez eux quelques années auparavant et, en 1825, après cinq jours de combats, Mpangazita fut tué et sa tribu pour partie massacrée et pour partie intégrée aux Ngwane devenus provisoirement la principale force au nord de l’Orange.

			En 1824, les Ngwane attaquèrent les Tlokwa, puis ils s’établirent entre la rivière Caledon et l’actuelle ville de Bethlehem d’où Matiwane lança des raids contre les peuples sotho voisins en commençant par les Tlou du chef Tito et les Tswaneng de Khiba. Les Ngwane détruisirent plusieurs groupes sotho qui furent poussés au-delà du Vaal, dont les Phuting, les Fokeng (futurs Kololo46) et les Taung lesquels attaquèrent ensuite les Ngwaketse, les Hurutshe, les Kgatla, les Kwena, les Rolong et les Tlhaping dans une invraisemblable guerre inter-Sotho. Matiwane s’en prit ensuite à Moshesh, mais ce dernier résista victorieusement (Gill, 1993). En 1825, Moshesh lui paya tribut tout en persuadant Shaka de l’attaquer.
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			En 1826, une armée zulu franchit le Drakensberg, traversa le Caledon et vint attaquer les Ngwane qui furent battus. Comme ils avaient perdu leur bétail, ils décidèrent d’aller razzier celui des Thembu, qui sont des Nguni du Sud. Ils traversèrent alors le Haut-Orange près de l’actuelle ville d’Aliwal North, et à la fin du mois d’août 1827, ils remportèrent une bataille sur les Thembu avant de marcher sur Umtata (carte p. 84), la capitale de Ngubenguka. Ce dernier qui était en bons termes avec les Anglais sollicita leur aide, ce qui lui fut accordé et le 25 juillet 1828, le major W. B. Dundee battit les Ngwane.

			Un mois plus tard, le 26 août 1828, le lieutenant-colonel Henry Somerset, aidé d’un kommando boer les écrasa à proximité d’Umtata. Les survivants éclatèrent en plusieurs groupes dont l’un, sous les ordres de Matiwane, décida de retourner au Natal. Capturé par les Zulu, Matiwane fut torturé à mort par Dingane, le successeur de Shaka (DSAB/I : 523-524). Les survivants s’installèrent ensuite entre le territoire des Thembu et celui des Xhosa ; plus tard, rassemblés avec d’autres fugitifs nguni, ils prirent le nom de Mfengu ou Fingo.

			Shaka attaqua également les Nguni vivant au sud de la Tugela qui furent annexés au royaume zulu ou bien qui s’enfuirent. En 1828, à sa mort la plupart des régions comprises entre la Tugela et l’Umzimkhulu et d’une part entre le Drakensberg et d’autre part l’océan étaient dévastées. Plus au Sud, entre Umzimkhulu et Umzimvubu, nombre de réfugiés du Natal furent amalgamés par Madikane qui fonda la chefferie Bhaca et exerça une pression sur ses voisins Mpondo et Faku. D’autres réfugiés allèrent plus au Sud, en pays xhosa, ce sont les Fingo (Wilson-Thompson, 1986 : 346).

			Le pôle de résistance sotho 

			Le Mfecane bouleversa l’implantation des Sotho-Tswana qui furent largement contraints d’abandonner leurs territoires afin de trouver refuge soit au Nord, vers l’actuel Botswana, soit dans les régions montagneuses de la chaîne du Drakensberg où ils constituèrent le Lesotho. Profondément remanié par le Mfecane puis par un épisode de sécheresse, le pays sotho se reconstitua dans les années 1820 autour de deux ensembles, celui des Tlokwa du chef Sekonyela, et celui de Moshesh (Gill, 1993). 

			Le Lesotho47 fut formé par le rassemblement autour de Moshesh (± 1786/1870), un Kwena du clan Monaheng dont la mère était Fokeng, de plusieurs communautés sotho chassées des plaines situées au nord et à l’ouest du Drakensberg. Vers 1820, Moshesh parvint à asseoir son autorité sur certains Fokeng, Kwena, Khwakwa, Phuthi et sur une partie des Taung. 

			Le Mfecane atteignit la région en 1824 et le premier combat que mena Moshesh fut contre d’autres Sotho-Tswana, en l’occurrence les Tlokwa commandés par Sekonyela (± 1804/1856). Repoussés une première fois, les Tlokwa revinrent à la charge quelques semaines plus tard. Moshesh qui était sur le point d’être battu fut sauvé par les Ngwane qui attaquèrent les Tlokwa et il quitta ensuite la région pour se replier à Thaba Bosiu (carte p. 206), une forteresse naturelle au sommet de laquelle existait un plateau d’environ 500 ha de pâturages et des sources. Il s’y retrancha. Nombre de fugitifs le rejoignirent, dont les Phuthi du chef Moorosi, les Taung de Moletsane et les Rolong de Moroka qui reconnurent son autorité.



			C.	L’amplification du phénomène par les Ndebele

			C’est avec l’arrivée des Ndebele de Mzilikazi48 dans le Highveld sud-africain à partir de 1823 que les plus importantes dévastations débutèrent et que le peuplement sotho fut profondément remanié.

			Mzilikazi (± 1770/1868) (DSAB/IV : 386-391), était le fils de Mashobane, chef des Ndebele/Khumalo dont le homeland était situé à proximité de la rivière Black Umfolozi, et de Nompethu, fille de Zwide, chef des Ndwandwe. Mashobane fut tué par Zwide et Mzilikazi passa une partie de son enfance auprès de son grand-père Zwide. Après la mort de Dingiswayo, le chef des Mthethwa, Shaka et Zwide entrèrent en conflit et Mzilikazi se rallia à Shaka qui lui donna un impi (régiment) à commander.

			Au mois de juin 1822, Shaka confia à Mzilikazi une expédition contre le chef sotho Ranisi qui fut vaincu. Ayant conservé pour lui le butin de guerre, Mzilikazi choisit de fuir. Suivi de quelques centaines de guerriers et de quelques dizaines de femmes et d’enfants, il traversa le massif du Drakensberg et se dirigea vers le Nord et le Nord-Ouest. Le reste de sa tribu fut massacré par les Zulu.

			Durant les mois de juillet août 1823, Mzilikazi se trouvait loin du Zululand, dans les environs des actuelles villes de Piet Retief et d’Ermelo où il refit ses forces. Il battit les Pedi49, puis il regroupa autour de lui des milliers de Nguni du Nord appartenant à des tribus n’ayant pas accepté de se fondre dans la nation zulu, mais aussi de forts contingents de Ndwandwe. Sur le modèle agglomérant zulu, il en fit les Matabele50.

			Les Ndebele du Sud 

			Les Ndebele sont composés de trois groupes :

			– les Ndzunza (ou Ndebele du Sud ou encore Ndebele du Transvaal) parlent le ndebele et ils sont connus aujourd’hui pour leurs maisons peintes et leurs objets en perles colorées. Ils constituent 90 % de tous les Ndebele d’Afrique du Sud.

			– les Manala (ou Ndebele du Nord) parlent le nrebele.

			– les Matabele vivent au Zimbabwe.

			 

			Ces trois groupes sont originaires du Natal et ils procèdent de divisions intervenues au sein du groupe des Nguni du Nord entre les XVIe et XIXe siècles.

			La première scission se produisit au XVIe siècle. Les traditions orales font mention du chef Mhlanga qui aurait régné entre ± 1550/1580 et qui migra vers le plateau central avant de se fixer dans la région de l’actuelle ville de Pretoria. Son fils Musi y développa une chefferie ndebele.

			À la mort de Musi, une guerre éclata entre ses deux fils, Manala et Ndzundza. Après de sanglants affrontements sans vainqueur ni vaincu, ils décidèrent de se séparer, les Manala demeurant dans la région de l’actuelle Pretoria et les Ndzundza partant s’installer plus à l’est. 

			Plus tard, quand Mzilikazi arriva dans la région, fuyant les armées zulu, il fut bien accueilli par Nxaba, le chef des Ndzundza.

			En 1832, selon certaines traditions, les Zulu s’apprêtant à lancer une offensive contre Mzilikazi, ce dernier, craignant que les Manala s’allient à eux, massacra les hommes de la tribu et enleva les femmes avant de partir s’installer dans la région des Magaliesberg et du fleuve Marico (carte p. 92). Selon d’autres traditions, il incorpora à son armée nombre de Manala avec lesquels il poursuivit ses conquêtes (Van Warmelo, 1930 ; Kuper, 1978)51.



			Mzilikazi déboucha ensuite sur les plateaux d’entre Limpopo et Vaal. Durant l’année 1824, il nomadisa dans l’actuelle région de Pietersburg (Polokwane) puis, à partir de 1825, il s’installa dans la région de l’actuelle ville de Pretoria, auprès de ses cousins Ndzundza ou Ndebele du Transvaal.

			Fin 1827, début 1828, un chasseur du nom de Robert Scoon52 atteignit les sources du Marico et Mzilikazi, qui voulait apprendre le maniement des armes à feu le fit venir à sa cour. La même année, Mzilikazi rencontra le missionnaire Robert Moffat.

			En 1828, Moletsane, le chef des Taung et ses alliés Korana, une tribu khoi, attaquèrent Mzilikazi, mais ils furent mis en déroute, les Korana abandonnant même une partie de leurs armes à feu sur le terrain (Breutz, 1987). En 1829, Mzilikazi se lança à leur poursuite, détruisant en route l’armée des Kwena à proximité de l’actuelle ville de Rustenburg, puis celle des Kgatla commandés par Pilane. À la fin de 1829 ou au début de 1830, Mzilikazi attaqua les tribus sotho vivant à l’ouest de ses territoires. Les Rolong, les Kwena, les Hurutse et les Ngwaketse furent alors mis en déroute et se réfugièrent dans les régions désertiques du Nord.
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			Au début de 1831, les Ndebele franchirent le Vaal, puis la rivière Modder et ils attaquèrent successivement les Tlokwa du chef Sekonyela, puis les Sotho de Moshesh, retranchés dans la citadelle naturelle de Thaba Bosiu (Gill, 1993).

			À la fin de 1831, Mzilikazi lança un raid au nord du Limpopo, contre les Shona vivant dans le sud de l’actuel Zimbabwe. Profitant de l’occasion, les Taung de Moletsane qui venaient de vaincre les Rolong, eux-mêmes fuyant les Ndebele, attaquèrent une nouvelle fois Mzilikazi. Alliés aux Korana et aux Griqua, ils furent battus et Moletsane se réfugia dans le nord-ouest de l’actuel Lesotho.

			Au mois de juillet 1832, redoutant une attaque zulu, Mzilikazi partit s’établir dans la région du fleuve Marico après en avoir chassé les Rolong et les Hurutshe53 et pris Mosega la capitale de ces derniers où il plaça une garnison. Il s’installa ensuite dans la région des Magaliesberg (carte p. 92) où, en 1837, il fut attaqué par les Voortrekkers comme nous le verrons plus loin. Les Sotho du Transvaal étaient donc dispersés et la frontière Ouest du royaume ndebele fut alors le Vaal.

			Le Mfecane fut donc bien une réalité et non un « alibi » colonial, même si le paradigme zulu n’est plus d’actualité puisque, et nous venons de le voir, les déplacements de population à partir du Natal furent antérieurs à la création de l’empire zulu par Shaka. De plus, nous savons aujourd’hui que la création de l’État zulu fut l’aboutissement d’un long processus de création étatique chez les Nguni du Nord et non le résultat de la seule volonté de Shaka.

			


				
					1. Le mouvement est bien calibré par les datations au Carbone 14 à Schroda (IXe siècle), à Pont Drift (IXe-XIe siècles), à Bambandyanalo (XIe-XIIe siècles) et à Mapungubwe (XIIe-XIIIe siècles). Pour ce qui est des hypothèses concernant la fin de Mapungubwe, voir O’Connor et Kiker (2004).

				
				
					2. L’aîné des fils de chaque maisonnée succédait à son père à la tête de la famille et il héritait de ses biens, mais pas de la chefferie qui revenait à l’aîné des fils de la « grande épouse ». Sur l’histoire des maisons issues de la « main droite » dans l’histoire des Xhosa, on se reportera à Peires (1975).

				
				
					3. Chez les Sotho-Tswana, il n’y avait pas d’« épouses de la main droite » ou de la « main gauche » car les huttes des épouses étaient rangées dans un ordre d’ancienneté. La plus ancienne de ces huttes, celle de la « première épouse » était la « grande maison ».

				
				
					4. À l’exception des régions infestées par la mouche tsé-tsé.

				
				
					5. Dans l’immensité de la littérature, on se reportera plus particulièrement à Ashton (1980), à Saunders (1966), à Lye et Murray (1980) et à Stayt (1968). 

				
				
					6. Le peuplement de la région de Johannesburg illustre cette donnée. La région du Rand fut en effet peuplée par des Sotho-Tswana dès les années 1 200 ap. J.-C. Ces groupes venaient de la région des Magaliesberg où ils avaient séjourné depuis ± 900 ap. J.-C. période de leur arrivée au sud du Limpopo. Nous sommes donc en présence de populations liées à la période du Deuxième âge du fer. Vers 1 500 ap. J.-C., ces populations commencèrent à monter des murs de pierre autour de leurs villages. À la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, leurs descendants appartenaient à plusieurs tribus : Kwena, Tlhapin, Hurutse et Rolong (Mason, 1987).

				
				
					7. Le long de la frontière Nord, entre 1700 et 1750, se repliant devant l’avancée des colons hollandais, les Kora ou Korana qui étaient des Khoi s’infiltrèrent dans la basse et la moyenne vallée de l’Orange. Ils s’y installèrent et y entrèrent en contact avec les Rolong qui avaient été unis par le chef Tau (±1700/1760). Les deux peuples se combattirent et Tau fut tué au combat.

				
				
					8. Selon les traditions, en 1900, les Hurutshe occupaient leur homeland depuis 17 générations.

				
				
					9. S’agissait-il de San ? Nous l’ignorons.

				
				
					10. En ±1838, Mswati succéda à son père Sobhuza à la tête du royaume swazi. Mswati mourut en 1865 (Bonnet,1983).

				
				
					11. Nous avons une connaissance directe des Zulu par divers témoins dont les traitants Henry Francis Fynn (2004) et Nathaniel Isaacs qui les approchèrent à partir de 1824-1825 ainsi que part les missionnaires Allen Gardiner et Francis Owen qui vécurent parmi eux en 1835 et en 1837. D’autres missionnaires arrivés ultérieurement collectèrent les traditions zulu, dont le RP A.Bryant à partir de 1883.

				
				
					12. Nous sommes mal renseignés sur la confédération mthethwa dirigée par Dingiswayo et absorbée par Shaka en 1824.

				
				
					13. Le nom Zulu qui apparaît pour la première fois vers 1620 signifie « ciel » ou « paradis »

				
				
					14. Des Zulu se séparèrent ensuite les Khumalo et les Buthelezi.

				
				
					15. Il en eut seize au total qui lui donnèrent quatorze fils. De la sixième, nommée Mpikase, il eut un fils, Dingane et de la neuvième, Zongiya, un autre fils, Mpande qui furent tous deux les successeurs de Shaka.

				
				
					16. La mère de Senzangakona était la sœur de Bhebbe.

				
				
					17. Qui faisait probablement partie de la confédération mthetwa.

				
				
					18. Le prénom donné au futur fondateur de la puissance zulu aurait une singulière explication. Voyant d’un mauvais œil la place que Nandi prenait dans le cœur du roi, les conseillers devins de Senzangakona accusèrent cette dernière de mentir en affirmant qu’elle était enceinte alors que, selon eux, elle ne portait qu’un parasite intestinal, un i-shaka, un taenia en zulu.

				
				
					19. La famine Madlantule.

				
				
					20. Selon une autre tradition, c’est parce qu’il aurait été incapable de protéger un mouton contre l’attaque d’un animal sauvage que le père de Shaka l’aurait banni avec sa mère. Recueilli chez les Mthethwa, il y fut maltraité par les enfants de son âge parce qu’il avait été rejeté par son père. 

				
				
					21. Dans son journal publié en 1860 (traduction et édition française en 2004), H.F Fynn qui vécut une dizaine d’années au Natal et qui fréquenta longuement les Zulu dont il apprit la langue, décrit les exécutions quasi-quotidiennes à la cour de Shaka.

				
				
					22. Au total 5 000 femmes. Tout homme qui s’approchait d’elles était immédiatement mis à mort (Van Aswegen,1990 : 239).

				
				
					23. La lobola est une forme de dot en bétail donnée aux parents de la mariée avant le mariage.

				
				
					24. En octobre 1839, ce dernier refusa de lui donner assistance contre les Swazi et craignant pour sa vie, il se réfugia au Natal avec des milliers de partisans. Il s’allia alors aux Voortrekkers et, au mois de janvier 1840, aidé par les kommando boers, il envahit le Zululand. Dingane en fuite fut tué par les Swazi et Mpande, fils de Songiya, la neuvième épouse de Senzangakona, devint roi des Zulu et vassal de la République boer du Natal ou Natalia.

				
				
					25. Tous sont parents. Prenons l’exemple de Sarhili (1814-1892), fils de Hintsa et chef des Xhosa Gcaleka. Sa mère, Nomsa était la fille du chef des Tshezi, une tribu Bomvana. Sa première femme était une Gwali, la seconde la fille du chef des Thembu, la troisième était également Thembu.

				
				
					26. Pour la discussion se rapportant au phénomène de scission chez les Xhosa, on se reportera à Hammond-Tooke (1969) et à Peires (1975) (1976).

				
				
					27. Il existe d’autres chefferies parmi les Nguni du Sud dont celle des Xesibe dont les membres sont apparentés aux Bomvana, aux Mpondo et aux Mpondomise.

				
				
					28. Les traditions disent que cet évènement se produisit cent ans avant le règne de Shaka.

				
				
					29. Le nom xhosa viendrait du verbe khoi signifiant « détruire » (Maylam, 1986 : 34).

				
				
					30. Gwali qui n’accepta pas d’être écarté tenta de prendre le pouvoir mais, vaincu, il s’enfuit avec ses partisans et franchissant la rivière Kei, il partit s’installer vers la rivière Fish où il fut poursuivi par Mdange. En remerciement, Phalo reconnut à ce dernier la possession de la région comprise entre les rivières Kei et Fish.

				
				
					31. Le Ciskei de l’époque du régime blanc avant 1990.

				
				
					32. Le Transkei de l’époque du régime blanc avant 1990.

				
				
					33. Sa mère, Nojoli, était la fille du chef Thembu Ndungwana.

				
				
					34. Son fils Mlawu était mort en 1782, laissant deux fils, Ngqika, fils de sa « grande épouse » et Ntimbo fils de son « épouse de la main droite ». Ngqika, chef des Rharhabe et rival de son oncle Ndlambe, fut battu par la coalition Ndlambe-Hintsa à Amalinde (carte p. 80) en 1818 à la suite de quoi il demanda l’aide des Anglais. Ndlambe fut alors vaincu et Londres reconnut Ngqika comme le chef suprême de tous les Xhosa en échange de la remise de la région comprise entre Kei et Keiskamma.

				
				
					35. Fondateur du lignage des AmaNdlambe.

				
				
					36. Mfecane ou « broyage » est un mot zulu, les Sotho parlant quant à eux de difaqane. Richner (2005 : 2-18) explique qu’il s’agit d’abord d’un terme forgé par les Européens. Pour une bonne synthèse historique de la question, voir Wilson et Thompson (1986).

				
				
					37. Une intéressante synthèse de la littérature et de l’évolution de la notion même de Mfecane a été donnée par Richner dans sa thèse (2005) laquelle s’attache à mettre en évidence la naissance du paradigme. Cette thèse fait l’histoire de l’histoire de la notion de Mfecane, ce qui est très utile pour tout ce qui concerne l’évolution des conceptions historiques entre 1820 et 1920. Cependant, ce n’est pas parce que le mot de Mfecane apparaît sous la plume de témoins européens à partir de 1820 et qu’il fut ensuite été popularisé par Walker (1928), que le phénomène n’a pas eu lieu.

				
				
					38. Carolyn Hamilton (1995) a critiqué la vision de Cobbing selon laquelle les peuples noirs sud-africains auraient été les sujets et non les acteurs de leur histoire au XIXe siècle et nous renvoyons à son étude.

				
				
					39. Pour John Omer-Cooper (1966), le Mfecane fut une période en définitive positive puisqu’elle permit la naissance de nouveaux États.

				
				
					40. Au mois de mai 1824, Fynn débarqua sur la côte du Natal en compagnie de quelques Européens. Ce premier groupe construisit quelques habitations sur le site de l’actuelle ville de Durban. Six semaines plus tard, il fut rejoint par le lieutenant Francis Farewell et ensemble, ils traversèrent le territoire de Shaka étant probablement les premiers Blancs que rencontra le souverain. Tandis que Farewell s’en retourna à Port Natal, Fynn gagna l’amitié de Shaka en le soignant. Fynn fit plusieurs séjours à la cour de Shaka qu’il accompagna au moins deux fois dans des expéditions guerrières, le souverain étant très demandeur de son fusil. Il était présent en 1827, lorsque Nandi, sa mère, mourut et il fut le témoin des immenses massacres ordonnés alors par Shaka (DSAB/I : 305-306). 

				
				
					41. Il s’agit d’une branche des Fokeng qui prit ultérieurement le nom de Kololo avec Sebatwane.

				
				
					42. D’autres clans Ndwandwe sous la direction de Zwendendaba partirent encore plus loin vers le Nord et fondèrent les royaumes ngoni dans les actuels États du Malawi, de Zambie et de Tanzanie. En 1834, Zwengengaba détruisit le royaume shona de Zimbabwe puis il poursuivit sa longue marche avant de mourir en 1845 au terme d’un déplacement de 3 000 km (DSAB/I : 895). D’autres Ndwandwe rejoignirent Mzilikazi, chef de la tribu Khumalo qui se sépara de Shaka et du royaume zulu et qui, vers 1828, fonda un royaume prédateur et itinérant dans ce qui fut le Transvaal, avant d’être refoulés par les Boers en 1837 et d’aller fonder le royaume ndebele matabele dans le sud-ouest de l’actuel Zimbabwe. Pour tout ce qui concerne les royaumes ou entités nés de l’expansion zulu et plus généralement du Mfecane, il convient de se reporter à Omer-Cooper (1966).

				
				
					43. Ces massacres contredisent la thèse de Cobbing ; en effet, si le but de la guerre avait été de fournir des esclaves aux traitants portugais du comptoir de Delagoa, Shaka leur aurait vendu les prisonniers au lieu de les massacrer.

				
				
					44. Le roi tlokwa, Mokotso avait épousé Monyalwe, fille de Mothahe, roi des Sia. Quand Monyalwe mit au monde son premier enfant, une fille nommée Nthatisi, elle reçut conformément à la coutume le nom de Manthatisi, c’est-à-dire « Mère Nthatisi ». Elle devint célèbre à telle enseigne que les sources européennes de l’époque désignaient les Tlokwa sous le nom de « Mantaetis » ou « Mantaetes », une déformation de Manthatisi.

				
				
					45. Vers 1825, devenu roi, Sekonyela s’installa dans le nord-est du Lesotho actuel.

				
				
					46. Les Kololo sont des Fokeng de la branche Patsa. Sebatwane en prit la tête et rassembla nombre de clans fokeng fugitifs qui traversèrent le pays des Thlaping où se rallièrent à eux les Phuting et les Kwena ; ensemble, ils attaquèrent la capitale des Thlaping, Dithagong. Le 26 juin 1823. Robert Moffat, missionnaire de la LMS (London Missionary Society), y envoya un renfort de cent cavaliers griqua qui repoussèrent les assaillants. C’est ensuite que les Fokeng/Patsa prirent le nom de Kololo. Ils dispersèrent les Rolong, puis les Hurutse et enfin les Kgatla. À la confluence de la Crocodile et de l’Api, ils furent attaqués par Mzilikazi ; Sebetwane s’enfuit alors vers le lac Ngami.

				
				
					47. Sur le sujet, on se reportera à Sanders, 1975 ; Thompson, 1975 et Eldredge, 1993.

				
				
					48. Sur Mzilikazi, voir Lye (1969) et Rasmussen (1978). Concernant les conséquences de l’expansion des Ndebele en zone sotho, voir Lye (1967) et Lye et Murray (1980).

				
				
					49. Les Pedi sont des Sotho Kgatla qui, sous Thulare (± 1780/1820), s’étendirent aux dépens d’autres Sotho-Tswana. Leur homeland d’origine est la région de l’actuelle Pretoria.Déstabilisés par la mort de leur chef Thulare, les Pedi furent attaqués par les Ndebele et vaincus. Mzilikazi fit mettre à mort tous les fils de Thulare à l’exception de Sekwati qui avait réussi à se réfugier dans le massif du Zoutpansberg. Une fois Mzilikazi établi dans la région de l’actuelle ville de Pretoria d’où il chassa les Kwena, Sekwati restaura le royaume pedi qui résista ensuite aux Swazi et aux Zulu (Wilson et Thompson, 1986 : 403 ; Delius, 1983, 1997).

				
				
					50. MaTebele était le nom par lequel les Sotho désignaient tous les peuples venant de la côte de l’océan Indien.

				
				
					51. Les Ndebele formaient en quelque sorte la caste dominante du royaume de Mzilikazi car la majorité de la population était Sotho-Tswana.

				
				
					52. En 1829, Robert Scoon ayant reçu de Mzilikazi l’autorisation de chasser et de commercer sur ses terres, passa six semaines auprès du souverain (DSAB/III : 733-734).

				
				
					53. Plus à l’Ouest, les Thlaping, qui sont des Tswana et dont le homeland était situé au nord de la rivière Vaal, franchirent le fleuve Orange pour échapper aux Ndebele et pénétrèrent dans la Colonie du Cap. En 1835, le gouverneur anglais, Sir Benjamin d’Urban, les refoula au nord du fleuve et quelques groupes vinrent s’installer au Lesotho autour de la mission de Beersheba (Keegan, 1987 : 192).

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE III

		



		
			LE CAP DE BONNE-ESPÉRANCE DE L’ESCALE LIBRE À LA FIN DU COMPTOIR HOLLANDAIS 
(1503-1795)

			Après avoir été découverte par le Portugais Antonio de Saldanha en 1503, la baie de la Table dans laquelle est bâtie la ville du Cap fut, jusqu’en 1652, une escale libre sans occupation permanente européenne. Puis, de 1652 à 1795, la VOC1 ou Compagnie hollandaise des Indes orientales, y fut souveraine. Durant ces années, 26 commandants, commandeurs, gouverneurs ou commissaires généraux s’y succédèrent2 ; tous eurent à faire face au problème des communications, les instructions demandées devant être attendues en moyenne une année et parfois même jusqu’à dix-huit mois.

			Durant ces années se forma le peuple afrikaner et apparurent les grandes stratifications raciales qui conditionnèrent l’histoire moderne, puis contemporaine de l’Afrique du Sud (Schutte, 1987 : 173-203). Ce fut également une période de contact entre deux fronts pionniers, celui des populations nguniphones avançant vers le Sud et celui des Boers tentant de progresser vers le Nord. En 1700, un demi-siècle après la fondation du comptoir du Cap, la colonisation hollandaise s’étendait à environ 100 km du fort3. Vers 1795, les colons franchirent la rivière Fish, à plus de 800 km de la baie de la Table (carte p. 101) et les deux fronts pionniers s’y heurtèrent ; une nouvelle page de l’histoire régionale s’ouvrit alors.

			Le déclin de la VOC s’accéléra à partir du moment où les Français et les Anglais s’emparèrent de ses marchés européens. En 1794, elle fut en faillite. En 1795, la Hollande étant envahie par la France, l’Angleterre occupa Le Cap afin de mettre cette escale stratégique hors de portée de la marine française.
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			I.	DE LA DÉCOUVERTE DU CAP DE BONNE-ESPÉRANCE À LA FONDATION DU COMPTOIR DU CAP

			En 1418, lancés à la découverte de la route des Indes, les Portugais reconnurent Madère et Porto Santo puis, en 1427, ce fut le tour de l’archipel des Açores. En 1434, Gil Eanes franchit le cap Bojador. En 1445, le cap Vert et le golfe de Guinée furent atteints4 et en 1483, Diego Cao atteignit l’embouchure du rio Poderoso, l’actuel fleuve Zaïre. La découverte du cap de Bonne-Espérance et donc le passage vers l’Asie se fit ensuite tout naturellement. Durant un siècle, le Portugal eut le monopole du commerce avec l’Extrême-Orient, puis, à partir du début du XVIIe siècle, il fut peu à peu évincé par les Provinces-Unies qui ressentirent la nécessité de créer une escale entre l’Europe et leurs possessions asiatiques ; c’est alors que le comptoir du Cap fut fondé.

			A.	Le temps du Portugal

			Après le retour de Diego Cao, Jean II du Portugal organisa une nouvelle expédition qu’il confia à Bartolomeu Diaz de Novaez sur lequel nous ne sommes quasiment pas renseignés. Il prit la mer avec deux caravelles et un navire de ravitaillement. Le pilote était Pero de Alenquer qui embarqua à bord du navire de Diaz dont nous ignorons le nom. La seconde caravelle, la Sao Pantaleao était commandée par Joao Infante tandis qu’un frère de Diaz était le capitaine du navire ravitailleur. L’expédition quitta Lisbonne au mois d’août 1487 ; après une escale à Sao Jorge de Mina, important comptoir portugais de l’Ouest africain, la flottille longea le littoral de l’actuelle Namibie et le 25 décembre 1487, Bartolomeu Diaz de Novaez mouilla dans la baie d’Angra das Voltas où est bâtie l’actuelle ville namibienne de Lüderitz.

			Au mois de janvier 1488, ayant laissé son navire ravitailleur mouillé quelque part dans la région, il doubla le cap de Bonne-Espérance. Le 3 février 1488, il jeta l’ancre dans la baie de Mossel à laquelle il donna deux noms, Angra dos Vaqueiros en raison du nombre élevé de bovins qui y étaient gardés par des pasteurs khoi5 et Aguade de Sao Bras (cap Saint-Blaise6).L’équipage débarqua et noua d’abord de bons contacts avec les Khoi mais, probablement à la suite d’un malentendu, la situation s’envenima et ces derniers attaquèrent les Portugais qui répliquèrent avec leurs arbalètes, tuant un de leurs assaillants. Ils reprirent ensuite la mer, probablement jusqu’à l’embouchure de la rivière Keiskamma. Là, les officiers, se faisant les interprètes de l’anxiété des équipages, réussirent à persuader le chef de l’expédition que les temps étaient venus de songer au retour. Le 12 mars 1488, avant de faire demi-tour, Dias fit ériger un padrao7, le padrao de Sao Gregorio, afin de prendre possession de la région au nom du roi du Portugal. Le 6 juin 1488, un second padrao fut érigé quelque part sur la péninsule du Cap ; puis, après avoir doublé le cap de Bonne-Espérance, un troisième le fut sur le site de l’actuelle ville de Lüderitz dans l’actuelle Namibie en un lieu que Diaz baptisa Golfo de Sao Cristovado. Au mois de décembre 1488, il était de retour à Lisbonne (Van Schoor, 1988).

			La découverte des contrées méridionales de l’Afrique resta provisoirement sans suite car le Portugal, absorbé par le commerce avec la côte du golfe de Guinée et par la lutte d’influence avec l’Espagne, n’avait pas les moyens d’exploiter les nouvelles terres reconnues par Dias. Tout changea en 1494 avec le traité de Tordesilhas (Tordesillas) qui partageait le monde entre les deux puissances ibériques. L’expansion put alors reprendre, avec une priorité pour Lisbonne : la découverte de la route des Indes.

			Le 8 juillet 1497, Vasco de Gama quitta Lisbonne. Le 7 novembre, avec ses quatre navires, il jeta l’ancre dans la baie de Sainte-Hélène, au nord-ouest du Cap où les navires furent carénés et où les équipages eurent un accrochage avec des Khoi. Puis, le 18 novembre, il doubla le Cap et le 25, atteignit Mossel Bay où il mouilla jusqu’au 8 décembre espérant pouvoir s’y ravitailler auprès des Khoi ; ces derniers se montrant hostiles, Vasco de Gama fit tirer deux coups de canon pour les impressionner. Avant de reprendre la mer, il fit ériger un padrao et une grande croix de bois que les Khoi abattirent dès son départ. Il « remonta » ensuite le long du littoral est-africain. Comme il célébrait Noël quelque part le long d’un rivage inconnu, il donna à la contrée le nom de Natal qui lui est resté depuis. C’est là qu’il rencontra les premiers bantuphones qui l’accueillirent avec une telle cordialité qu’il baptisa la région Terra de Boa Gente. Enfin, il parvint aux Indes, ce but mythique de l’épopée maritime lusitanienne, presque un siècle après son commencement. En 1499, l’expédition était de retour au Portugal.

			Après 1500, la région du Cap commença à être régulièrement visitée par des navigateurs portugais8. En 1503, à la suite d’une erreur de navigation, Antonio de Saldanha découvrit la baie de la Table où, le 1er mars 1510, Francisco de Almeida, le premier vice-roi des Indes portugaises, trouva la mort avec une soixantaine de ses compagnons lors d’un affrontement avec des Khoi. Cette tragédie contribua à éloigner les Portugais de cette zone9.

			Les navires lusitaniens avaient pourtant besoin d’une escale sur la route des Indes car un voyage de six mois était impossible sans faire relâche au moins une fois ; en quelques semaines de navigation, la réserve d’eau potable du bord était en effet épuisée, les produits frais un souvenir et les nombreux malades devaient être débarqués afin d’avoir une petite chance de rétablissement10.

			Une escale permanente était donc une nécessité et la géographie aurait pu laisser penser qu’au Cap, à mi-distance sur la route des Indes, tant à l’aller qu’au retour, une station aurait pu être fondée. Et pourtant, durant tout le XVIe siècle, les Portugais, maîtres des océans, se détournèrent de la région, lui préférant l’île de Mozambique sur laquelle ils édifièrent un comptoir bien équipé, fortifié, doté d’un hôpital, d’un arsenal et d’un magasin de vivres11. Les Portugais laissèrent ainsi le champ libre à leurs rivaux.

			Dès le début du XVIe siècle, les Français furent présents sur la route des Indes (Lugan, 1996) mais leurs voyages, à l’image de celui fait par Parmentier en 1528, n’étant que le fruit d’initiatives privées, ils ne purent en aucune manière y concurrencer la puissance maritime portugaise. À la fin du XVIe siècle, quand le monopole hispano-portugais commença à être ébranlé par les puissances issues de la Réforme, les Français ne furent pas en mesure d’en profiter12. Les Anglais, pourtant intéressés par l’Orient, ne cherchèrent pas davantage à occuper la région du cap de Bonne-Espérance13.

			B.	L’entrée en scène des Hollandais14

			La fin du monopole portugais en Asie est due aux Hollandais qui s’étaient, des décennies durant, contentés de redistribuer en Europe les produits exotiques débarqués à Lisbonne. En 1566, ils se soulevèrent contre la domination espagnole et en 1580, sous le règne de Philippe II, l’union dynastique de l’Espagne et du Portugal fut réalisée. Le Roi Catholique en lutte contre ses sujets protestants en révolte voulut alors les asphyxier économiquement en interdisant aux marchands de Hollande l’accès du port de Lisbonne. En 1581, les Provinces-Unies proclamèrent leur indépendance, puis elles décidèrent de rompre le blocus commercial espagnol. C’est alors qu’elles entrèrent en concurrence directe avec le Portugal, leurs navires allant s’approvisionner à la source, en Orient.

			Les Provinces-Unies développèrent une politique d’impérialisme commercial encouragée et supportée par de puissantes compagnies maritimes. En 1595, quatre navires sous les ordres de Cornelis de Houtman, prirent ainsi la direction de l’Asie. Au cours de la première moitié du XVIIe siècle, Java, Sumatra, Ceylan ainsi que plusieurs comptoirs portugais furent conquis par les Hollandais. En 1602, les principales sociétés maritimes hollandaises fusionnèrent dans la VOC15 ou Compagnie hollandaise des Indes orientales, qui reçut le monopole du commerce avec l’Asie et dont la direction était assurée par le Conseil des Dix-sept dans lequel étaient associés banquiers et responsables politiques.

			La VOC 

			Quand la VOC fut fondée, les Pays-Bas étaient formés de sept provinces qui avaient chacune la ou leurs compagnies maritimes. Le 20 mars 1602, ces dernières décidèrent de fusionner et constituèrent la VOC, qui reçut une Charte de la part des États Généraux de Hollande. La VOC, compagnie commerciale privée, possédée par des actionnaires, fut organisée sur une base fédérale composée de six Chambres (kamers) qui élisaient 60 directeurs (bewindhebbers), dont 20 pour Amsterdam, 12 pour la Zélande, et 7 pour chacune des autres provinces (Delft, Rotterdam, Hoorn et Enckhuizen). Ces soixante directeurs élisaient à leur tour le Conseil des Dix-sept (Heren XVII) composé sur la base des contributions des six provinces au capital de la compagnie, à savoir 8 pour Amsterdam, 4 pour la Zélande et un pour chaque autre Chambre. Le dix-septième membre était désigné alternativement par le Conseil des Dix-sept et par la Zélande. Les affaires quotidiennes étaient gérées par le Premier avocat (Eerste Advocaat). (Schutte, 1987 : 174 ; Van Aswegen, 1990 : 71)



			Entre 1604 et 1608, les flottes hollandaises tentèrent d’évincer les Portugais de leurs bases d’Afrique orientale. Plusieurs assauts lancés contre la citadelle de l’île de Mozambique échouèrent et si les Portugais cédèrent partout du terrain, ils s’accrochèrent cependant aux derniers lambeaux de leur empire maritime. Néanmoins, la VOC réussit à les chasser d’une partie de leurs possessions ouest-africaines. En 1637, les Hollandais furent ainsi les maîtres de la Côte-de-l’Or où, en plus d’El-Mina, ils possédaient une vingtaine de forts.

			Quand la VOC eut réussi à s’imposer en Asie, il lui fallut envisager la création d’une escale sur la route des Indes où les équipages pourraient se ravitailler en vivres frais. En 1638, elle installa ainsi une station à l’île Maurice mais cette dernière fut incapable d’approvisionner des flottes. L’intérêt de la région du cap de Bonne-Espérance apparut donc aux dirigeants de la VOC et, en 1645, un poste fut fondé au nord du Cap, dans la baie de Sainte-Hélène, mais son existence fut éphémère.

			Ce fut à la suite de l’échouage accidentel du Nieuw Haerlem survenu le 25 mars 1647 dans la baie de la Table que les premières évaluations des possibilités d’installation dans la région furent faites16. Cinquante-huit colons forcés, sous le commandement de Leendert Janszen (ou Jansz), demeurèrent durant une année sur ces rivages lointains, réussissant à survivre grâce au matériel récupéré sur l’épave du navire. Ils construisirent un fortin qu’ils baptisèrent Fort Zandenburgh et nouèrent des contacts avec les Khoi qui constituaient la seule population de la région. Janszen écrivit d’ailleurs plus tard qu’une installation permanente ne serait pas menacée par les indigènes si les vivres fournis par eux leur étaient payés à leur juste prix.

			En mars 1648, soit douze mois après le naufrage, les survivants furent recueillis par une flotte hollandaise qui, de retour des Indes, s’était abritée dans la baie de la Table. Parmi les passagers du Coninck van Polen, l’un des navires la composant, se trouvait un jeune marchand, Jan Anthoniszoon Van Riebeeck qui rentrait d’une mission au Japon. Tous arrivèrent à Amsterdam au début du mois d’août.

			Un an plus tard, le 26 juillet 1649, Janszen et Matthys Proot17 présentèrent un rapport devant le Conseil des Dix-sept. D’après les observations faites par les deux hommes, la baie de la Table se prêtait parfaitement à une installation européenne. Ses eaux profondes et sûres constituaient un abri idéal pour les navires. Le ravitaillement en eau potable y était commode en raison de l’existence d’un ruisseau descendant en cascade depuis la montagne. Les éleveurs khoi du voisinage pourraient fournir de la viande de boucherie, quant au climat, méditerranéen et tempéré, il permettrait la croissance des légumes et des fruits européens.

			La VOC jugea que les potentialités offertes par la région étaient réelles, en conséquence de quoi elle décida d’y fonder une station permanente destinée au ravitaillement et à l’entretien des navires faisant la route des Indes. Cette « station de rafraîchissement » serait directement administrée par le centre régional de la Compagnie, c’est-à-dire par Batavia, en Insulinde.

			Les instructions données au futur commandant étaient claires : en aucun cas il n’était autorisé à entreprendre la colonisation de cette partie de l’Afrique. Un fort serait construit pouvant abriter une centaine de personnes et de petits bateaux pilotes y seraient entretenus afin de guider les navires de haute mer qui feraient relâche dans la baie. Un potager et un verger seraient créés afin de fournir les équipages en vivres frais et un troupeau formé afin de produire laitages et viande.

			Le 24 décembre 1651, cinq navires quittèrent la Hollande à destination du cap de Bonne-Espérance18. L’expédition était placée sous le commandement de Jan Van Riebeeck19 qui embarqua avec sa femme, Maria de la Queillerie et leur bébé, à peine âgé de quatre mois20.

			II.	LA FONDATION ET LES DÉBUTS DU COMPTOIR DU CAP (1652-1707)

			Fondé en 1652 par Jan Van Riebeeck, le comptoir du Cap végéta après son départ en 1662. De 1679 à 1699, sous l’impulsion du gouverneur Simon Van der Stel, il connut une expansion remarquable ; puis, jusqu’en 1707, année du rappel en Europe de son fils et successeur, Willem Adriaen Van der Stel, les tensions furent vives entre les colons et l’administration hollandaise.

			A.	Jan Van Riebeeck et ses successeurs (1652-1679)

			Les débuts du comptoir du Cap furent difficiles pour les pionniers. Le 6 avril 1652, après un voyage éprouvant durant lequel plusieurs dizaines de colons trouvèrent la mort, les 90 survivants, dont 8 femmes, furent déposés dans la baie de la Table. « Faibles, butés, rongés par le scorbut et la maladie » comme l’écrivit Van Riebeeck dans son Journal, ils se mirent néanmoins au travail.

			La tâche qui les attendait était immense. Pour commencer, ils entreprirent d’édifier un fort entouré d’un fossé afin que, quoi qu’il advienne, ils puissent s’y mettre en sécurité. Une autre équipe commença à défricher un lopin de terre et ils y firent les premiers semis lesquels furent détruits par la grêle et par des pluies diluviennes. La maladie s’abattit ensuite sur les pionniers et, le 3 août 1652, soit un peu plus de six mois après leur arrivée au Cap, vingt d’entre eux avaient trouvé la mort. Fin août, au début du printemps austral, les survivants se remirent au travail avec des fortunes diverses21. C’est ainsi que le blé ne vint pas bien et que la culture du riz fut un échec ; en revanche, le potager donna ses premiers légumes et en 1653, il fut possible de ravitailler en viande22 et en produits frais une flotte en route pour l’Asie.

			Les compagnons de Van Riebeeck étaient des fonctionnaires de la VOC. Le commandant sollicita et reçut des Dix-sept Seigneuries l’autorisation de faire de certains d’entre eux des citoyens libres ou vrijburghers pouvant cultiver à leur compte à la condition de vendre leurs productions à la Compagnie et aux tarifs fixés par elle. En 1657, neuf employés reçurent des concessions de terres pour vingt ans ; puis, chaque année, la VOC permit le passage de familles de burghers, libres bourgeois recevant d’elle une charte les soumettant à ses règlements et leur interdisant tout commerce privé, tant avec les indigènes khoi qu’avec les équipages des navires de passage23.

			Dès les premières années, les Hollandais commencèrent à explorer l’arrière-pays et Van Riebeeck lui-même organisa au moins une expédition annuelle. Certaines furent lancées jusqu’à 300 km du fort autour duquel la ville du Cap commençait à se développer. Comme les Khoi24 refusaient de travailler pour la VOC, Van Riebeeck importa des esclaves depuis Java et le littoral malgache ou angolais ; ce fut alors que les premiers Noirs s’établirent dans la région du cap de Bonne-Espérance25.

			Le 7 mai 1662, Van Riebeeck quitta le Cap après dix années de séjour. Une promotion l’attendait : le commandement de la station de Malacca en Asie. L’œuvre qu’il laissait était modeste mais solide : des bâtiments abritant une population d’environ 200 Hollandais, un verger, un potager et même des vignes dont les grappes furent pressées pour la première fois le 2 février 165926. La population hollandaise du comptoir se composait alors de 134 salariés de la VOC, de 35 colons libres, de 15 femmes et de 22 enfants.

			Le premier successeur de Van Riebeeck fut Zacharias Wagenaer qui fit édifier le château du Cap dont les travaux furent terminés en 1678 sous le gouvernement de Johan Bax. La défense de la ville fut assurée par le Burgher corps qui y fut formé en 1659 et qui, au XVIIIe siècle, fut composé de plusieurs compagnies d’infanterie et de cavalerie (Wilson-Thompson, 1986 : 226).

			En 1672, sur la frontière, furent créés les kommando, unités d’infanterie montée dans laquelle servaient tous les habitants mâles blancs entre 16 et 60 ans. Ces kommando de district étaient mobilisés en cas de nécessité. Les officiers étaient élus et chaque district avait un conseil de guerre, le Burger Krygsraad.

			Le gouverneur Wagenaer fut remplacé à sa demande par Cornelius Van Quaelberg au mois de septembre 1666. Jacob Borghost lui succéda, puis ce furent Pieter Hackius, Isbrand Goske et Johan Bax. Durant ces années, la station du Cap végéta avant d’être sortie de sa léthargie à partir de 1679 avec l’arrivée d’un nouveau gouverneur, en la personne de Simon van der Stel.

			B.	La période des Van der Stel (1679-1707)

			Simon Van der Stel (DSAB/I : 815-812) entra en fonction le 12 octobre 1679. Durant les vingt années de son gouvernorat, il donna une impulsion considérable à l’établissement du Cap, à telle enseigne qu’il est possible de parler avec lui d’une seconde fondation. Son fils Adriaen (DSAB/II : 780-783) qui lui succéda en 1699 fut relevé de ses fonctions en 1707 et rappelé en métropole.

			Simon Van der Stel (1679-1699) naquit à l’île Maurice, possession hollandaise dont son père était alors gouverneur. La question de savoir si sa mère était indienne ou s’il était quarteron n’est pas clairement résolue. Il alla à l’école à Amsterdam puis il entra au service de la VOC. Il épousa Johanna Six, une riche héritière, qui lui donna six enfants qui le suivirent au Cap tandis que sa femme resta en Europe.

			Dès son arrivée en 1679, Simon Van der Stel définit une priorité qui était l’autosuffisance alimentaire de la station du Cap. De fait, rapidement et à l’exception du riz, la colonie produisit bientôt toute sa nourriture et même en excédent.

			Simon Van der Stel fut à l’origine de l’expansion hollandaise dans l’arrière-pays de la baie de la Table. En 1680, il fonda Stellenbosch, au confluent de l’Eerste, rivière qui se jette dans False bay (carte p. 118), et du Plankenburg. Il comprit que le comptoir n’avait aucune chance de se développer si la VOC ne lui envoyait pas des colons. Dans un de ses rapports, il écrivit ainsi que « tout ce dont ce pays a besoin est d’habitants pour en faire un des endroits les plus fertiles de la Terre ». Or, et comme nous l’avons vu, à l’origine de la fondation de l’établissement du Cap, l’idée de la VOC était la constitution d’un simple point de ravitaillement pour les navires en route vers l’Asie, ou en revenant. Aucune politique de colonisation et encore moins d’immigration n’avait été définie, ni même envisagée.

			Simon Van der Stel ayant réussi, à force de ténacité, à changer les vues des dix-sept directeurs de la Compagnie, il fut décidé de peupler le comptoir du Cap afin d’y développer l’agriculture et notamment la culture de la vigne introduite quelques années auparavant par Jan Van Riebeeck27.

			Simon Van der Stel espérait que les administrateurs de la Compagnie encourageraient le départ de filles à marier car la colonie comptait de trop nombreux célibataires. En 1685, la VOC tenta effectivement d’organiser le passage de quarante-huit orphelines, mais la réputation du comptoir du Cap était telle que trois seulement acceptèrent d’embarquer. Comme il fallait des colons, les huguenots français réfugiés en Hollande purent alors se porter volontaires28. La VOC les y engagea même. Le 3 octobre 1685 le Conseil des Dix-sept décida qu’:

			« […] afin d’encourager l’agriculture qui, si l’on en croit les rapports, est plus florissante de jour en jour, et afin de réduire les dépenses occasionnées à la Compagnie par l’entretien de ses garnisons, il a été décidé que l’on enverrait un grand nombre de réfugiés français, en particulier ceux qui savent cultiver les vignes et fabriquer le vin, le vinaigre, et distiller le brandy… »

			Sur soixante mille huguenots réfugiés en Hollande29 trois à quatre cents tentèrent l’aventure. La VOC leur offrit le voyage gratuit, la concession de terres à titre gracieux, le prêt d’outils et l’obligation de séjour de cinq années au lieu de quinze comme il l’était exigé pour les colons hollandais30.

			Les huguenots au cap de Bonne-Espérance 

			Le Voorschooten quitta la Hollande le 31 décembre 1687 avec à son bord vingt-deux huguenots dont Charles du Plessis, sa femme et leurs quatre enfants ; Philippe Fouché, sa femme et leurs trois enfants ; Jean et Gabriel Le Roux ; Jacques Pinard et sa femme ainsi que Gédéon Malherbe. 

			Le Zuid-Beverland quitta la Hollande le 22 avril 1688 avec vingt-cinq huguenots dont le pasteur Pierre Simond accompagné de son épouse. Le 19 août, après un voyage de quatre mois, le navire mouilla dans la baie de la Table. Le lendemain, un drame se produisit quand le canot débarquant les premiers Français se retourna. Les huguenots transportés par ce navire et qui s’établirent au Cap ne furent que neuf. Tous les autres périrent. Les survivants étaient Pierre Simond et sa femme, Jean Le Long, sa femme et leurs deux enfants ; Salomon de Gournay, David Sénéchal et Étienne Viret. 

			Le Wapen van Alkmaar mit à la voile le 27 juillet 1688 et parvint au Cap le 27 janvier 1689. Ce voyage interminable coûta la vie à trente-sept passagers et membres d’équipage. 

			L’Oosterland quitta la Hollande le 29 janvier 1688 et parvint dans la baie de la Table le 26 avril avec, à son bord, vingt-quatre huguenots. Parmi eux la famille d’Isaac Taillefer, avec ses six enfants, celles de Jacques de Savoye et de Jean du Plessis. 

			Le Zion leva l’ancre le 8 janvier 1689 et arriva au Cap le 6 mai. Parmi les passagers, l’on comptait les trois frères de Villiers. 

			Le Berg China étant un gros navire, c’est à son bord que le plus fort groupe de huguenots quitta l’Europe. Il appareilla de Rotterdam le 20 mars 1688 et arriva à destination le 4 août. Ses malheureux passagers subirent tour à tour des tempêtes, un incendie, l’attaque de pirates barbaresques, sans parler des ravages dus au scorbut. Ils étaient trente-quatre Français qui avaient embarqué en Hollande. Ils n’étaient plus que quatorze survivants lorsque le navire entra dans la baie de la Table. 

			Plusieurs autres navires achevèrent de transporter les huguenots en Afrique australe. Le Borssenburg partit ainsi le 6 janvier 1688 et il arriva le 12 mai. L’on ignore combien de passagers il avait à son bord31. 

			Les huguenots débarqués au cap de Bonne-Espérance venaient de toute la France. Ils étaient originaires d’Artois, d’Anjou, d’Aunis, de la Beauce, de Bretagne, de Champagne, du Comtat, du Dauphiné, de Flandre, d’Ile-de-France, du Languedoc, de Normandie, de Picardie, du Poitou, de Provence, de l’Orléanais, etc. Ils étaient essentiellement cultivateurs tels Josué Cellier, Jean de Buis, Jean et Jacques Nourtier, Jacques de la Porte, Jean Parisel. Les frères de Villiers (Jacques, Abraham et Jacob) étaient viticulteurs ainsi que Pierre Rousseau et François Rétif. Daniel Hugo et André Gaucher étaient forgerons ; Durand Sollier et Jacques Cloudon, bottiers ; Daniel Nourtier et Jacques Pinard étaient charpentiers ; Étienne Bruère était charron. Quant à Jean Durand, Jean Prieur du Plessis et Gédéon Le Grand, ils étaient médecins. 

			Les centaines de milliers de Sud-Africains qui portent les noms de Jacobs (ex-Jacob), Nel, Du Plessis, Fourie (ex-Fourié), Du Toit, Le Roux ou Roux, Viljoen (ex-Villon), Marais, Joubert, Du Preez (ex-Du Pré), Pienaar (ex-Pinard), De Villiers, Barnard, Lombard, Théron, Fouché, De Klerk (ex-Leclerc), Cilliers (Celliers, Cillie), Du Buisson, Delport, Terblanche (ex-Terreblanche), Nortije (ex-Nortier), Cordier, Jordaan (ex-Jourdan), Durand, Gauche, Gouws, Gaus (ex-Gaucher), Rousseau, Senekal (ex-Sénéchal), Taillefer, Serrurier, Vivier (Viviers), etc., sont les descendants de cette poignée de réfugiés. 

			Parmi eux, la proportion d’enfants était importante : dix-huit sur les vingt-deux passagers du Voorschooten ; dix sur les vingt-quatre de Voosterland, dix-sept sur les vingt-deux du Berg China. Charles Marais et sa femme, née Catherine Taboureux, débarquèrent avec quatre enfants ; Philippe Fouché et sa femme, née Anne Souchay, avec trois enfants ; dans la famille de Jacques de Savoye il y avait trois enfants et quatre dans celle d’Hercule Des Prez. Dans celle d’Isaac Taillefer on en comptait six. L’une des familles les plus prolifiques fut celle fondée par Pierre de Villiers et Élisabeth Taillefer qui compta vingt-quatre enfants. Quant à Pierre de Villiers qui créa la ferme « Bourgogne », il vécut assez longtemps pour voir naître son centième petit-fils32 (Lugan, 1988, 1996).



			Simon Van der Stel attendit avec impatience la venue de ces nouveaux colons et il l’écrivit le 26 avril 1688 à la VOC :

			« Nous nous réjouissons sincèrement de la venue des Français. Nous nous efforcerons, autant qu’il sera en notre pouvoir, de les recevoir avec bienveillance, et de les aider, afin de les réconforter après les souffrances et persécutions qu’ils ont endurées. S’ils montrent autant d’honnêteté et de courage que leurs compatriotes déjà établis ici, ce sera d’un grand profit pour la colonie. »

			Démunis, les nouveaux arrivants durent affronter un hiver rude et un printemps austral particulièrement frais et humide. Afin de les aider, le gouverneur organisa une collecte et une souscription auprès des anciens. Tous apportèrent leur contribution et le pasteur Simond put organiser des distributions33.

			Le 22 avril 1689, un an après le débarquement des premiers huguenots, Simon Van der Stel écrivit à ses supérieurs en Hollande :

			« Les réfugiés français, en conséquence de leur extrême pauvreté, ne seront pas en mesure de jouir du fruit de leur travail avant trois ou quatre ans. Entre-temps, il est nécessaire que la Compagnie leur vienne en aide. Afin de secourir ces infortunés, nous vous prions très humblement de permettre qu’une collecte soit organisée en leur faveur à Batavia34. Ils vous en resteront éternellement reconnaissants, et nous-mêmes vous en serons fort obligés. »

			La VOC ne voulait en aucune manière financer la constitution d’une colonie française en Afrique australe, aussi, le gouverneur avait-il reçu l’ordre de mélanger les huguenots à la population hollandaise. Le but était la fusion et non la juxtaposition. La véritable fusion s’opéra quand la langue française disparut35, ce qui se fit en une génération36.

			Les projets français d’établissement au cap de Bonne-Espérance 

			Après que les Hollandais se furent installés au Cap, la France, à son tour, s’intéressa à cette escale admirablement située sur la route des Indes. 

			En 1669, Colbert renonça à Madagascar parce qu’il projetait un établissement dans la baie de Saldanha, à proximité du Cap :

			« Parce que le chemin est long de l’Europe aux Indes Orientales, il serait à désirer que la Compagnie37 pût avoir un lieu au cap de Bonne-Espérance, pour faire aiguade et prendre quelques rafraîchissements, soit en allant, soit en revenant des Indes… Cependant les Hollandais ont ôté cet avantage aux autres nations par le fort qu’ils ont bâti au Cap, et les Anglais ont fait la même chose à Sainte-Hélène, bien que par le droit des gens et le consentement général des peuples de l’Europe, l’usage de ces deux lieux de rafraîchissement ait été plusieurs années également libre à tout le monde. Néanmoins, il se pourrait trouver encore quelque embouchure de rivière proche du Cap pour y construire un autre fort. » (Tavernier, 1677 : 279)
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			Le projet devint réalité en 1666, quand François de Lopis, marquis de Mondevergue, prit possession de la baie de Saldanha en dressant un poteau aux armes de Louis XIV, mais aucune fondation ne fut entreprise. 

			En 1670, des reconnaissances furent effectuées dans plusieurs autres baies, mais, en 1671, les Hollandais, sentant le danger, occupèrent effectivement celle de Saldanha. Comme aucun établissement n’aurait eu les avantages de celui du Cap, Colbert songea alors à s’en emparer (Kaeppelin, 1908 : 42-51). La conquête du Cap ne fut cependant pas décidée car, bien que la prise du fort hollandais ne présentât pas de difficulté militaire majeure, sa garde aurait exigé le maintien sur place d’une importante garnison. De plus, l’île Bourbon et les Comores semblaient pouvoir offrir des escales libres et non convoitées. De plus, en temps de paix, les navires français pouvaient toujours venir mouiller au Cap. Dans ces conditions Colbert jugea qu’il n’était pas nécessaire d’entreprendre une campagne de conquête.



			Simon Van der Stel installa les Français à quatre-vingts kilomètres du Cap, dans la vallée du Berg. La région fut baptisée Drakenstein en l’honneur d’Hendrik Adriaan Rheede, seigneur de Drakenstein, commissaire de la VOC. Les Français y furent dispersés, avec un noyau de concentration entre Stellenbosch et Drakenstein dans la zone d’Olifantshoek (« l’endroit des éléphants »), qui devint bientôt De Fransche Hoek (« Le coin français »).

			Chaque concession avait une superficie de soixante morgen38 qu’il fallut drainer, assécher, défricher, labourer39. Les animaux sauvages étaient menaçants ; au début du XVIIIe siècle, le conseil de la Paroisse se plaignait des hyènes et des porcs sauvages (les phacochères) qui creusaient la terre des cimetières pour se repaître des cadavres.

			Un rude travail les attendait dont la réalité n’avait pas échappé au gouverneur Simon Van der Stel qui écrivit le 15 avril 1689 :

			«Le sol, qui n’a jamais été cultivé depuis la création du monde, est plein d’arbustes et de racines qu’il faut extirper, de sorte qu’on ne fait de belle récolte qu’au bout de trois ou quatre années de travail ; pour obtenir de quoi subsister, il faut que les cultivateurs commencent par mener une vie très dure. »

			Les priorités des nouveaux arrivants furent de cultiver des céréales afin de pouvoir se nourrir et de pratiquer un minimum d’élevage pour disposer de produits d’un rapport immédiat. Ce n’est qu’ensuite qu’ils plantèrent vigne40 et arbres fruitiers. Grâce à eux la région de Paarl et la vallée du Berg devinrent des régions fruitières. Ils y plantèrent également des chênes dont la légende veut que les glands qui leur donnèrent naissance soient venus de France. Les huguenots de Provence plantèrent des oliviers dans la région de Paarl.

			Les rapports entre l’administration hollandaise et les nouveaux colons furent excellents durant les premières années et le gouverneur Simon Van der Stel accepta même d’être le parrain de Catherine, la fille aînée du pasteur Simond. Il reçut donc très mal la demande de création d’un consistoire français à Stellenbosch alors qu’il en existait déjà un, mais il était Hollandais ; or, les Français ne voulaient plus dépendre de lui, désirant avoir leur propre temple dans lequel on parlerait français. Le 28 novembre 1689, Pierre Simond, Jacques de Savoye, Daniel de Ruelle, Abraham de Villiers et Louis Cordier déposèrent un mémoire en ce sens. Simon Van der Stel en fut indigné. Le pasteur Simond qui était considéré comme le meneur de l’affaire fut convoqué par le Conseil de gouvernement qui assistait le gouverneur. Le procès-verbal de la réunion indique que :

			« Le Révérend Simond fut prié de lire le serment prêté par tous les colons, puis ils furent renvoyés, après avoir été sérieusement avertis de se conduire strictement en conformité avec le texte du serment, d’éviter à l’avenir de troubler la communauté et le Conseil par des demandes aussi impertinentes, et de se contenter du consistoire de Stellenbosch. »

			Les réfugiés ne s’inclinèrent pas et ils sollicitèrent l’arbitrage du Conseil des Dix-sept qui décida que les offices pour les Français se feraient en alternance à Stellenbosch et à Drakenstein, mais obligation fut faite aux enfants d’apprendre le hollandais. La VOC décida également de ne plus envoyer de colons huguenots dans la colonie hollandaise du Cap (Lugan, 1996 : 98)41.

			En 1688, un conflit éclata entre la direction métropolitaine de la VOC et ses délégués au Cap et il dura jusqu’à la fin de la période hollandaise. Le problème venait des règlements que la Compagnie s’efforçait d’imposer aux colons auxquels toute prospérité était de fait interdite en raison des entraves de toutes sortes au commerce et des impôts qui les accablaient. Ceci explique en grande partie pourquoi les plus dynamiques parmi les Boers préférèrent s’enfoncer dans l’intérieur des terres pour échapper aux contrôleurs, à leurs prélèvements et à leurs tracasseries.

			En 1699, Simon Van der Stel prit sa retraite au Cap dans son domaine de Groot Constantia où il mourut en 1712. Son fils aîné, Willem Adriaen Van der Stel, né à Haarlem en 1665 lui succéda comme gouverneur et il demeura en poste de 1699 jusqu’en 1707, année de son rappel en Europe.

			Cassant et affairiste, le nouveau gouverneur vit rapidement une partie des habitants du Cap se dresser contre lui et contre la politique économique de la VOC.

			Les salaires versés par la VOC ne leur permettant pas de subsister, nombre d’employés se mirent à cultiver la terre afin de ravitailler les équipages des navires qui faisaient relâche au Cap, concurrençant ainsi les fermiers établis à Paarl ou à Stellenbosch. De plus, alors que les prix payés aux producteurs baissaient, le gouverneur et plusieurs de ses amis, souvent hauts fonctionnaires, se mirent eux aussi à l’agriculture et donnèrent la préférence à leurs productions, concurrençant ainsi de manière déloyale les agriculteurs free burghers42.

			En 1705, soixante-trois free burghers signèrent une pétition. Le gouverneur qui parla de conspiration, fit déporter neuf meneurs. Adam Tas qui avait rédigé le texte fut condamné à quatorze mois de prison. Les autorités de la VOC rejetèrent la pétition.

			Finalement, en 1707, le gouverneur fut démis. Rappelé en métropole, il quitta la colonie en 1708 et sa propriété fut saisie puis démembrée et divisée en quatre fermes.

			III.	LE COMPTOIR DU CAP AU XVIIIE SIÈCLE

			Durant le XVIIIe siècle, le front pionnier hollandais avança, broyant les communautés khoi avant de buter sur les Nguni du Sud qui, de leur côté, poursuivaient un lent mouvement de progression vers le Sud. La société coloniale qui se forma durant cette période se construisit sur une stratification certes sociale, mais d’abord raciale dont les conséquences se firent sentir durant les périodes ultérieures.

			A.	Khoi et Hollandais : entre populicide, osmose et acculturation

			De 1679 à 1699, sous l’impulsion de Simon Van der Stel, le territoire de la colonie s’était lentement agrandi. Plusieurs expéditions avaient été organisées dont celle de 1685-1686 vers le pays des Namaqua où du minerai de cuivre avait été trouvé.

			Au nombre de 600 en 1679, de 980 en 1694, de 1 147 en 1699 et de 1 623 en 1707, les premiers colons étouffaient dans les limites étroites imposées par la VOC car ils vivaient encore tous dans la baie de la Table ou dans les bourgades des alentours comme Paarl ou Drakenstein. À 40 km du Cap, vers l’Est, ils découvrirent une région potentiellement fertile, bien arrosée et à l’abri des vents où, en 1679, Simon Van der Stel avait comme nous l’avons vu, fondé la ville de Stellenbosch. Les plus éloignés de ces premiers colons s’installèrent à 100 km au nord du Cap dans la région de Roodezand, ultérieurement rebaptisée Tulbagh en l’honneur du gouverneur Ryke Tulbagh (1751-1763).

			Cette première expansion se fit aux dépens des KhoiSan. Les Khoi de la région du Cap pratiquaient un élevage transhumant et ils virent leurs pâturages amputés ou morcelés ; quant aux San, ce furent leurs territoires de chasse et de cueillette qui se réduisirent petit à petit. Les Hollandais hésitèrent sur la conduite à tenir avec eux. Certains considéraient qu’il fallait les réduire en esclavage et s’emparer de leurs pâturages, cependant que d’autres étaient partisans de reconnaître leur existence en tant que peuple indépendant avec lequel il serait possible de commercer.

			Les Khoi ne prirent semble-t-il d’abord pas la mesure de l’installation des Hollandais dans lesquels ils ne virent que des marins de passage. Quand, quelques années après la fondation du comptoir du Cap, ils comprirent qu’ils étaient en présence d’envahisseurs, puis de concurrents qui allaient les priver de leurs pâturages, il était trop tard pour réagir.

			Entre les Khoi et les colons hollandais, des conflits éclatèrent à propos des droits fonciers et des habitudes d’élevage. Les premiers menaient une existence nomade et ils ne pouvaient accepter de se voir cantonnés, alors que les seconds avaient transposé en Afrique australe un mode de vie juridiquement fondé sur la propriété terrienne.

			En 1657, Van Riebeeck exigea que le chef Gogosoa retire son troupeau des pâturages situés près du fort pour qu’y soient installés des free burghers43. Puis, de violents affrontements opposèrent des Khoi aux colons, à telle enseigne que certains auteurs parlent de guerres entre Hollandais et Khoi (Bonzaier et alii, 1996 : 70). La première éclata au mois de mai 1659 quand des Khoi chassèrent les free burghers de leurs fermes de Liesbeek River et capturèrent leur bétail. Van Riebeeck réagit en installant des postes d’observation et en protégeant la péninsule du Cap par une clôture interdisant aux Khoi de venir y faire pâturer leur bétail. Dans ces conflits, les Khoi furent finalement vaincus et ils perdirent nombre des leurs44.

			Les Hollandais réussirent à diviser les Khoi en donnant leur appui à ceux qui les soutenaient, leur permettant de razzier les troupeaux des autres. Bientôt, des Khoi ayant perdu leur bétail vinrent se mettre au service des colons. D’autres devinrent ou redevinrent uniquement chasseurs-cueilleurs et ils lancèrent périodiquement des raids contre les fermiers afin de voler leur bétail. Pour les Hollandais, ces hommes étaient les « Hottentots Bushmen ».

			Par un traité signé le 19 avril 1672, des Khoi cédèrent aux Hollandais toute la péninsule du Cap depuis Saldanha Bay au Nord, jusqu’à Hout Bay au Sud-Est (carte p. 125). Quelques semaines plus tard, le 5 mai 1672, ils vendirent également tout le massif des Hottentots Holland ainsi que la False Bay, contre des biens en équivalent d’une somme d’argent qui ne leur furent jamais donnés.
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			Quelques mois plus tard, en 1673, au nord des possessions hollandaises éclata la seconde guerre khoi qui opposa les Hollandais et leurs alliés khoi aux Cochoqua. Ces derniers furent vaincus et la plupart quittèrent la région pour aller s’installer vers le fleuve Orange ; certains vinrent se mettre au service des Hollandais sur les fermes créées dans la région que leurs cousins de la péninsule avaient vendue à la VOC.

			À la fin du XVIIe siècle, les colons hollandais possédaient quasiment toute la région située à l’ouest de la ville du Cap. Les Khoi qui demeurèrent dans la zone hollandaise furent peu à peu absorbés dans la société coloniale comme employés, travailleurs agricoles ou gardiens de troupeaux.

			L’épidémie de variole qui se déclara au mois d’avril 1713 et qui dura jusqu’en 1720, causa des pertes considérables chez les Khoi. Pour échapper à l’épidémie, nombre d’entre eux choisirent de s’enfuir vers le Nord, ce qui eut pour conséquence de vider encore plus la région de ses indigènes. Ceux qui, malgré tout, demeurèrent en zone contrôlée par les Hollandais ou dans ses environs furent christianisés et « européanisés » ; ils abandonnèrent leur langue au profit du néerlandais qui commençait à évoluer vers l’afrikaans45. 

			En 1735 et en 1767, plusieurs épidémies de variole frappèrent de nouveau les habitants de la colonie, notamment les Khoi, dont la population fut considérablement affectée puisqu’elle passa d’environ 200 000 vers 1650 à environ 20 000 à la fin du XVIIIe siècle.

			En 1787, les autorités coloniales imposèrent une nouvelle législation aux Khoi qui furent contraints de se sédentariser près des fermes appartenant aux Boers et cela afin de procurer de la main d’œuvre à ces derniers. En cas de refus, ils durent aller s’établir hors des frontières de la colonie.

			Une seconde vague d’expansion hollandaise débuta dans les premières années du XVIIIe siècle quand les enfants des cultivateurs (ou Boers) quittèrent en nombre croissant les fermes paternelles pour devenir des éleveurs nomades ou Trekboers (trek : « déplacement »). Ils trouvèrent dans cette activité un double avantage économique et politique car la viande, mieux payée que le grain, était acheminée sur pied vers le marché du Cap, et ils se trouvaient plus à l’abri des inspecteurs et des contrôleurs de la Compagnie que les agriculteurs sédentaires.

			La VOC qui n’avait pas de moyen de pression pour les retenir à proximité de la station du Cap voyait, sans pouvoir réagir, des familles entières échapper peu à peu à son autorité. Pour tenter de conserver un minimum de contrôle sur elles, le gouverneur fit instituer des droits de pacage sur les territoires appartenant à la Compagnie et qui furent prêtés aux éleveurs. Cependant, comme ils ne pouvaient en devenir propriétaires, ces derniers continuèrent à grossir les effectifs des Trekboers46 dont le domaine était le Karoo (carte p. 29), cette brousse aride et même semi-désertique où ils furent contraints de pratiquer la transhumance. Peu à peu, ils y devinrent autonomes et prirent l’habitude de ne compter que sur leurs propres forces. C’est là, dans ces étendues désolées, que se forgea le peuple afrikaner47.

			L’avancée du front pionnier fut favorisée par la possession du cheval et des armes à feu. La progression des Trekboers se fit d’abord au milieu des groupes de Khoi et de San. Certains résistèrent, notamment les San qui razzièrent les troupeaux des Trekboers et les expéditions punitives furent nombreuses48. Nombre de Khoi furent quant à eux intégrés comme serviteurs dans la société blanche. D’autres, qui en étaient en partie issus, car ils étaient métis, la refusèrent et, dans le dernier quart du XVIIIe siècle, ils migrèrent vers la confluence des fleuves Orange et Vaal, précédant le front pionnier boer et l’accompagnant tout à la fois.
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			B.	Boers et Nguni du Sud : le contact entre deux fronts pionniers

			Limitée au départ à la région de la baie de la Table, la juridiction de la VOC fut peu à peu étendue afin que tout contact ne soit pas rompu avec les Trekboers. Ne pouvant cependant rattraper leur avancée, la Compagnie se contenta de matérialiser sa présence juridique dans les territoires qu’ils occupaient.

			Sur la frontière, les possessions de la VOC étaient divisées en districts dirigés par un magistrat, le landdrost, sorte de bourgmestre nommé, et par un conseil de quatre ou six heemraden nommés par le Conseil politique. Le landdrost, payé par la VOC avait pour principale fonction d’administrer la justice, de conduire l’administration et d’assurer le maintien de l’ordre. Dans cette dernière mission il était assisté par des ordonnantie ruyters49. Plus la frontière était proche et plus l’autorité de la VOC était théorique, les colons s’administrant eux-mêmes, déléguant leurs pouvoirs entre les mains de l’un d’entre eux qu’ils élisaient, à savoir le veldwachtmeester appelé plus tard veldkornet (en anglais field-cornet).

			Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, quand les colons hollandais commencèrent à explorer l’arrière-pays du Cap, la région n’était occupée que par des Khoi et par des San. Les peuples noirs bantuphones étaient alors installés plus au Nord et au Nord-Est, au-delà du fleuve Orange et de la Fish River et ils étaient, comme nous l’avons vu, composés de deux grands groupes, les Sotho-Tswana et les Nguni. Les Sotho-Tswana peuplaient le Highveld ou plateaux centraux de l’actuelle Afrique du Sud ; les Nguni50, divisés en Nguni du Nord et en Nguni du Sud, avaient pour homeland les plaines côtières ainsi que le piedmont situé entre la chaîne du Drakensberg et l’océan Indien. Les premiers Noirs que rencontrèrent les Trekboers étaient des éleveurs appartenant au groupe des Nguni du Sud.
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			À partir des années 1700, des contacts sporadiques eurent lieu entre les Boers et les Nguni. En 1702, les premiers lancèrent un raid de capture de bétail à l’intérieur du territoire des seconds. En 1736, des chasseurs blancs commandés par Hermanus Hubner pénétrèrent loin au-delà de la Keiskamma, pour s’y procurer de l’ivoire et Hubner ainsi que cinq de ses compagnons furent tués dans un affrontement (Van Aswegen, 1990 : 136).

			En 1743, l’administration hollandaise porta la frontière de la colonie sur la rivière Brak qui se jette dans la partie est de la baie de Mossel. Comme les Trekboers avaient déjà dépassé la rivière Gamtoos, en 1745, cette dernière fut donc reconnue comme formant la nouvelle frontière orientale. Or, et comme nous l’avons vu, à cette date, certains Trekboers avaient largement franchi cette limite et ils nomadisaient déjà à l’ouest de la rivière Great Fish.

			Après 1750, les contacts avec les Nguni furent de plus en plus nombreux dans la zone de la rivière Fish et particulièrement entre les rivières Fish et Sundays.

			En 1760, des Boers s’installèrent dans la région de la rivière Sundays et leur occupation se fit à l’intérieur de l’arc de cercle des monts Sneeuwberg, Graff Reinet devenant le centre de colonisation de la région (carte p. 128). Puis, à partir des années 1770, dans la région comprise entre les rivières Great Kei et Great Fish51 un front pionnier mouvant s’établit, le long duquel les affrontements durèrent un siècle (carte p. 130). Ils furent d’autant plus inévitables que les décisions de l’administration de la VOC furent parfois contradictoires. 

			En 1775, le gouverneur Joachim Van Plettenberg décida ainsi unilatéralement que la nouvelle frontière serait située sur la rivière Bushmans, choisissant ainsi de laisser le Zuurveld aux Nguni. Fin 1779, un choc se produisit entre Boers et Nguni dans la vallée de cette rivière et, en 1780, toujours sans consultation des intéressés, le gouverneur Plettenberg déplaça d’autorité la frontière plus à l’Est, sur la Great Fish (carte p. 133), intégrant ainsi le Zuurveld (carte p. 128) à la colonie ; or, entre-temps, plusieurs groupes nguni s’y étaient installés. En 1786, une magistrature fut établie à Graaff-Reinet.

			La poussée des Xhosa vers le Sud 

			À la fin du XVIIe siècle, les Xhosa étaient établis de part et d’autre de la rivière Kei. Les récits des naufragés du navire Stavenisse qui vécurent parmi eux durant trois années nous apprennent qu’en 1686 leur roi était Togu, troisième successeur de Tshawe et que ses fils partirent s’établir dans les parages de la rivière Buffalo. Jusqu’en 1740, les Xhosa vécurent ensuite entre les rivières Mthatha et Bashee (ou Mbashe). 

			Langa (1704-1794), un fils du roi des Xhosa, traversa la rivière Kei et se dirigea ensuite vers la Fish, mais il se fixa à l’est de la rivière Tyume. Les descendants de Langa (± 1704/1794) prirent le nom de Mbalu, en référence à un bœuf célèbre chez les Xhosa. Dix ans plus tard, en 1750, Phalo (1702-1775), demi-frère de Langa franchit à son tour la rivière Kei et il établit son kraal à proximité de l’actuelle ville de King William’s Town. Vers 1750, plusieurs chefs de lignages se séparèrent du cœur nucléaire qui existait autour du chef suprême de tous les Xhosa et ils fondèrent les chefferies Ntinde, Gwali, Mbalu, Dange et Gqunukhwebe52 entre les rivières Kei et Keiskamma. Quand Phalo mourut, en 1775, les Xhosa n’avaient pas encore franchi la rivière Tyume. 

			À la recherche de pâturages, des éclaireurs franchirent la rivière Kei dès le début du XVIIIe siècle, mais les Nguni du Sud n’occupèrent pas véritablement la région avant la seconde moitié du XVIIIe siècle quand ils entamèrent alors un mouvement de sédentarisation. 

			Entre Nguni et Boers qui pratiquaient une même activité essentiellement pastorale53, le choc était prévisible. Au sud de la rivière Fish, commence en effet la zone pastorale de transition entre les steppes du Sud et les pâturages du Nord. La région était donc stratégique, tant pour les Boers que pour les Nguni. Or, pour les deux peuples, l’espace n’était plus libre mais à conquérir. Le Zuurveld fut la zone la plus contestée. Cette région, comprise entre l’océan Indien au Sud, les monts Winterberg au Nord, les rivières Fish à l’Est et Sundays à l’Ouest est une zone de plaines couvertes d’une végétation propice au bétail, mais uniquement durant une moitié de l’année : de la mi-août à la mi-janvier. Durant les six autres mois, les troupeaux devaient trouver leur pâture dans les vallées des cours d’eau. Les premiers colons blancs s’y installèrent en 1776-1777.



			Durant la seconde moitié du XVIIIe siècle, les Nguni du Sud furent contraints de se densifier sur l’espace alors que, jusque là, ils n’avaient occupé que les meilleures terres. Celles-ci commençant à manquer, la transhumance devint de plus en plus problématique et la rationalisation de l’occupation apparut comme une nécessité.

			Le peuple dominant au sein de l’ensemble des Nguni du Sud, celui des Xhosa, fut affecté par deux grands chocs qui provoquèrent son éclatement entre la fin du XVIIe et la seconde moitié du XVIIIe siècle :

			1.	À la fin du XVIIe siècle, alors que les Xhosa vivaient encore à l’ouest de la rivière Bashee, plusieurs chefs quittèrent le territoire contrôlé par le chef suprême (Paramount) et ils partirent en direction de la Fish River pour y fonder des chefferies autonomes. Vers 1750 les chefferies Ntinde, Gwali, Mbalu, Dange et Gqunukhwebe étaient établies entre Kei et Keiskamma54. La plus occidentale, celle des Gqunukhwebe avait une population largement mélangée avec les Khoi de la tribu des Gona ou Gonaqua55.

			2.	Vers le milieu du XVIIIe siècle, le nucleus xhosa explosa une seconde fois quand Gcaleka et Rharhabe se proclamèrent tous deux paramount et voulurent établir leur autorité sur les chefferies déjà existantes.

			Les divisions des Xhosa débouchèrent en 1779 sur une véritable guerre civile au nord de la rivière Great Fish (Peires, 1987), ce qui favorisa la migration de certains groupes vers l’Ouest à l’intérieur du territoire hollandais. Le chef xhosa Rharhabe et ses partisans se fixèrent ainsi à l’ouest de la rivière Kei alors que son demi-frère Gcaleka eut pour territoire l’est de la rivière. Rharhabe voulut imposer son autorité aux chefs nguni déjà installés à l’ouest de la Kei. C’est ainsi qu’il demanda aux Ntinde, aux Gwali, aux Dange, aux Mbalu et aux Qgunukhwebe de reconnaître son pouvoir (Legassick, 1987 : 294-295). Comme ils n’étaient pas en mesure de l’affronter, ils décidèrent de migrer encore plus à l’Ouest et de traverser la rivière Fish. Les premiers à partir furent les Gqunukhwebe qui pénétrèrent dans le Zuurveld (carte p. 136) et qui, en 1777, s’installèrent dans la région de la rivière Bushmans. Des groupes de dissidents xhosa les suivirent, dont les Mbalu commandés par Langa qui traversèrent eux aussi la Fish. Or, en 1760, les Boers avaient atteint la rivière Sundays.

			En 1779, l’un des fils de Rarhabe, nommé Ndlambe56 (1740-1828), régent durant la minorité de l’héritier légitime, Ngqika, voulut à son tour étendre son autorité à l’ouest de la rivière Kei. Il attaqua alors les Mdange ; en 1779, il les poussa sur l’autre rive de la rivière Fish, puis il s’en prit aux Gqunukhwebe et aux Mbalu qui s’enfuirent eux aussi vers l’Ouest, provoquant ainsi une véritable invasion du territoire hollandais.
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			À la fin de l’année 1779, Adriaan Van Jaarsveld, veldkornet du district de Graff Reinet, aidé par des Khoi, entreprit de leur faire repasser la Fish. Cette première Guerre de frontière (1779-1781) aboutit à la victoire des Hollandais et certains clans xhosa, tels les Ntinde, les Gwali, les Mbalu et les Dange reconnurent la Fish comme frontière, mais pas les Gqunukhwebe57. Cependant, tous préféraient affronter les Blancs plutôt que de se laisser refouler sur l’autre rive de la Fish où ils auraient eu à subir les représailles de leurs cousins. Le principal problème qui se posa dès lors aux autorités du Cap fut la division des Nguni du Sud car aucun chef n’étant reconnu par les autres, chaque accord n’engageait donc qu’un clan ou qu’une fraction de tribu.

			Les guerres de frontière 

			Les conflits qui opposèrent la VOC puis la Colonie du Cap et ses colons aux Nguni du Sud regroupés artificiellement sous le vocable de Xhosa, furent tour à tour désignés sous le nom de « Guerres cafres », appellation aujourd’hui tombée en désuétude, puis de « Guerres de frontière », puis de « Guerres de résistance », puis enfin de « Guerres de résistance xhosa ». 

			Comme très régulièrement, des Nguni et même des Xhosa combattirent aux côtés des Blancs, ces guerres ne peuvent donc pas être interprétées comme un simple affrontement entre Blancs et Noirs. En effet dans ces communautés de la frontière, il n’y eut jamais un front noir face à un front blanc car, à l’intérieur de chaque communauté des fractures existaient ce qui fit que dans leurs combats les chefs xhosa recherchèrent des alliés blancs et vice-versa. 

			Le terme de « Guerres de résistance xhosa » est quant lui historiquement aberrant car, et nous l’avons déjà dit, mais il importe de le redire, les Xhosa ne constituent qu’un des peuples de l’ensemble Nguni du Sud et durant certaines périodes, ce ne furent pas les Xhosa qui furent en pointe dans ces conflits. 

			Martin Legassick (1969 et 1987) a bien mis en évidence le concept de « frontier zone », région dans laquelle deux groupes hétérogènes (Blancs et Nguni du Sud), sans oublier les Khoi, se combattirent sans que l’un des deux parvienne à s’imposer véritablement et durablement. Cette réalité provoqua un phénomène d’alliances transversales et même d’acculturation comme cela fut clairement démontré au début du XIXe siècle avec la rébellion de Graff-Reinet. La frontier zone fut fermée par les Britanniques vers 1850 quand ils imposèrent leur pouvoir à la fois aux Boers et aux Nguni. Nous parlerons donc de ces conflits comme des Guerres de frontière58.



			Après la mort de Rharhabe, en 1782, Ndlambe continua à attaquer les Mdange, les Mbalu, les Gwali et les Gqunukhwebe. Puis il s’allia à Langa, le chef des Mbalu et, ensemble, ils s’en prirent aux Gqunukhwebe qui se réfugièrent encore plus à l’Ouest sur le territoire de la colonie.

			Les migrations des Nguni vers l’Ouest ne cessèrent à aucun moment, d’autant plus qu’en 1786, une sécheresse les poussa en masse vers le territoire hollandais, à telle enseigne qu’ils furent plus nombreux que les Blancs dans le Zuurveld.

			C.	Aux racines de la stratification raciale

			À l’origine, la population blanche du Cap était divisée en deux principales catégories selon les critères définis par la VOC, à savoir, d’une part les fonctionnaires dont la tâche était de la servir et qui étaient payés par elle, et d’autre part les free burghers. Les fonctionnaires n’étaient pas des colons et leur installation au Cap n’était en principe pas définitive. Les agents de la VOC considéraient généralement une affectation au Cap, sinon comme une sanction, du moins comme une étape, la plus brève possible, avant une nomination recherchée en Insulinde ou en Extrême-Orient.

			Au XVIIe siècle, le comptoir du Cap fut une colonie de fonctionnaires59 et ce ne fut qu’à partir de 1700 que ces derniers furent minoritaires par rapport aux free burghers. En 1700 ces derniers étaient 1 255, hommes, femmes et enfants compris ; en 1748, ils étaient 4 508 et en 1795, 14 929 (Van Aswegen, 1990 : 76). L’accroissement de leur nombre est dû à trois causes : le taux de natalité, une immigration depuis l’Europe et un changement de statut avec le passage de celui de fonctionnaire à celui de free burgher ; ainsi, entre 1707 et 1749, 790 fonctionnaires choisirent-ils de devenir free burghers60. En 1795, les free burghers représentaient moins de 11 % du total de la population blanche, dont plus de 60 % de soldats.

			En 1652, il n’y avait pas d’esclaves au Cap61. En 1798, au début de la première occupation anglaise, ils étaient 25 75462 (Armstrong, 1987 : 75). Durant toute la période de la VOC, c’est-à-dire entre 1652 et 1795, le comptoir du Cap importa environ 5 000 esclaves, puis, entre 1795 et 1807, elle en reçut environ 3 000 autres63.

			Population blanche64 et population servile au Cap 
entre 1711 et 1820 (Giliomee et Elphick, 1987)
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			En 1755, 1 000 colons et autant d’esclaves périrent lors d’une épidémie de variole. La démographie ne sembla tout de même pas affectée par cette catastrophe puisqu’au recensement de 1756, la population blanche s’élevait à 5 123 âmes.

			Origine des Européens installés au Cap entre 1657 et 1795
(Theal, 1964 : 352)
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			* De 1778 à 1807, sur 738 arrivants il n’y eut que 64 femmes. 

			Les femmes hollandaises étant peu nombreuses, certains parmi les premiers colons eurent, comme nous l’avons dit, des relations sexuelles avec des femmes khoi ou esclaves, d’où un important métissage. En 1671, les trois quarts des enfants des femmes esclaves nés au Cap étaient des métis. En 1685, les autorités du Cap décrétèrent que les esclaves métis seraient automatiquement libres à leur majorité ; la même année, elles interdirent le mariage entre Européens et esclaves non-métis, même s’ils étaient chrétiens65. Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, 10 % des mariages de Blancs le furent avec des femmes esclaves non métisses. Après cette période, les enfants nés d’unions mixtes furent exclus de la société blanche et confinés dans un statut d’infériorité.

			Les enfants nés des unions entre esclaves et domestiques étaient appelés Bastard-Hottentots. Ceux de ces derniers qui avaient une mère esclave naissaient esclaves, mais ceux qui avaient une mère khoi étaient libres. En 1775, par le système dit de l’apprenticeship, les autorités de la colonie autorisèrent les Boers à garder à leur service tous les enfants Bastard-Hottentot nés sur leurs fermes, (et qui, pourtant, étaient libres), jusqu’à ce qu’ils aient 25 ans.

			Peu à peu, les Khoi furent absorbés dans un nouveau groupe qui se forma tout au long du XVIIIe siècle, celui des Bastaards ou Coloured, composé de métis de Blancs, de Khoi, notamment du groupe des Griqua et d’esclaves de diverses origines. Les Bastaards ou Coloured étaient néerlandophones. Culturellement proches des Hollandais, ils étaient désignés au XVIIIe siècle sous le nom de « Hollandais noirs » (Legassick, 1987 : 257). Contremaîtres et hommes de confiance des Boers, ils étaient traités comme des membres de la famille. Vers 1750, nombre de Bastaards partirent vers la région du Khamiesberg dans le nord-ouest de la Colonie du Cap qui devint une zone d’installation de fermiers bastaards indépendants ayant leurs propres domestiques et clients. Après 1780, une compétition se fit avec les Boers et nombre de ces fermiers partirent pour la région de la Transorangie (carte p. 202) dont les familles Kok66 et Barend, rejointes vers 1800 par les familles de Klaas Afrikaner et de son fils Jager Afrikaner (Ross, 1976). 

			En 1802, et nous le verrons plus loin, des missionnaires de la LMS (London Missionary Society) s’installèrent parmi eux et sous leur influence, les familles Kok et Barend se regroupèrent67. En 1813, elles abandonnèrent le désignant Bastaard et prirent le nom de Griqua, puis elles fondèrent une chefferie à la confluence du Vaal et de l’Orange avec pour capitale Klaarwater, rebaptisée Griquatown.

			À la différence des Bastaards, les Oorlams, terme d’origine malaise signifiant « les malins », n’étaient pas des métis puisqu’il s’agissait d’authentiques Khoi ayant perdu leur bétail et qui s’étaient mis au service des Boers de la frontière en échange de quelques têtes de bovins, d’un cheval et d’une carabine. Les enfants de ces Khoi nés sur les fermes hollandaises vivaient avec les Boers et parlaient le néerlandais. À la fin du XVIIIe siècle, certains Oorlam acquirent une sorte d’autonomie dans l’intérieur de la Colonie du Cap et dans le sud de l’actuelle Namibie (Legassick, 1987 : 255).

			Les Métis ou « basters » (Bastaards) vus par François Le Vaillant 

			« Je vais parler maintenant des enfants nés de Blancs et de Hottentots, ou de ces mêmes femmes et de nègres. On les nomme communément au Cap basters. Cette dénomination appartient néanmoins plus particulièrement aux premiers parce que les seconds sont moins nombreux, les Hottentotes ayant pour les nègres une sorte de mépris […] au lieu d’un autre côté qu’elles se regardent comme honorées d’avoir un commerce avec les Blancs. C’est cette race provenue de ces dernières unions qui gagne et multiplie considérablement. Elle est libre comme le Hottentot, mais elle s’estime au-dessus de lui […]. Ces individus ont plus de courage, plus d’énergie que le Hottentot ; le travail ne les rebute point […]. Le baster blanc est bien fait, robuste. Sa peau, d’un jaune plus clair que celle du Hottentot, a la couleur d’une écorce de citron desséché […] il n’y a plus à la fin de différence sensible avec les cheveux et la blancheur de la peau des Européens, la proéminence des pommettes des joues se fait toujours remarquer : c’est un caractère indélébile qu’on reconnaît jusqu’à la quatrième génération.» (Le Vaillant, 1932, t. I : 160-161)



			IV.	LA FIN DE LA PÉRIODE HOLLANDAISE

			La fin de la période hollandaise coïncida avec l’affaiblissement, puis avec la faillite de la VOC, accélérée par la Guerre d’indépendance américaine et les soubresauts de la Révolution française.

			A.	Le Cap durant la Guerre d’indépendance américaine

			Le 20 décembre 1780, la Grande-Bretagne déclara la guerre aux Provinces-Unies qui avaient reconnu la déclaration d’indépendance américaine de 177668.

			Le 27 mars 1781, un navire français, La Sylphide arriva au Cap et informa le gouverneur Plettenberg qu’une flotte française était en route pour assurer sa protection contre une armada de 42 navires69 à bord desquels avaient embarqué 3 000 soldats anglais sous les ordres du Commodore George Johnston dont la mission était de s’emparer par surprise du comptoir hollandais.

			L’état-major britannique ignorait que les services français avaient informé Versailles de ces préparatifs et que l’amiral de Suffren, chargé de s’opposer à la prise du Cap avait appareillé depuis Brest le 22 mars 1781 (soit une semaine après le départ de l’armada anglaise), avec treize navires70.

			L’amiral Johnston qui n’imaginait pas qu’une flotte française était à ses trousses fit escale dans l’archipel du Cap-Vert pour s’y ravitailler et c’est là que Suffren l’y surprit le 16 avril 178171. Les ordres qu’avait reçus ce dernier n’étaient pas d’attaquer les Anglais, mais de les devancer au Cap ; il prit donc un risque énorme en aventurant ses navires au milieu d’une escadre nombreuse et bien armée. Le combat de la Praya fut d’ailleurs difficile car les Anglais alignant un millier de canons, les Français subirent des pertes importantes. À la nuit, Suffren donna l’ordre de repli et il fut pris en chasse par les vaisseaux anglais, mais au matin, il se retourna contre ses poursuivants et les força à rentrer dans la baie de Praya (Dupont et Taillemite, 1995).

			Le bilan de cette bataille de rencontre qui fut la première de celles livrées par Suffren ne fut pas déterminant, mais son résultat stratégique fut énorme car la flotte anglaise mit plusieurs semaines avant de pouvoir reprendre la mer, ce qui permit à Suffren de la devancer au Cap. Le 20 juin 1781, ses navires mouillèrent ainsi dans la baie de la Table où le régiment de Pondichéry72 fut mis à terre ainsi que deux Compagnies franches de marine.

			Un mois plus tard, l’escadre anglaise se présenta face au Cap mais l’amiral Johnston qui renonça à y débarquer alla mouiller à Saldanha. À la fin du mois d’août, la flotte française reprit la mer à destination des Indes.

			Le comptoir du Cap étant menacé, la VOC décida de recruter des mercenaires. En 1781, elle se tourna alors vers le comte Charles-Daniel de Meuron73 qui signa un contrat de cinq ans avec la Compagnie, aux termes duquel il leva dans le canton de Neufchâtel un régiment en qualité de colonel commandant propriétaire74.

			Le régiment embarqua à Oléron au mois de juillet 1782 à bord de navires français mais, durant la longue attente qui dura d’octobre 1781 à mars 1782, les soldats subirent une attaque de variole et 380 d’entre eux moururent ou furent réformés. Il fallut alors compléter les effectifs par des prisonniers tirés des prisons parisiennes ; ces éléments criminels changèrent l’homogénéité ethnique du régiment et posèrent ultérieurement de graves problèmes de discipline (Linder, 2000 : 24). La traversée fut difficile pour les hommes qui avaient embarqué à bord du Le Fier car 103 moururent en mer et une vingtaine à peine débarqués (Linder, 2000 : 28). Les survivants, soit 850 hommes, arrivèrent au Cap le 6 février 1783.

			Pour les habitants du Cap, la conséquence du casernement des régiments de Meuron, de Pondichéry et du Luxembourg, ce dernier débarqué au mois de mai 1782, fut une prospérité jusqu’alors inconnue car, en raison du nombre d’hommes qui y tinrent garnison, les prix augmentèrent de 50 à 100 %. On se mit à construire et à produire de quoi ravitailler les navires, mais aussi à copier les modes d’Europe.

			Durant cet épisode, connu sous le nom de « Période française », le Cap devint un « petit Paris ». Les bals y furent incessants et la vie nocturne agitée75. Arrivé au Cap plusieurs années plus tard, en 1802, Jacob De Mist, le commissaire général de la république batave ressentit encore les effets de cette vie nouvelle et il écrivit que les Français ont :

			« […] entièrement corrompu les habitudes de vie au Cap, y faisant que les extravagances et l’incessante ronde des amusements et des spectacles y sont vus comme des nécessités […] Il va falloir des années pour refaire à nouveau des citoyens du Cap des Néerlandais. » (cité par Smith, sd, traduction Lugan)

			Cette impression fut également ressentie par le voyageur et collectionneur François Le Vaillant qui séjourna au Cap de 1781 à 1785 :

			« Pendant mon absence (du Cap) il s’était produit bien des changements. Le régiment de Pondichéry, qui se trouvait déjà dans la ville lors de mon arrivée deux ans plus tôt, avait été renforcé du régiment de Meuron et de la légion du Luxembourg. Presque partout où la nation française se promène, elle acquiert sur tout ce qui l’entoure une sorte d’empire, et l’on se fait une sorte de devoir et d’honneur d’adopter ses mœurs et sa langue. À vrai dire, en perdant cette décence, cette retenue toute particulière aux mœurs hollandaises, les femmes du Cap n’avaient pas gagné grand’chose. Ce n’était plus les modes françaises qu’on suivait, c’en était le ridicule : les plumes, les panaches, les rubans, les chiffons s’entassaient sans goût sur toutes les têtes et donnaient aux plus jolies femmes un air de bambochade qui souvent provoquait le rire lorsqu’on les voyait paraître […] les officiers français avaient introduit le goût des plaisirs. Occupés le matin à faire l’exercice, l’après-midi les soldats jouaient la comédie. Un quartier de casernes venait d’être changé par eux en salle de spectacle […]. Au milieu de l’ivresse et de l’effervescence que causaient ces amusements, l’amour jouait son jeu et de temps en temps éclataient certaines intrigues scandaleuses qui venaient alimenter la médisance et désoler les familles.» (Le Vaillant, 1932, T.1 : 223-226)

			Le stationnement d’unités militaires françaises ou à encadrement français, changea en effet la vie quotidienne des habitants du Cap. Jusque-là coupés de l’Europe et de ses modes, ces derniers menaient une existence austère. Or, les Français y firent naître le goût du théâtre. La première pièce qui fut donnée au Cap fut Le Barbier de Séville76.

			Il y eut de nombreuses frictions entre les hommes et les officiers des régiments de Meuron et de Pondichéry77. Le colonel de Meuron considéra que son régiment n’était pas traité sur le même pied que l’unité française, que ses rations et ses logements étaient inférieurs en qualité. De même il se plaignit que les gardes du régiment Pondichéry refusaient de rendre les honneurs à ses drapeaux (Linder, 2000 : 61). La cohabitation entre les deux unités fut à ce point tendue que les duels entre officiers furent fréquents.

			Une sourde lutte opposa également les commandants de ces régiments venus d’Europe au colonel Robert Gordon, commandant de la garnison de la VOC au Cap depuis 1780. Depuis le mois de mai 1782, c’est-à-dire depuis l’arrivée du régiment du Luxembourg commandé par le colonel de Longuerue, le major Gordon demandait qu’une chaîne de commandement soit clairement établie, son désir étant de voir le régiment de Luxembourg rattaché à la garnison du Cap et placé sous son commandement. Le 25 mai 1782, dans un jugement destiné à apaiser les esprits, le Conseil politique du Cap considéra que le régiment était directement sous les ordres du gouverneur Van Plettenberg. Le major Gordon protesta auprès des Dix-sept Seigneuries. La réponse n’était pas encore arrivée que débarqua le régiment de Meuron venu remplacer le régiment de Luxembourg. Or, le colonel de Meuron ne voulut pas davantage recevoir d’ordres de Gordon qu’il humilia en écrivant au gouverneur que les plans de défense du Cap étaient mauvais et que le château était indéfendable. Il préconisa la construction de fortifications sur la colline de Signal Hill et l’installation d’une batterie d’artillerie sur la Montagne de la Table (Linder, 2000 : 35-36).

			Plusieurs soldats du régiment de Meuron désertèrent et partirent rejoindre les Boers installés sur la frontière78. Au mois d’avril 1784, le colonel de Meuron eut un grave conflit avec le commandant en second de son propre régiment, le lieutenant-colonel de Sandol Roy (Linder, 2000 : 34-35). L’affaire prit de telles proportions que le Conseil des Dix-sept en fut saisi et que le colonel de Meuron fut rappelé en Europe tandis que le commandement du régiment était confié à son frère, Pierre Frédéric de Meuron.

			Le 20 septembre 1783, le traité de Paris mit officiellement un terme à la guerre, Londres reconnaissant l’indépendance américaine. En conséquence, la VOC décida d’affecter le régiment de Meuron à Ceylan et de le remplacer au Cap par le régiment de Wurtemberg, une unité composée de mercenaires allemands. Les derniers éléments du régiment de Meuron quittèrent Le Cap en 178879.Quant au régiment de Pondichéry, il rembarqua au mois d’avril 1784.

			B.	Du « mouvement patriotique »80 à la fin de la première période hollandaise (1778-1795)

			Durant le dernier quart du XVIIIe siècle, les free burghers entrèrent en rébellion contre la VOC. À la différence des mouvements sporadiques et localisés antérieurs, il s’agissait cette fois d’une vague de fond qui fut baptisée mouvement Cape Patriot en imitation de ce qui se passait alors en Hollande avec la Dutch Patriot Revolution.

			La Dutch Patriot Revolution81 

			Dans les années 1780, influencées par les Lumières puis par la Révolution américaine, les élites bourgeoises urbaines hollandaises qui prirent le nom de « Patriotes », s’opposèrent au Stathouder Guillaume d’Orange-Nassau qu’elles accusèrent de vouloir transformer la République des Provinces-Unies en une monarchie héréditaire. Les « Patriotes » demandaient le transfert du pouvoir au peuple et exigeaient une nouvelle constitution. 

			En 1784, plusieurs provinces passèrent sous le contrôle des « Patriotes » et Guillaume V dut s’enfuir de La Haye. Au mois de juin 1787, son épouse, Wilhelmine de Prusse fut arrêtée par les « Patriotes » de la ville de Gouda, ce qui provoqua l’intervention de l’armée prussienne décidée par son frère, le roi Frédéric-Guillaume II. Au mois de septembre 1787, la rébellion fut écrasée et nombre de « Patriotes » trouvèrent refuge en France. 

			Au mois de janvier 1795, ces réfugiés rentrèrent en Hollande dans les fourgons de l’armée française commandée par le général Pichegru qui avait envahi le pays en franchissant les canaux gelés de la Meuse et du Rhin. Le 18 janvier, le Stathouder s’enfuit en Angleterre et la République batave fut proclamée.



			1.	Les revendications des habitants du Cap

			Les événements se déroulèrent en deux phases. La première dura de 1778 à 1792 et elle fut centrée sur la ville du Cap et sa région. Sa cause fut la détérioration des conditions de vie des habitants de la ville ou des ruraux proches ; ses leaders étaient des citadins, intellectuels, entrepreneurs, marchands, des bourgeois en un mot, qui constituaient l’élite coloniale. Considérant que leurs libertés étaient menacées, ils voulurent envoyer une députation en Hollande pour y défendre directement leur cause devant le Conseil des Dix-sept, demande qui leur fut refusée par le gouverneur Van Plettenberg, lequel estimait être le seul à pouvoir recevoir les doléances des administrés de la VOC. Passant outre, les protestataires missionnèrent quatre d’entre eux qui s’embarquèrent pour la Hollande où, le 9 octobre 1779, ils remirent aux autorités de la VOC un mémorandum comprenant les points suivants :

			1.	Une protestation contre les règlements de la compagnie qui, selon eux, fixait des prix trop bas et imposait des limites au commerce.

			2.	Une série de doléances contre la concurrence déloyale de certains fonctionnaires de la VOC qui cultivaient pour leur propre compte en dépit de l’interdiction qui leur en était faite.

			3.	Une demande de pouvoir vendre directement leurs productions aux navires sans avoir à passer par la VOC. Ils voulaient également pouvoir affréter un ou deux navires par an afin de vendre directement leurs productions en Insulinde.

			4.	Une demande de clarification et de simplification des règlements administratifs, plus l’octroi d’une représentation plus importante dans le gouvernement de la colonie.

			Les autorités de la VOC transmirent ce document au gouverneur Van Plettenberg qui fit remarquer qu’il émanait d’une petite minorité de résidents. Au mois de décembre 1783, reprenant les arguments du gouverneur, la plainte des habitants du Cap fut rejetée au motif que seuls 15 % des hommes free burghers avaient signé la pétition.

			En 1784, un autre mémorandum fut transmis par les protestataires qui ne se contentèrent plus de le présenter devant la VOC puisqu’ils s’adressèrent également aux États généraux, demandant à être placés directement sous l’autorité du gouvernement hollandais et non plus de la Compagnie.

			2.	Le mouvement sur le front pionner boer

			Les leaders du mouvement patriotique étaient comme nous venons de le dire, des citadins du Cap et de sa région. C’était en réalité l’élite urbaine de la ville et de ses alentours qui était entrée en conflit avec la VOC. Les Trekboers de la frontière ne se sentirent pas ou peu concernés par leurs revendications ; le principal grief qu’eux, faisaient à la compagnie, n’était ni économique, car ils ne vendaient pas ou très peu leurs productions, ni politique, puisqu’ils ne revendiquaient pas une meilleure représentation dans les instances de la colonie et demandaient au contraire davantage d’autonomie par rapport à elles. Ce qu’ils reprochaient à la VOC était de ne pas assurer leur défense face à la poussée des Noirs.

			Le centre de la revendication fut la ville de Graaf-Reinet fondée en 1786 par le landdrost Mauritz Woeke qui avait reçu du Conseil politique mission d’établir le chef-lieu du nouveau Drostdy. La population hollandaise y était clairsemée et les hommes adultes n’y étaient alors que 808. Woeke fut chargé de rétablir la paix sur la frontière où la situation face aux Nguni était devenue chaotique, or, la VOC n’avait pas les moyens d’y entretenir une garnison. De plus, bien que coupés du monde, les Boers du district savaient que des évènements importants se déroulaient en Hollande et cet élément joua un rôle déterminant dans les évènements qui suivirent.

			En 1792, éclata la deuxième Guerre de frontière (1792-1793)82 qui fut le déclencheur du soulèvement de la population boer de la frontière. En effet, quand Langa, le chef des Mbalu, et Ndlambe, celui des Rharhabe, envahirent la colonie, de nombreux fermiers se réfugièrent à Graaff-Reinet épuisant vite les maigres réserves qui s’y trouvaient. Dans un premier temps, la VOC maintint en place le landdrost Woeke mais remplaça son secrétaire, Jan Jacobus Wagener, par Honoratius Christiaan Maynier. Ce dernier était porteur d’instructions écrites lui enjoignant d’en finir au plus vite avec cette guerre par la négociation, la VOC n’ayant en effet pas les moyens d’entreprendre une expédition militaire car elle devait concentrer ses troupes pour assurer la défense de la ville du Cap.

			Le 20 mars 1793, Maynier fut nommé landdrost. Le 5 mai 1793, quand sa nomination fut officiellement annoncée lors d’une réunion des officiers de la milice de Graaff-Reinet, Adriaan Van Jaarsveld, le veldkornet du district, s’insurgea et quitta la salle, suivi par trois autres officiers car, selon eux, il était favorable aux Nguni. Maynier choisit de diviser ces derniers et il négocia avec Ndlambe auquel il offrit des cadeaux ; le 18 juin 1793, la paix fut conclue avec lui. La guerre continua cependant car les autres chefs Nguni ne l’avaient pas signée. Quant aux Boers, ils reprochèrent à Maynier de ne pas avoir exigé des Nguni le versement d’indemnités destinées à compenser leurs pertes.

			Le 30 juillet 1793, les Mdange, les Gqunukhwebe et les Mbalu, lancèrent un raid dans le Zuurveld. Barend Lindeque, le veldkornet local proposa alors une alliance à Ndlambe qui l’accepta par opportunisme, y voyant l’occasion d’établir son autorité sur tous les Nguni de l’Ouest. Dans un premier temps la coalition hollando-Rharhabe sembla l’emporter, mais bientôt, animés par les Gqunukhwebe, les Nguni du Zuurveld prirent l’avantage, puis ils ravagèrent la région, pillant les fermes, s’emparant des troupeaux et provoquant l’exode des colons83.

			Finalement, au mois de novembre 1793, le landdrost de Graaff-Reinet, H.C.D. Maynier et celui de Swellendam, A.A. Faure, repoussèrent une partie des assaillants sur la rive Est de la Fish84. Dans les combats inter-Nguni qui se déroulèrent alors, Tshaka, le chef des Gqunukhwebe fut tué ; quant à Langa, le chef des Mbalu qui avait alors près de quatre-vingt dix ans, il fut fait prisonnier par Ndlambe et mourut peu de temps après la fin de la guerre. Ayant bien conscience qu’il ne pourrait pas vider le Zuurveld de tous les Nguni, et en accord avec ses officiers, Maynier conclut une paix le 8 novembre 1793 avec deux des fils de Langa.

			Dans son rapport de fin de campagne, il écrivit que la seule solution pouvant assurer une paix définitive serait d’établir une véritable frontière sur la rivière Fish.

			Accusé de ne pas avoir donné une leçon aux Xhosa, Maynier fut sommé par les Boers de leur verser une compensation pour les biens perdus. L’incompréhension entre les fermiers de la frontière et lui fut à ce moment là totale car, alors qu’il cherchait à maintenir une paix fragile, les Boers l’accusaient d’être pro-Noir. Ils adressèrent même une pétition à Abraham Sluysken, le commissaire général de la VOC qui refusa de recevoir les délégués qui en étaient les porteurs et qui exigeaient le départ de Maynier.

			Le 6 février 1795, un véritable soulèvement se produisit à Graff-Reinet quand des groupes armés intimèrent ordre au landdrost de quitter le district. Puis les habitants élirent une assemblée du peuple, rejetèrent l’autorité de la VOC et firent allégeance aux États généraux de Hollande. À Swellendam, le mouvement éclata le 17 juin 1795 quand des Boers armés obligèrent le landdrost A.A. Faure à quitter la région. L’autorité de la VOC y fut également rejetée et les habitants y élirent une Assemblée nationale.

			La flotte anglaise ayant pris possession du Cap, Sluysken n’eut pas à intervenir contre les rebelles et il laissa aux Britanniques le soin de rétablir l’ordre.

			


				
					1. Initiales de Verenigde Oostindische Compagnie.

				
				
					2. L’administration fut à l’origine composée du Conseil politique formé de quatre fonctionnaires. En 1685, les pouvoirs judiciaires lui furent retirés et un Conseil de justice créé. Le Conseil de justice était composé aux trois quarts d’officiers de la VOC et il fallut attendre 1783 pour que le nombre des free burghers et des officiers de la VOC y soit égal (au nombre de six chacun), mais le treizième membre, le président, était un officier de la VOC. Un officier avait pour fonction de surveiller les fonctionnaires et de lutter contre la corruption ; il siégeait au Conseil politique et dépendait directement du Conseil des Dix-sept. 

				
				
					3. Entre le fort et la mer deux cents maisons environ constituaient la ville du Cap. En 1688, la ville était défendue par un fort qui dominait le lieu d’accostage des chaloupes faisant la navette entre les navires ancrés dans la baie et la terre ferme. Il s’agissait d’un bâtiment à cinq bastions, armé de plusieurs dizaines de canons dont les défenses n’auraient pu résister à un débarquement. Sa vocation principale était la protection des habitants du Cap contre des indigènes qui à aucun moment ne les menacèrent, ainsi que la manifestation de la possession hollandaise.

				
				
					4. En 1455, le monopole portugais risquant de se voir contesté par les puissances européennes, le pape Nicolas V confirma les droits de Lisbonne par la bulle Romanus Pontifex. L’Afrique était donc officiellement domaine portugais et toutes les conquêtes et installations par avance légitimées. La même année, Henri le Navigateur (1394-1460), troisième fils du roi Jean Ier de Portugal, commissionna deux Génois Ça Da Mosto et Uso di Mare pour l’exploration des côtes au sud du cap Vert et de l’estuaire du fleuve Gambie.

				
				
					5. Pour la période antérieure à 1652, nous disposons de plusieurs récits ou relations de marins européens mentionnant les Khoi. Ils ont été publiés par Raven-Hart (1967).

				
				
					6. Aiguade (source) de Saint-Blaise.

				
				
					7. Il s’agit d’une colonne de pierre aux armes du Portugal sur laquelle était gravée la date de la prise de possession de la région et le nom du capitaine commandant les navires. Ce monument, découvert en 1938, est aujourd’hui exposé à l’université de Witwatersrand.

				
				
					8. En 1501, Pedro d’Ataide y fit naufrage lors d’une tempête et il déposa dans une chaussure accrochée à un arbre de la baie de Mossel un rapport relatant par le détail les circonstances de la perte d’une partie de sa flotte. Un an plus tard, la chaussure était toujours en place et Joa de Nova la découvrit. À proximité de l’arbre en question il fit édifier une petite chapelle en pierres. La première construction européenne en Afrique du Sud venait de voir le jour.

				
				
					9. En 1507, le souverain portugais avait interdit à ses marins de faire relâche sur le littoral de l’actuelle Afrique du Sud en raison de l’hostilité des Khoi.

				
				
					10. Quand, au début du XVIIe siècle, Pyrard de Laval, un voyageur français, assista à l’arrivée de quatre navires portugais aux Indes, il écrivit que sur chacun « […] s’étaient embarqués jusqu’au nombre de mille personnes, tant soldats, mariniers que marchands et gentilshommes, et lorsqu’ils arrivèrent à Goa, il n’y avait pas en chacune de ces caraques trois cents hommes, et encore de ceux qui restaient presque tous étaient malades, à cause de la grande fatigue et nécessité d’eaux douées, qu’ils avaient endurées sur mer, pour avoir été huit mois sans prendre terre. » (Pyrard de Laval, 1619 : 256-257)

				
				
					11. Les marins européens eurent du mal à trouver des points d’accostage le long de ce littoral immense et ne présentant que peu de rivages digités. Ici, et à la différence de l’Asie ou des Amériques, point d’échancrures côtières propices aux mouillages puis à la construction de ports. Quant aux embouchures des fleuves ou des rivières de la région, fermées par des bancs de sable, elles ne présentaient pas de possibilité de pénétration vers l’intérieur. Seules des baies largement ouvertes semblaient s’offrir aux navigateurs, mais leur pauvreté en eau potable interdisait toute installation à demeure. Ceci explique largement le choix de la baie de la Table (mouillage relativement peu protégé mais recelant, en revanche, d’importantes ressources en eau) comme première station européenne en Afrique australe.

				
				
					12. À cette époque, la France guerroyait en Italie et quand elle se tourna véritablement vers l’outre-mer, il ne lui resta plus que les marches négligées des empires ibériques comme la vallée du Saint-Laurent ou les côtes du Brésil. 

				
				
					13. Le 24 juin 1620, une flotte anglaise composée de deux navires sous les ordres de Fitzherbert et de quelques autres commandés par Andrew Shilling, entra dans la baie de la Table où mouillaient déjà neuf navires hollandais. Le 3 juillet, craignant que la Hollande veuille s’y établir, ils prirent possession de la région au nom du roi Jacques Ier et le 9 juillet, afin de matérialiser cette proclamation de souveraineté, ils édifièrent un monticule de pierres sur Signal Hill et donnèrent un drapeau anglais aux Khoi qu’ils avaient rencontrés (DSAB/III : 298).

				
				
					14. Dans l’usage commun il est courant de confondre Hollande et Pays-Bas ainsi que le hollandais et le néerlandais. La Hollande, divisée en deux provinces, la Hollande septentrionale et la Hollande méridionale, est une région du royaume des Pays-Bas, lui-même composé de douze provinces. Pour des raisons de simplification nous ferons le plus souvent référence à la Hollande.

				
				
					15. Initiales de : Verenigde Oostindische Compagnie.

				
				
					16. Le Nieuwe Haerlem, qui faisait partie d’une flottille de trois navires revenant de Batavia et à destination des Pays-Bas, s’échoua dans la baie de la Table le 25 mars 1647 en fin d’après-midi à la suite d’un subit coup de vent de Sud-Est.

				
				
					17. Matthys Proot n’était pas à bord du Nieuwe Haerlem, mais il était membre de l’équipage de l’un des navires qui recueillit les naufragés avec lesquels il séjourna sur le site du futur comptoir du Cap du 8 mars au 3 avril 1648. Il fut pressenti par la VOC pour prendre le commandement du futur comptoir, mais il déclina l’offre qui lui fut faite (DSAB/I : 662).

				
				
					18. Ils avaient pour nom Dromaderis, Goede Hoop, Reiger, Walvis et Oliphant.

				
				
					19. Jan Van Riebeeck, fondateur et premier commandant du comptoir du Cap, naquit le 21 avril 1619 à Culemborg en Hollande et mourut à Batavia, en Insulinde, le 18 janvier 1677. Chirurgien, il suivit son père, grand voyageur, dans plusieurs de ses périples, notamment au Brésil et au Groenland. En 1639, il entra au service de la VOC et après avoir parcouru une grande partie de l’Asie, il devint son correspondant au Japon d’où il fut rappelé pour avoir enfreint l’interdiction faite aux agents de la compagnie de commercer pour leur propre compte. Ayant la nostalgie de l’Asie, il accepta le commandement du comptoir du Cap parce que la VOC s’était engagée, en cas de réussite, à lui offrir un nouveau poste en Extrême-Orient. Il resta dix ans au Cap (DSAB/II : 798-804).

				
				
					20. Maria de la Queillerie (ou de la Caulerie ou de la Cuvellerie, ou de la Cueillerie), épouse de Jan Van Riebeeck dont elle eut huit enfants, était une descendante de huguenots français originaires de Picardie et réfugiés en Hollande. Elle naquit à Rotterdam le 28 octobre 1629 et mourut à Malacca le 2 novembre 1664 (DSAB : II : 804-805).

				
				
					21. Les saisons étant inversées dans l’hémisphère austral, les labours s’y font du mois d’avril au mois de mai, suivis des semailles. La moisson s’effectue des mois de novembre à janvier.

				
				
					22. Les animaux avaient été achetés aux Khoi.

				
				
					23. Ces deux clauses demeurèrent cependant lettre morte dans la mesure où des contacts furent évidemment noués avec les Khoi et parce que le gouverneur fut dans l’impossibilité d’empêcher les colons de commercer directement avec les 5 000 à 6 000 personnes faisant escale au Cap chaque année.

				
				
					24. Harry Autshumato, un Khoi appartenant au groupe que les Hollandais désignèrent du nom de Strandlopers (« marcheurs de plage »), vivant dans la région de la baie de la Table, fut enlevé par des marins et apprit l’anglais. Il revint ensuite au Cap où il fut un temps l’interprète des Hollandais après leur installation en 1652.

				
				
					25. En 1658, 170 esclaves originaires d’Angola furent débarqués au Cap et Van Riebeeck en envoya 40 à Batavia. Au mois de mai 1658, 228 autres esclaves furent débarqués au Cap. Pour tout ce qui concerne les esclaves, voir Armstrong (1987). Pour les importations d’esclaves depuis Madagascar, voir Westra et Armstrong (2006).

				
				
					26. Chaque année, on célèbre en Afrique du Sud la fête anniversaire de la première vendange du 2 février 1659, date à laquelle Jan Van Riebeeck écrivit dans son Journal : « C’est le moment tant attendu où les raisins du Cap vont être pressés pour donner du vin. »

				
				
					27. À partir de 1680, Simon Van der Stel fit ainsi planter cent mille ceps dans la vallée de Constantia. 

				
				
					28. Pour tout ce qui concerne les huguenots en Afrique du Sud, on se reportera à Lugan (1988 et 1996).

				
				
					29. « […] Ainsi la France perdit environ cinq cent mille habitants dont ses ennemis s’enrichirent. La Hollande y gagna d’excellents officiers et soldats… Il y en eut qui s’établirent jusque vers le cap de Bonne-Espérance […] il y a encore des restes de cette colonie voisine des Hottentots ; les Français ont été dispersés plus loin que les juifs. » Voltaire, Le siècle de Louis XIV, chapitre XXXVI.

				
				
					30. En échange, il leur était demandé un serment de fidélité à « […] leurs Hautes Puissances les Estats généraux des Provinces-Unies, nos souverains Maistres et Seigneurs, à Son altesse Mgr le prince d’Orange, comme gouverneur, capitaine et amiral général, et aux Directeurs de la Compagnie générale des Indes orientales de ce païs, pareillement au gouverneur général des Indes, ainsi qu’à tous les gouverneurs, commandants et autres qui durant le voyage par mer et ensuite par terre auront commandement sur nous. Et que j’observeray et exécuteray fidellement, et de point en point toutes les loix et ordonnances, faites ou à faire tant par MM. les Directeurs, par le gouverneur général et par les conseillers, que par le gouverneur ou commandant du lieu de ma résidence, et de me gouverner et comporter en toutes choses comme un bon et fidèle sujet. Ainsi Dieu m’aide ».

				
				
					31. Les trois ou quatre cents huguenots qui choisirent de partir au Cap embarquèrent à bord de sept navires. D’après un rapport de Simon Van der Stel en date du 12 juin 1690, il y aurait eu à cette date cent cinquante réfugiés huguenots au Cap. Selon une liste des secours qui leur furent accordés cette même année, leur nombre aurait été de cent soixante-seize. Comme les registres de bord de trois navires ont disparu, il est difficile de connaître le nombre exact de personnes embarquées.

				
				
					32. Quelques huguenots s’étaient déjà installés à la pointe australe du continent avant 1688 dont François Villon (aujourd’hui Viljoen), François Bastien, Pierre Le Fèbre, chirurgien de la Compagnie néerlandaise des Indes orientales ou encore de François et Guillaume Du Toit.

				
				
					33. Avant la Révocation de l’Édit de Nantes, Pierre Simond était pasteur dans le Dauphiné, à Embrun, puis il se réfugia en Hollande, à Ziericke. Avec sa femme, née Anne de Bérault et leurs deux enfants, il embarqua à bord du Zuid Beverland le 22 avril 1688. Pierre Simond eut une influence considérable sur les réfugiés du Cap jusqu’à son retour en Europe. Fatigué par douze années de service et de guérilla contre l’administration de la VOC, Pierre Simond prononça son dernier sermon le 1er avril 1702, puis, en mai, il s’embarqua pour la Hollande. Il vécut à Amsterdam, à Haarlem, à Lille et il mourut en 1713 ou en 1714. On ignore la date et le lieu de son décès. En 1703, il publia Les veillées africaines ou les Psaumes de David, traduction des Psaumes mis en vers français (DSAB/I : 724-725).

				
				
					34. Batavia était le chef-lieu, le centre administratif et commercial des Indes orientales hollandaises. La colonie était riche. Elle fournit dix-huit mille guldens destinés à l’évangélisation de l’île de Formose, possession hollandaise qui venait d’être conquise par les Chinois. En avril 1690, les huguenots reçurent chacun une part de cette somme.

				
				
					35. En 1701, au Cap, l’usage du français fut interdit dans les offices et à l’école où il s’était maintenu jusqu’au retour en Europe du pasteur Simond (1702). Le nouveau pasteur, Hendrik Beck prêcha en hollandais mais, seuls 25 % des huguenots étaient capables de comprendre ses sermons. En 1726, 75 huguenots étaient encore bilingues. Le rapport était inversé. Le dernier office en langue française fut dit au début du XIXe siècle, en 1824, ce fut celui de l’enterrement de Mme Jacob Nardé.

						Quand moururent les huguenots de la première génération, le français disparut. En 1752, lorsqu’il visita le Cap, l’abbé de La Caille constata qu’une infime minorité de colons parlait encore le français. En 1780, François Le Vaillant ne rencontra qu’un seul vieillard avec lequel il lui fut possible de converser. 

				
				
					36. La raison en est simple : avant de partir pour l’Afrique, presque tous les huguenots avaient vécu ou transité par la Hollande et plusieurs parlaient couramment le hollandais ou le comprenaient. C’est ainsi que la famille Le Fèbre était installée à Niddelburg depuis 1574 ; les Lanoys à Leyde depuis 1648 ; les Du Toit depuis 1605 ; les Malan depuis 1625, les Mesnard depuis 1638 ; les Nels étaient présents à Utrecht depuis 1644 ; les Cordier à Haarlem depuis 1627 et les Malherbe à Dordrecht depuis 1618 ; les Joubert depuis 1645.

				
				
					37. Compagnie française des Indes orientales.

				
				
					38. 1 morgen = 2,116 acres.

				
				
					39. Ils donnèrent des noms français à leurs nouvelles propriétés. Noms de province : Brie, Bourgogne, Champagne, Provence, Picardie, Normandie, Languedoc. Noms de villes ou de fleuves : Calais, Orléans, Saint-Omer, Versailles, Lormarins, Paris ou Rhône. Ils indiquent la provenance des réfugiés. Noms divers encore mais qui rappellent le terroir français ou des noms de soldats comme La Concorde, Lamotte, Le Roc, Non-Pareille, Bien-donné. Parfois, ils donnèrent à leurs fermes des noms plus bibliques : Sion, La Terre de Luc ou Bethléem. Ou encore voulurent-ils conserver le souvenir des épreuves passées en donnant à leurs fermes les noms d’« abri » (aujourd’hui Labori) ou de « Saint-Barthélémy » (aujourd’hui Bartholomeusklip). La toponymie française dépassa d’ailleurs le cadre de la région du Cap. Au fur et à mesure de l’expansion des Boers vers le Nord, vers les plateaux centraux du Transvaal, ils donnèrent des noms français à des lieux ou des sites : Bretagne-Klip, Mont Huguenot, Pic Blanc, Pic Delville, Pic Sans-Nom, La France, La Belle-France, Le Chasseur, La Plaisante, etc.

				
				
					40. Les huguenots, contrairement à la légende, n’ont pas introduit la vigne au Cap. Leur rôle fut de donner son essor à cette culture. Ils apportèrent leur savoir-faire et des techniques qui avaient été élaborées dans les diverses régions viticoles françaises. Les frères du Plessis connaissaient les traditions du pays de Loire ; Isaac Taillefer celles de la Champagne ; Pierre Joubert et Pierre Jourdan celles de la Provence. Tous étaient d’excellents vignerons distillateurs.

						Dix ans après l’arrivée des huguenots, le vignoble était de un million cinq cent mille pieds. Les principaux viticulteurs étaient Isaac Taillefer qui produisait, dit-on, le meilleur vin ; Jacob de Villiers qui planta ses premiers pieds en 1694 ; Pierre Joubert, venu de La Motte d’Aiguës (dans l’actuel Vaucluse) qui possédait deux domaines : La Provence et La Motte ; Pierre Jourdan, originaire de Saint-Martin-de-la-Brasque (également dans le Vaucluse) qui avait une propriété viticole baptisée Cabrière (Lugan,1996).

				
				
					41. À la différence des autres colons, les huguenots débarqués en Afrique du Sud n’avaient plus ni patrie, ni pays de repli. Certains auteurs pensent qu’ils furent ainsi les premiers Sud-Africains blancs : « […] beaucoup plus, par exemple, que les Hollandais, qui gardaient avec leur métropole des liens de toute sorte, en particulier politiques et économiques : ils furent, en vérité, les premiers à faire de cette terre lointaine leur seule et unique patrie. » (Allier, 1967 : 17)

				
				
					42. Après avoir persuadé les autorités de la VOC de lui octroyer 340 ha de terres, il consacra l’essentiel de son temps à sa ferme de Vergelegen et il trafiqua l’octroi de licences concernant notamment le commerce des vivres.

				
				
					43. Journal de Jan Van Riebeeck, 28 février 1657. Cape Town, 1952.

				
				
					44. Pour tout ce qui concerne les rapports entre Hollandais, Khoi et San entre 1652 et 1770, voir Elphick (1987 : 3-40). Pour ce qui concerne la résistance des Khoi aux Hollandais durant les XVIIe et XVIIIe siècles, voir Marks (1972).

				
				
					45. Richard Elphick (1977) a montré que le déclin des Khoi et de leurs activités pastorales est antérieur à l’épidémie de variole de 1713 et qu’avant cette date, un mouvement de plus en plus marqué d’engagement auprès des Hollandais existait.

				
				
					46. Sur les Trekboers voir Van der Merwe (1995).

				
				
					47. Il y vécut isolé, avec la certitude du bien-fondé de ses principes politico-religieux, groupé autour de ses chefs patriarches. 

				
				
					48. Nous disposons de certains chiffres concernant les expéditions menées contre les San. Ainsi, pour l’ensemble de la frontière, entre 1786 et 1795, 2 500 d’entre eux furent tués et 654 autres capturés. En qualité de Veldwachtmeester (veldkornet) de la région de Graaf-Reinet, Adrian Van Jaarsveld tua 98 San en 1771 ; en 1774, il en tua 503 et en captura 239. À l’occasion de trois autres expéditions dont nous n’avons pas les dates, il en tua 181 et en captura 29. En dépit de ces expéditions, les San continuèrent à attaquer les troupeaux et les Boers du Sneeuberg (carte p. 128) finirent par abandonner leurs fermes (DSAB/II : 785).

				
				
					49. En 1786, le landdrost de Graff Reinet disposait de 4 ou 5 ordonnantie ruyters ou policiers montés (Schutte,1987 : 298).

				
				
					50. Ces appellations sont celles des anthropologues et des linguistes car ces peuples ne se reconnaissaient pas comme Nguni ou comme Sotho. De plus, à l’intérieur de ces deux grandes branches, comme il s’agissait de « cousins », les appartenances n’étaient pas statiques et de nouveaux groupes naissaient périodiquement par scissiparité. 

				
				
					51. Au début de l’année 1752, un navire français, Le Nécessaire, jeta l’ancre dans la baie d’Alagoa (Port Elizabeth). Embarqués sur une chaloupe, neuf marins mirent pied à terre pour une corvée d’eau. Une vague retourna l’esquif qui sombra. Comme il n’y avait pas d’autre embarcation à bord, ces hommes furent donc abandonnés sur le rivage. Ils décidèrent alors, en longeant la côte, de tenter d’atteindre le cap de Bonne-Espérance. Sept moururent en chemin. Cette même année 1752, le gouverneur Ryke Tulbagh organisa une expédition de reconnaissance dans la partie Est de la Colonie du Cap. À sa tête, il mit un employé de la Compagnie des Indes, August Fridrich Beutler. À la fin du mois de mars ou au début du mois d’avril, Beutler (qui tenait un journal) rencontra Jacques Thomas Perrot et François Rubion, les deux seuls survivants. Il les ramena au Cap où ils firent un rapport oral à Joseph de Grandprés, secrétaire du Conseil politique du Cap, lui décrivant les régions qu’ils avaient traversées. Ces deux marins français furent parmi les premiers à avoir reconnu la région comprise entre les actuelles villes de Port Elizabeth et de Mossel Bay.

				
				
					52. Les Gqunukhwebe qui étaient les plus occidentaux et qui étaient très largement métissés avec les Khoi étaient considérés comme inférieurs par les autres Nguni. Sur la question des interactions entre Xhosa et Khoi, voir Harinck (1969).

				
				
					53. Les méthodes d’élevage provoquèrent les heurts dans la mesure où les Boers avaient l’habitude de laisser paître leurs troupeaux en toute liberté après avoir marqué les animaux au fer rouge. Pour les Nguni qui gardaient toujours les leurs, des bovins sans vachers n’avaient pas de maîtres et ils pouvaient donc se les approprier. Comme les Boers considéraient qu’il s’agissait de vol, ils lançaient alors des expéditions punitives en territoire nguni.

				
				
					54. Entre 1750 et 1780, les Gqunukwebe nomadisaient entre les rivières Boesmans et Fish suivis par les Mbalu, les Gwali, les Dange et les Ntinde.

				
				
					55. La région comprise entre les rivières Fish et Keiskamma fut le cœur de la chefferie Khoi des Gona ou Gonaqua qui furent absorbés par certains Nguni, phénomène qui donna naissance à la tribu métisse des Gqunukhwebe.

				
				
					56. Opportuniste, il se joignit en 1789 à une expédition boer contre les Mbalu, tribu xhosa installée à l’ouest de la rivière Fish et en remerciement, il reçut une partie du bétail razzié. Quatre ans plus tard, en 1793, il changea de camp et se joignit aux Nguni qui envahirent les districts frontaliers. En 1797, Ngqika le fit prisonnier mais en 1799, il réussit à s’échapper, puis il partit s’installer dans le Zuurveld après avoir franchi la rivière Fish.

				
				
					57. À l’issue de cette première Guerre de frontière, le veldkornet Adriaan Van Jaarsveld à la tête d’un kommando composé de 92 Blancs et de 40 Khoi ayant repoussé les Xhosa au-delà de la rivière Fish leur prit 5 300 têtes de bétail qu’il partagea entre les Blancs de son kommando. Les autorités du Cap, en l’occurrence le Conseil politique, entérinèrent ce partage mais en disant clairement que cela ne pourrait constituer un précédent (DSAB/II : 786).

				
				
					58. Pour tout ce qui concerne la question il est nécessaire de se reporter à Saunders et Derricourt (1974), à Milton (1983), à Berg (1985), à Crais (1992) et à Mostert (1992).

				
				
					59. Le nombre des fonctionnaires était de 90 en 1652, de 287 en 1679, de 500 en 1700 et de 1 600 et 1795.

				
				
					60. .Certains d’entre eux repassèrent ultérieurement au service de la VOC.

				
				
					61. Pour tout ce qui concerne l’esclavage dans l’intérieur et sur la frontière, on se reportera à Eldredge et Morton (1994).

				
				
					62. Sur la période 1658-1824, 36,40 % de ces esclaves étaient originaires du sous-continent indien, 31,47 % d’Indonésie, 26,65 % de Madagascar et 3,10 % de Ceylan (Bradlow, 1981 : 14). Pour tout ce qui se rapporte aux esclaves, voir De Kock, (1950), Böeseken (1977), Bradlow et Cairns (1978).

				
				
					63. En 1717, la VOC mit provisoirement un terme à l’immigration européenne, choisissant d’importer davantage d’esclaves plus docilement soumis à ses directives. La population servile augmenta alors rapidement dépassant bientôt le total des Blancs. 

				
				
					64. Un problème de vocabulaire se pose au sujet du nom à donner aux habitants non africains vivant au Cap. La question a bien été étudiée par Elphick et Giliomee (1987b). Doit-on parler de « colons », d’Afrikaners, de chrétiens, de Hollandais, de Blancs ou d’Européens ? Nous sommes en présence d’un peuplement multinational d’origine européenne dont l’identité reposait sur trois caractéristiques principales : la peau blanche, l’origine européenne, même si ceux nés au Cap se donnaient le nom d’Afrikaners pour se distinguer des primo-arrivants nés en Europe, et enfin une culture commune. Pour Elphick et Giliomee (1987b : 359) : « […] le mot "Européen" semble avoir englobé ces trois critères — couleur, origine et culture. » 

				
				
					65. Au XVIIIe siècle, « chrétien » était synonyme de « Blanc » et le baptême permettait aux anciens esclaves et aux Khoi de pénétrer le monde des Blancs.

				
				
					66. Adam Kok avait une mère Griqua et son père était un Blanc inconnu. 

				
				
					67. Pour ce qui concerne les Griqua, on se reportera à Halford (1949). Pour la question des rapports entre les Griqua et les missionnaires, voir Legassick (1969,1970 et 1987) et pour tout ce qui se rapporte aux Korana, voir Ross (1975b et 1976).

				
				
					68. Durant ce conflit connu également sous le nom de « Quatrième guerre anglo-hollandaise », la Hollande fut l’alliée de la France et de l’Espagne.

				
				
					69. Soit dix navires de ligne, onze autres navires de guerre de diverses catégories, quatre transports de troupes, huit navires de ravitaillement, et treize navires de commerce (Smith, sd).

				
				
					70. Afin de ne pas augmenter le nombre des transports de troupes, les navires de guerre prirent chacun à leur bord une centaine d’hommes du régiment de Pondichéry commandé par le colonel de Conway. Le convoi était composé au total de cinq vaisseaux, d’une corvette de seize canons et de sept transports. 

				
				
					71. Le hasard servit l’amiral français ; en effet, l’un de ses navires, l’Artésien, qui devait initialement se joindre à l’escadre des Antilles commandée par l’amiral de Grasse, n’avait pas embarqué une quantité d’eau suffisante pour la campagne du Cap et, comme la flotte croisait au large de l’archipel du Cap-Vert, son commandant demanda l’autorisation de faire aiguade dans la baie de Praya, qui lui fut accordée. C’est alors que la flotte anglaise fut découverte. 

				
				
					72. Commandé par le colonel Thomas de Conway. Le comte de Conway était un Irlandais au service de la France. Le colonel de Conway fit élever des bastions et des redoutes et il mit ainsi le Cap à l’abri d’une attaque (Smith, sd). Le régiment de Pondichéry caserna au Cap de juin 1781 à mars 1782. En 1782, Louis Stanislas d’Arcy de la Rochette dressa une carte militaire de la « Colonie hollandaise du Cap de Bonne-Espérance » qui fut complétée en 1796 par le capitaine de Grandprés.

				
				
					73. Cet officier suisse avait servi la France dans le régiment de Hallwyl à partir de 1755 avant d’intégrer les Gardes Suisses (Kaehr,2003). Promu colonel, il quitta le service du roi de France en 1781.

				
				
					74. À effectif de 1 100 hommes, tous protestants, le régiment de Meuron fut au service de la VOC jusqu’en 1795, après quoi il passa à celui de l’Angleterre avant d’être dissous en 1816 (Linder, 2000).

				
				
					75. Pour ce qui est des frasques amoureuses des hommes de ce régiment, voir Linder (2000 : 78-99). Quatorze officiers du régiment de Meuron se marièrent au Cap.

				
				
					76. Parmi les officiers du régiment de Pondichéry, le comte Paul Nicolas de Barras (1755-1829), futur membre du Directoire prit un grand plaisir à séjourner au Cap où il se lia d’amitié avec le gouverneur hollandais.

				
				
					77. Le régiment de Pondichéry stationna au Cap jusqu’au mois d’avril 1784.

				
				
					78. D’autres fabriquèrent de la fausse monnaie. Au mois de mai 1784, quarante-cinq soldats étaient considérés comme ayant déserté avec armes et bagages. Plusieurs furent repris et envoyés à Batavia pour y travailler durant cinq années pour la VOC, d’autres furent condamnés au bagne et enfermés à Robben Island où ils demeurèrent entre six et vingt-cinq ans (Linder, 2000 : 109-110).

				
				
					79. En 1788, le capitaine Louis Michel Thibault (1750-1815), officier du génie militaire dans le régiment de Meuron décida de rester au Cap. Comme il avait une formation d’architecte, il fut nommé inspecteur des Travaux publics, puis contrôleur en chef des Bâtiments publics. Son influence sur l’architecture du Cap fut considérable. L’imposante majesté de certains bâtiments officiels de la ville qui lui est due s’explique lorsque l’on sait que Thibault fut l’élève, à Paris, de Jacques Ange Gabriel, l’architecte des palais de la place de la Concorde entre autres. Le style « hollandais du Cap » (Cape Dutch) des fermes de l’arrière-pays est également en grande partie dû à Thibault. C’est à lui que les Sud-Africains doivent notamment le célèbre cellier de Groot Constantia, l’ancienne propriété de Simon Van der Stel (DSAB/I : 786).

				
				
					80. Pour tout ce qui concerne les relations entre les colons et la VOC, on se reportera à Schutte (1987), Ross (1975a) et Guelke (1976). Pour le Cape Patriot à Schutte (1987 : 198-203).

				
				
					81. Pour tout ce qui concerne ce mouvement, il conviendra de se reporter à Israël (1998).

				
				
					82. Langa déclara à Maynier que l’une des causes immédiates de cette guerre fut que Conrad De Buys, un turbulent boer de la frontière qui vivait chez les Xhosa où il s’était marié, avait enlevé une de ses femmes et en avait fait sa concubine (DSAB/II : 382).

				
				
					83. Au mois de septembre 1793, seules trois fermes sur 150 étaient encore occupées par des colons dans le Zuurveld. Avant la guerre, la population blanche de tout le district de Graaff-Reinet était de 4 000 personnes, dont 1 000 hommes adultes tandis que, dans le seul Zuurveld les Xhosa étaient 6 000 (Legassick,1987 :333).

				
				
					84. 120 femmes et enfants xhosa furent faits prisonniers, mais Maynier les relâcha en signe d’apaisement.

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE IV

		



		
			LA NAISSANCE DU CONTENTIEUX ENTRE BOERS ET BRITANNIQUES (1795-1854)

			Durant l’hiver 1795 une République batave, sœur de la République française fut proclamée en Hollande. Au mois de février 1795, Guillaume d’Orange, Stathouder héréditaire des États Généraux des Provinces-Unies, demanda à Londres de prendre provisoirement en charge les intérêts ultramarins de la Hollande et il ordonna aux autorités coloniales de se placer sous protection anglaise.

			Après la brève parenthèse batave qui débuta en 1803 et durant laquelle le comptoir du Cap fut restitué à la Hollande, en 1806, Londres reprit possession de cette escale stratégique sur la route des Indes. Dans un premier temps les Britanniques considérèrent la Colonie du Cap comme une place forte, comme un « Gibraltar de l’océan Indien », mais Londres, qui pensait simplement s’assurer le contrôle d’une escale maritime de première importance, se vit peu à peu, et parfois contre son gré, attirée vers son hinterland où elle se trouva confrontée à la fois à l’expansionnisme des Nguni et à celui des Boers.

			I.	DE LA PREMIÈRE OCCUPATION BRITANNIQUE1 À LA FIN DE LA PARENTHÈSE BATAVE (1795-1806)

			Le 11 juin 1795, une flotte anglaise commandée par l’amiral G.K. Elphinstone et transportant un corps expéditionnaire placé sous les ordres du major général J.H. Craig entra dans la Simon’s Bay (carte p. 118) afin d’occuper préventivement le Cap et empêcher ainsi la flotte française d’y opérer un débarquement. Fin juin, après de longues négociations2 menées avec Abraham Sluysken lequel avait sous ses ordres 2 000 soldats et miliciens, le général Craig mit à terre ses 3 000 hommes ; comme ils ne disposaient pas d’artillerie, ils demeurèrent l’arme au pied. Le 3 septembre, un renfort de 2 500 hommes commandé par le major général Alured Clarke débarqua à son tour ; dans la matinée du 14 septembre, ordre fut donné de marcher vers la ville du Cap. L’après-midi du même jour, les forces hollandaises furent battues et Sluysken capitula3.

			A.	Le Cap sous administration anglaise (1795-1803)

			Le général Clarke fut en charge de l’administration du Cap jusqu’au début du mois de novembre 17954 ; le major général Craig fut nommé commandant de la ville et de l’établissement du cap de Bonne-Espérance, fonction qu’il exerça jusqu’au mois de novembre 1796, date à laquelle il fut remplacé par un civil, George Macartney.

			Le Cap fut administré comme une colonie de la Couronne avec un gouverneur qui était le représentant direct du gouvernement ayant tous les pouvoirs exécutifs, judiciaires et législatifs. Les Britanniques inaugurèrent une politique de liberté économique et commerciale qui leur assura la sympathie de la bourgeoisie du Cap5. Avec la diminution des taxes, l’abolition des monopoles commerciaux et l’autorisation de pratiquer le commerce maritime privé, ils firent souffler un vent de libéralisme sur la colonie.

			Pour établir son autorité sur la frontière, le major général Craig pensait qu’il devait s’appuyer sur les Khoi afin de pouvoir contrôler les Boers. Il écrivit à Henry Dundas, secrétaire d’État à la Guerre du cabinet Pitt que, selon lui, rien « ne pourrait davantage intimider les Boers » que le corps Hottentot6.

			Nous avons vu que les habitants des districts de Graaff-Reinet et de Swellendam s’étaient ralliés à la République batave ; ils n’étaient donc pas disposés à reconnaître l’administration anglaise qu’ils considéraient comme l’alliée de la Maison d’Orange.

			Au début de l’année 1796, les Anglais désignèrent F.R. Bresler, un ancien officier de la VOC, comme nouveau landdrost à Graff Reinet en remplacement de H.C. Maynier, mais les habitants refusèrent de le reconnaître et il s’en retourna au Cap, laissant la ville sous le contrôle des rebelles. Au mois d’août 1796, Swellendam fut en revanche facilement prise en main par le général Craig après le bannissement du commandant P.J. Delport, le chef des insurgés.

			Dans le district de Graff-Reinet, les rebelles, dirigés par Marthinus Prinsloo et Adriaan Van Jaarsveld, mirent tous leurs espoirs dans une intervention hollando-française. De fait, le 5 août 1796, une flotte de la République batave commandée par l’amiral Engelbertus Lucas et composée de neuf navires transportant un corps de débarquement de 2 500 hommes croisa au large de Saldanha Bay (carte p. 125) avec pour mission de débarquer au Cap, puis de faire jonction avec les révoltés. L’amiral Lucas attendit une flotte française qui n’arriva pas et le 17 août, ses hommes imprudemment mis à terre furent encerclés par Craig cependant que l’amiral Elphinstone bloquait la baie7. L’amiral Lucas fut contraint de capituler8.

			Profitant de cette victoire, le général Craig envoya à Graff-Reinet un détachement comportant une compagnie du régiment hottentot du Cap forte de 150 hommes. Le 9 septembre, la troupe fut de retour après avoir reçu des assurances de loyauté de la part des insurgés qui adressèrent un mémorandum de soumission. Le 12 septembre 1796, Adriaan Van Jaarsveld fut pardonné par le général Craig qui venait d’être nommé gouverneur, mais au mois de janvier 1799, il fut arrêté en raison d’une plainte pour fraude déposée contre lui cinq ans auparavant, en 1794, et il fut emmené sous escorte au Cap. À la tête d’un groupe armé, Marthinus Prinsloo le délivra9 et tenta ensuite de soulever le district, échouant à trouver des alliés chez les Xhosa.

			Le général T.P. Vandeleur intervint alors avec 300 hommes, dont une cinquantaine de soldats du régiment hottentot. Le 6 avril 1799, Prinsloo et 150 de ses partisans se rendirent10. Les Nguni attaquèrent alors les troupes anglaises envoyées pour régler la « rébellion de Graaff Reinet », cependant que des Khoi attachés par un quasi-servage à leurs maîtres boers s’allièrent aux Gqunukhwebe11. Ce fut la troisième Guerre de frontière (1799-1803). Battu, le détachement Vandeleur fut contraint de se replier dans le fort Frederick, construit sur le site de l’actuelle ville de Port Élizabeth. La région située au sud de Graaff-Reinet et l’est de celle de Swellendam passèrent alors sous le contrôle de la coalition Khoi-Nguni.

			La situation étant devenue incontrôlable, au mois d’août 1799, le gouverneur Francis Dundas fit appel à Maynier, alors en résidence dans la région du Cap, lui demandant de l’aider à renouer les fils du dialogue avec les Nguni et les Khoi. Le gouverneur était en effet condamné à négocier car, en raison de la situation en Europe, il lui était impossible de demander à Londres les moyens d’une campagne lourde et coûteuse. Maynier se rendit sans armes auprès des Khoi, réussissant à convaincre une partie d’entre eux de rompre leur alliance avec les Nguni et de retourner auprès de leurs maîtres12. Un des points majeurs de la politique de Maynier fut d’ailleurs de tenter d’éviter que les Khoi ne fassent à nouveau cause commune avec les Nguni ; pour cela, il tenta de les sédentariser et s’appuya sur les missionnaires de la LMS afin de les christianiser, espérant ainsi les policer.

			Les Boers de la frontière ne comprirent pas cette politique. Au mois de juillet 1801, un groupe armé pénétra à Graaff-Reinet et il exigea le départ de Maynier. Puis, au mois d’octobre, d’autres insurgés mirent le siège devant la ville. Pour calmer la situation le gouverneur Dundas rappela Maynier au Cap13 et envoya 300 hommes de troupe sous les ordres du major Francis Sherlock afin de rétablir l’ordre et l’autorité. Arrivé à Graaff-Reinet le 29 novembre 1801, ce dernier réussit à persuader les rebelles de regagner leurs fermes.

			Cependant, les Khoi demeurés alliés aux Nguni lancèrent de nouveaux raids de concert avec ces derniers dans les régions de Graaff-Reinet et de Swellendam. À la fin de l’année 1802, 470 fermes hollandaises, soit 35 % du total avaient été abandonnées et pillées (Legassick, 1987 : 311). Une paix de compromis fut néanmoins signée en 1802 avec certains Nguni, mais la question territoriale demeura en suspens. Quant aux Khoi, les Britanniques choisirent de négocier avec eux en tentant de les persuader de retourner au service des Boers en échange d’une amélioration de leurs conditions. Ces propositions furent refusées par ceux qui obéissaient à Klaas Stuurman, leur revendication étant de pouvoir se réinstaller sur les terres qui leur avaient été arrachées par les colons. Le conflit fut alors laissé en héritage à la République batave.

			B.	Le bref retour de la Hollande (1803-1806)

			En 1802, la France et le Royaume-Uni14 signèrent le traité d’Amiens. Londres reconnut l’existence et la légitimité de la République batave et lui rétrocéda la Colonie du Cap. En 1803, le commissaire général Jacob Abraham De Mist15 et le lieutenant général Jan Willam Janssens16 en prirent possession en son nom17.

			Durant le bref entracte hollandais (1803-1806), le Cap fut placé sous l’autorité du Conseil d’Asie et l’administration réorganisée. C’est ainsi que les chefs de famille payant l’impôt purent élire un Conseil public et que les quatre districts du Cap, de Stellenbosch, de Swellendam et de Graaf Reinet étant jugés trop vastes, deux nouveaux furent créés, l’un à Tulbagh et l’autre à Uitenhage. Chacun de ces districts eut à sa tête un landdrost assisté d’un conseil de six citoyens ou heemraden.

			Sur la frontière orientale, la guerre qui avait éclaté en 1799 continua jusqu’en 1803. Le lieutenant général Janssens rencontra les chefs xhosa implantés sur la rive Ouest de la Great Kei, notamment Ndlambe, qui accepta de reconnaître le fleuve comme frontière et qui s’engagea à le retraverser si Ngqika acceptait de faire la paix ; mais comme ce dernier refusa de cesser les hostilités contre lui, la situation demeura inchangée. Janssens laissa alors sur place le capitaine Ludwig Alberti avec un petit contingent afin de séparer les Boers et les Nguni.

			Quant aux Khoi, il leur promit de les protéger s’ils acceptaient de retourner sur les fermes boers. Leurs pertes ayant été lourdes, ceux qui suivaient Klaas Stuurman acceptèrent de signer la paix, mais un autre chef Khoi, le kaptain Boezak continua à exiger l’indépendance et préféra demeurer avec les Xhosa. De nombreux Khoi retournèrent sur les fermes cependant que d’autres choisirent d’aller s’installer autour des postes missionnaires. Les autorités du Cap autorisèrent la fondation de missions villages, ainsi celui que le Dr Van der Kemp de la London Missionary Society ouvrit à Bethelsdorp, près de l’actuelle ville de Port Élizabeth18. D’autres s’engagèrent dans le Régiment hottentot du Cap (De Villiers, 1975 ; 1976)19.

			En 1803, Ngqika et Ndlambe s’affrontèrent de nouveau. Le second fut battu et il se réfugia dans le Zuurveld. Le gouverneur hollandais Janssens comprit alors que la seule solution permettant son retrait consistait en une paix généralisée chez les Nguni et en particulier chez les Xhosa, les guerres successives déversant en effet périodiquement des flots de réfugiés à l’ouest de la rivière Fish. Les autorités du Cap tentèrent alors de rapprocher l’oncle Ndlambe de son neveu Ngqika, mais leurs bons offices échouèrent. Le gouverneur Janssens ordonna ensuite à tous les Xhosa, notamment à ceux obéissant à Ndlambe, de repasser la Fish, mais ils refusèrent de crainte des représailles de Ngqika.

			Entre la France et l’Angleterre, la guerre reprit en 1803 ; puis, en 1805-1806, une fois la flotte française détruite à Trafalgar, la Grande-Bretagne décida de réoccuper Le Cap20.

			II.	LES DÉBUTS DE LA COLONIE BRITANNIQUE DU CAP (1806-1835)

			La prise de possession par les Anglais se fit sans problèmes majeurs. La population hollandaise de la ville du Cap accepta la nouvelle situation21, quant aux Boers de l’intérieur, bien que devenus sujets de la Couronne britannique sans avoir été consultés, ils demeurèrent tout d’abord calmes. Ils réagirent cependant avec vigueur quand ils furent dénoncés par les sociétés missionnaires22 et surtout par la London Missionary Society, installée au Cap depuis 1803, comme étant des esclavagistes.

			A.	Boers et Anglais, deux conceptions différentes de la vie en société

			Une fracture se produisit rapidement au sein de la population afrikaner. Les habitants du Cap et de son arrière-pays, enrichis par les mesures commerciales libérales décidées par les nouvelles autorités coloniales, s’anglicisèrent, cependant que chez les Boers de la frontière, le mécontentement grandit. L’opposition devint même vive entre des colons néerlandophones calvinistes et traditionalistes, d’une part, et des fonctionnaires anglophones presbytériens ou anglicans, acquis au libéralisme politique et économique, d’autre part.

			Dans un premier temps, les nouvelles autorités maintinrent en place les fonctionnaires hollandais à la condition que leur loyauté à la Couronne britannique soit garantie, puis des fonctionnaires britanniques furent peu à peu nommés, le but étant de donner à l’administration une marque anglaise. En 1812-181323, les Anglais commencèrent à porter atteinte au régime boer de propriété : concessions limitées à 500 hectares, suppression du droit d’aînesse, obligation de diviser les propriétés entre les héritiers, politique fiscale contraignante.

			Ce changement fut mal admis car, sous le régime de la VOC, il n’y avait pas d’entrave au droit de propriété et il n’existait aucun contrôle officiel au moment de l’acquisition, de la vente ou du legs des terres. Au même moment, l’anglicisation linguistique et juridique se mit en place et le mécontentement grandit. Certains refusèrent carrément les règlements anglais et se mirent donc hors la loi. Le processus connut une très nette accélération en 1822 quand le néerlandais, la langue des Boers, ne fut plus reconnu comme langue officielle. Puis, en 1828, l’anglais devint langue officielle, tant pour les affaires administratives que religieuses.

			Durant les premières décennies du rattachement, les Britanniques administrèrent la Colonie du Cap comme une Colonie de la Couronne. Elle fut donc dirigée par un gouverneur détenant la totalité des pouvoirs militaires, législatifs, judiciaires et exécutifs et n’ayant de comptes à rendre qu’à Londres, au Secrétariat d’État aux colonies et au Colonial Office. Dans un premier temps, rien ne fut changé à l’administration locale, les landdrosts, les veldkornets ainsi que le système des heemraden étant maintenus24. Quant à la ville du Cap, son conseil municipal (Raad der Gemeente) de l’époque hollandaise devint un Burger Senate ayant les mêmes attributions25.

			Le rattachement de la région du Cap à l’Empire colonial britannique provoqua l’essor missionnaire. La London Missionary Society26 acquit rapidement un rôle prépondérant dû aux faveurs dont elle jouissait en Grande-Bretagne même où ses campagnes contre l’esclavage trouvaient un énorme écho dans les milieux officiels ainsi que dans l’opinion publique.

			En 1807, l’esclavage fut interdit dans tout l’Empire britannique, mais les 25 000 à 30 000 esclaves vivant dans la Colonie du Cap ne furent pas émancipés pour autant. Des mouvements sporadiques de rébellion eurent lieu en octobre 1808 quand trois cents esclaves, certains armés, prirent en otage plusieurs Blancs et marchèrent sur le Cap avant d’être interceptés ; les deux meneurs de cette action furent pendus27.

			L’Ordonnance de 1809, connue sous le nom de Hottentot Proclamation ou de Grande Charte des Hottentots marqua une évolution considérable dans le statut des Khoi sur trois points essentiels :

			1.	les Khoi devenaient des sujets de la Couronne ; ils cessaient donc d’être indépendants et étaient soumis au système du Pass qui marquait la fin de leur liberté de déplacement.

			2.	Ils étaient contraints d’entrer au service des fermiers blancs.

			3.	Leurs droits étaient garantis et ils pouvaient poursuivre leurs employeurs blancs en justice.

			Johannes van der Kemp missionnaire de la LMS et James Read28, au service de cette même société, menèrent une véritable campagne de désinformation au sujet des Boers et ils rédigèrent un rapport destiné au gouverneur Caledon avec copie à William Wilberforce, le bouillant artisan anglais de l’Abolition. Wilberforce présenta ce rapport qui dénonçait l’Ordonnance de 1809 et dans lequel Van der Kemp et Read mettaient en avant le fait que les travailleurs agricoles khoi n’avaient pas les moyens de dénoncer les mauvais traitements dont ils étaient les victimes de la part de leurs employeurs blancs. Par ailleurs, ils avançaient de tels chiffres concernant les violences et les meurtres commis par les fermiers qu’en 1811, le gouverneur Caledon mit en place le Circuit Cour destiné à recueillir les plaintes. Les missionnaires avaient avancé 17 accusations de meurtre et 33 de violences graves commis par des Boers.

			Durant quatre mois, plusieurs dizaines de Boers furent convoqués par les juges itinérants devant lesquels ils durent se justifier et répondre à des accusations largement infondées et parfois même à de simples dénonciations calomnieuses. À l’issue de la tournée des juges, il apparut en effet que les missionnaires avaient largement exagéré les faits et même avaient régulièrement menti puisque non seulement aucun des meurtres allégués par la LMS ne fut prouvé, mais encore tous ceux qui en avaient été accusés furent totalement blanchis. Quant aux autres affaires, elles furent ramenées à six condamnations pour mauvais traitements. En conséquence de quoi, les juges adressèrent une sévère remontrance aux missionnaires, leur reprochant leur légèreté, leur manque de critique et ils dénoncèrent l’état de désordre qui régnait dans leurs stations (Van Aswegen, 1990 : 202)29.Bien que lavés des accusations portées par la LMS, la Circuit Cour marqua les Boers en profondeur car, pour eux, ce fut le Black Circuit.

			Frederik Bezuidenhout, héros boer ou marginal de la frontière ? 

			En 1813, Frederik Bezuidenhout, un Boer de l’intérieur, fut accusé de brutalité par un de ses domestiques khoi nommé Booy, et il fut plusieurs fois convoqué devant le landdrost de Graff-Reinet, Andries Stockenstrom pour s’expliquer devant lui. Comme il ne répondit pas aux convocations l’affaire parut sans issue. 

			En 1815, elle fut présentée devant la Circuit Cour lors de son passage dans la région. Les juges condamnèrent le fermier à un mois de prison et ordonnèrent son arrestation. Le landdrost confia cette mission à un détachement de police composé de quatre Blancs et de douze Khoï armés. Le 10 octobre 1815, le condamné, sa femme bastaard (Coloured), le fils de cette dernière lui-même bastaard et un Boer de ses amis résistèrent ; un des policiers khoï tira, tuant Bezuidenhout. Lors des funérailles, le frère de la victime, Johannes Bezuidenhout cria à l’assassinat et appela à la vengeance, réussissant à soulever une cinquantaine d’hommes. Il tenta ensuite, mais en vain, de persuader Ngqika, le chef xhosa de se soulever. L’affaire de droit commun était devenue une rébellion. Le 18 novembre 1815, le groupe fut acculé à la reddition, mais Johannes Bezuidenhout parvint à s’enfuir avec quelques compagnons. Il fut tué quelques jours plus tard, lors d’un accrochage. Les prisonniers furent sévèrement condamnés et le 9 mars 1816, cinq d’entre eux furent pendus à Slachters Nek30. 

			Dans la mythologie afrikaner, cette affaire fut longtemps présentée comme emblématique de l’oppression britannique et comme un mouvement de protestation des Boers contre les mesures d’égalité raciale prises par les Anglais. De même, les frères Bezuidenhout furent considérés comme des héros. 

			Dans la réalité, il ne s’est agi que d’une affaire mineure ne concernant qu’une poignée de fermiers de la frontière, dont nombre de marginaux. Quant à la « conscience raciale » de ses acteurs, elle était pour le moins hésitante car Frederik Bezuidenhout avait eu un fils avec une femme Coloured et vivait avec une autre femme bastaard, tandis que son frère n’hésita pas à proposer une alliance aux Xhosa contre l’administration blanche (Van Aswegen, 1990 : 190-193). En définitive, cette rébellion fut le fait de marginaux de la frontière n’ayant aucune conscience raciale (Giliomee, 1987 : 351).



			Désavoués localement, les missionnaires s’appuyèrent alors sur le courant philanthropique britannique pour obtenir un changement de l’Ordonnance de 1809. En 1828, à Londres, le docteur Philip publia ainsi un pamphlet anti-boer sous le titre Researches in South Africa dans lequel il dénonçait les traitements inhumains que les Boers faisaient, selon lui, subir aux Khoi, aux San et aux Griqua31. Il s’agissait une fois encore de mensonges et de contrevérités, mais cette œuvre de propagande lui attira la sympathie de plusieurs membres influents du Parlement qui firent voter un changement de la loi. En conséquence, en 1828, par l’Ordonnance 50, les Khoi furent libérés de l’obligation de travailler pour les fermiers, le système du Pass fut aboli et ils furent donc désormais libres de circuler ; ils se virent également reconnaître le droit de posséder des terres32. Les Noirs libres obtinrent l’égalité juridique avec les Blancs (Elbourne, 1994). La cinquantième Ordonnance fit donc voler en éclats les barrières raciales édifiées durant la période hollandaise.

			Le même texte, paragraphe 49, autorisait l’installation, pour une durée de vingt ans de Noirs étrangers à la Colonie, en l’occurrence des Nguni du Sud dont de nombreux Xhosa, pour s’y employer comme ouvriers agricoles libres à la condition qu’ils soient en possession de Pass remis par les autorités des districts frontaliers. Les Noirs non possesseurs de ce document seraient considérés comme des vagabonds et donc expulsables. Certains missionnaires furent alors à l’origine de vastes mouvements de migration dont profitèrent largement les fermiers blancs, mouvements qui compensèrent les effets de l’Ordonnance 50 libérant les Khoi de l’obligation de travailler sur les fermes. Mais, comme l’immigration ne pouvait pas être contrôlée, il en résulta un sentiment d’insécurité dans toute la zone de la frontière avec des tensions entre les communautés.

			Le 20 août 1833, le roi Guillaume IV signa l’acte d’émancipation des esclaves dans tout l’Empire britannique. Il était prévu qu’il entrerait en vigueur le 1er décembre 1834, étant entendu que les esclaves libérés resteraient gratuitement au service de leurs employeurs pour une durée de cinq ans. Au terme de ce délai, nombre d’entre eux quittèrent les fermes et vinrent s’établir dans la ville du Cap ou autour des missions religieuses. Cependant, chassés par la misère, la majorité retourna auprès de ses anciens maîtres.

			En compensation des pertes subies, les propriétaires des 35 000 esclaves de la Colonie du Cap reçurent une indemnité globale de 1 247 000 livres. Comme cette somme était payable à Londres, ils furent contraints de céder leurs titres à des spéculateurs pouvant entreprendre le long et coûteux voyage. Au total, ils perdirent de 40 à 60 % sur le prix réel de leurs esclaves. Les Boers qui furent surpris par la brutalité de la mesure se demandèrent comment ils allaient pouvoir poursuivre leurs activités sans main-d’œuvre. Ils s’attendaient certes à devoir renoncer au travail servile, mais ils croyaient en la définition de mesures transitoires leur permettant de s’adapter peu à peu à la nouvelle situation (Elbourne, 1994).

			B.	La question de la frontière Nguni

			À partir de 1806 la Grande-Bretagne fut responsable de la sécurité des sujets de la Couronne et donc de celle des Boers de la frontière. Or, au mois de décembre 1811, neuf d’entre eux furent assassinés. John Cradock, le nouveau gouverneur qui venait juste d’arriver au Cap prit alors la mesure de la situation : il avait le choix entre abandonner tout l’arrière-pays au sud-ouest de la rivière Fish aux Nguni ou bien la leur faire repasser.

			Il choisit la seconde option et le colonel John Graham, nommé commissaire civil et militaire, fut mis à la tête d’une force d’intervention composée du Régiment hottentot du Cap et des kommando boers des districts de Swellendam, de George, de Graff-Reinet et de Uitenhage. Il reçut la mission d’expulser tous les Nguni du Zuurveld. Ce fut la quatrième Guerre de frontière. Au mois de mars 1812, Ndlambe, suivi de 8 000 hommes, femmes et enfants repassa la rivière Fish et Chungwa, le chef des Gqunukhwebe fut tué dans les combats.

			Le colonel Graham persuada ensuite le gouverneur de la nécessité de fonder une série de postes sur la rive occidentale de la rivière Fish afin d’interdire toute nouvelle intrusion. Une trentaine de fortins fut effectivement construite, le plus septentrional étant édifié sur l’emplacement de l’actuelle ville de Cradock et le plus méridional donnant naissance à celle de Grahamstown. La paix régna dans la région durant quelques années, la frontière étant désormais matérialisée et fermée.

			La cinquième Guerre de frontière (1818-1819) éclata au mois d’octobre 1818 après que Nxele, dit Makana le Gaucher, un Khoi gonaqua devenu homme médecine chez les Xhosa, eût réussi à rassembler les partisans de Ndlambe et ceux de Gcaleka contre Ngqika. Ce dernier fut chassé de ses possessions situées dans la région de la rivière Kat après être tombé dans une embuscade à Amalinde (carte p. 80) au mois de juin 1818. Les Britanniques envoyèrent alors une expédition à son secours mais Nxele lança une attaque contre le poste de Grahamstown en affirmant à ses hommes que les balles anglaises se transformeraient en eau et qu’ils étaient donc invincibles. Le 22 avril 1819, à l’aube, plusieurs milliers de guerriers se ruèrent à l’assaut, mais ils furent repoussés par les 323 hommes du capitaine Charles Trapper. Plusieurs milliers d’assaillants furent tués dont trois des fils de Ndlambe33. Nxele se rendit le 15 août 1819 et il fut emprisonné à Robben Island.

			En remerciement pour l’aide reçue, Ngqika céda à la Colonie du Cap la zone comprise entre les rivières Fish et Keiskamma d’où les Nguni furent expulsés et où Londres constitua un territoire tampon34 que certains colons considérèrent comme une réserve de main d’œuvre ou comme un terrain de parcours pour leur bétail.

			En 1820, 5 000 colons britanniques (officiers en retraite, soldats vétérans de toutes les campagnes, mais aussi des chômeurs), furent installés dans le Zuurveld, rebaptisé Albany (carte p. 136). Chaque nouveau venu y reçut un lot de 100 ares de terre à défricher et la région n’étant plus sous-peuplée par les Blancs, le mouvement migratoire nguni vers le Sud-Ouest parut alors définitivement bloqué. Pourtant, quatorze années plus tard, en 1834, éclata la sixième Guerre de frontière.

			Selon l’histoire « classique », les Xhosa dont le chef suprême (Paramount) était Hintsa pénétrèrent en profondeur dans la Colonie du Cap au mois de décembre 1834, ravageant tout sur leur passage, déclenchant ainsi l’intervention des forces anglo-boers.

			Selon les historiens révisionnistes (Stapleton, 1995,1996, 1997 et Webster, 1995), cette « invasion », en réalité limitée à quelques raids isolés ne fut qu’un prétexte, le gouverneur Benjamin d’Urban (1834-1837) ayant volontairement exagéré les évènements dans ses rapports à Londres afin de pouvoir justifier une invasion du territoire xhosa. L’administration coloniale au Cap aurait alors inventé le mythe des Fingo captifs des Xhosa et libérés par l’armée afin de justifier cette intervention aux yeux des philanthropes (Stapleton, 1994 : 16).

			Les Fingo, une ethnie construite 

			Les Fingo (ou Fingu ou Mfengu) furent longtemps présentés comme un peuple ayant fui l’expansionnisme de Shaka et ayant été réduit en esclavage par les Xhosa avant d’être sauvé par l’armée britannique35. 

			Si l’origine des Fingo est controversée, il est en revanche acquis qu’il s’agit de survivants de plusieurs groupes nguni dont des Hlubi, des Zizi, des Bhaca, des Bhele et des Ngwane fuyant le Mfecane et réfugiés chez les Xhosa Gcaleka dont ils devinrent les clients. Leur nom viendrait d’une phrase qu’ils répétaient : siyamfenguze ce qui signifie, « nous cherchons du travail ». Les Xhosa les employèrent comme pâtres. 

			Le missionnaire Wesleyan John Ayliff (1797-1862)36 pensa que ces déracinés pourraient être facilement convertis et il chercha à les détacher des Xhosa. C’est lui qui créa la légende selon laquelle ils étaient esclaves des Xhosa Gcaleka. 

			Durant la sixième Guerre de frontière (1834-1835), il réussit à les persuader de quitter la région pour venir se mettre sous la protection des autorités britanniques persuadées par les missionnaires qu’il s’agissait d’esclaves fugitifs qu’il convenait d’accueillir et de protéger. La manœuvre des missionnaires réussit au-delà de leurs espérances puisque les autorités du Cap décidèrent d’utiliser les 16 000 réfugiés comme un tampon entre elles et les Xhosa ; c’est ainsi qu’ils furent installés à l’est de la rivière Fish, dans une région d’où les Nguni avaient été expulsés. Pour ces derniers, les Fingo étaient non seulement des ingrats, mais des traîtres et des voleurs. Convertis au christianisme, ils devinrent les loyaux collaborateurs du pouvoir colonial auquel ils fournirent des troupes durant les Guerres de frontière de 1846-1847, 1850-1853 et de 1877-1878, en remerciement de quoi, leur homeland fut constamment agrandi aux dépens des Xhosa. Après le cattle-killing de 1856-1857, leur territoire devint le Fingoland (carte p. 267)(Switzer, 1993).



			Il est difficile d’admettre les hypothèses de Webster et de Stapleton car, en guise de « raids isolés », ce furent plus de 10 000 guerriers qui fondirent sur le Zuurveld le 25 décembre 1834, ravageant tout sur leur passage depuis la chaîne des Amatola au Nord jusqu’à l’océan Indien et balayant la présence coloniale. Seules de petites poches de résistance réussirent à se maintenir, dont celles de Grahamstown et de Fort Beaufort.

			Les historiens révisionnistes ont cependant pointé un élément jusque là méconnu qui est que, parmi les milliers d’envahisseurs, les Xhosa Gcaleka étaient moins de 500, l’immense majorité du corps de bataille étant composée de Rarhabe sur lesquels Hintsa n’avait aucune autorité.

			Ayant reçu tous les pouvoirs civils et militaires du gouverneur d’Urban, le lieutenant colonel Smith37 réorganisa la défense de Grahamstown et incorpora des Khoi auxquels il donna une rapide instruction militaire. À la fin du mois de janvier, des renforts arrivèrent depuis Le Cap ainsi que les kommando boers levés dans les districts de l’Ouest. Le 15 avril 1835, le lieutenant colonel Smith traversa la rivière Kei et ordonna à ses alliés Thembu et Mpondo de prendre Hintsa à revers.

			Le 30 avril, ce dernier se constitua prisonnier et demanda la paix, ce qui lui fut accordée à la condition qu’il livre en deux fois 50 000 bovins et 1 000 chevaux en réparation des destructions occasionnées lors de l’offensive de décembre 1834. Le lieutenant colonel Smith considérant Hintsa comme le chef suprême de tous les Xhosa, il lui imposa d’ordonner à tous les combattants et notamment aux Rharhabe, de cesser le combat, de rendre leurs armes à feu et de repasser la Kei. Tant que ces conditions ne seraient pas remplies, lui et son fils Sarhili resteraient ses otages. Ce diktat montrait une totale méconnaissance des rapports existant parmi les Nguni du Sud et particulièrement chez les Xhosa car Hintsa n’avait autorité que sur les Gcaleka.

			Le 10 mai 1835, comme ces derniers n’avaient livré que peu de bétail, le gouverneur d’Urban venu sur place, étendit la frontière de la Colonie du Cap jusqu’à la Kei. La plus grande partie du territoire compris entre la Keiskamma et la Kei fut annexée et baptisée Province de la Reine Adelaïde avec pour chef-lieu King William’s Town, un fort bâti sur la rivière Buffalo. Le gouverneur regagna le Cap au mois de juin, laissant le commandement au lieutenant colonel Smith.

			Hintsa réussit à persuader ce dernier que les Gcaleka seraient davantage enclins à livrer le bétail promis si lui-même leur en donnait l’ordre ; il fut donc décidé qu’il irait vers eux escorté par un détachement de soldats. C’est alors qu’il fut abattu38.

			À la fin du mois d’août 1835, tous les Nguni n’étaient pas repassés à l’est de la Kei et Smith comprit qu’il n’était pas en mesure de remplir la mission qui lui avait été confiée. Aussi, le 17 septembre, conclut-il avec un traité avec ceux qui étaient demeurés à l’ouest de la rivière ; aux termes de cet accord, ces derniers devenaient sujets britanniques mais étaient confinés sur des territoires bien délimités desquels ils avaient interdiction de sortir. Le reste du territoire, notamment autour des postes militaires devint région de colonisation.

			Les Boers de la frontière pouvaient être satisfaits. Pour la première fois, les Anglais avaient, selon eux, fait preuve de fermeté dans la conduite de la politique indigène. Ils n’eurent cependant pas à se réjouir longtemps car la London Missionary Society (LMS), par la plume et par la voix du docteur Philip, déclencha en Grande-Bretagne même une vigoureuse campagne d’opinion contre la décision d’annexion (Ross, 1986). En conséquence, au mois de décembre 1835, Lord Glenelg, secrétaire d’État aux Colonies, ordonna la restitution de la Queen Adelaïde Province. Au mois d’octobre 1836, Sir Benjamin d’Urban signa des traités avec les Nguni, puis la Province de la reine Adélaïde fut rétrocédée aux Xhosa39. La situation d’avant 1834 était rétablie sur la frontière, ce qui provoqua la colère des Boers (Stapleton, 1994).

			La sixième Guerre de frontière et l’annexion territoriale qui la suivit rapprocha Boers et Anglais. Avec l’obligation de restitution faite par Londres au gouverneur d’Urban, il fut désormais clair pour les colons de la frontière que la politique anglaise dans la région n’avait qu’un seul but : favoriser les Noirs aux dépens des Blancs. Après la rétrocession territoriale, la rupture fut définitivement consommée entre les Anglais et les Boers qui virent leurs fermes une fois de plus menacées. Les plus intransigeants trouvèrent dans cette décision la confirmation de leur volonté de quitter la Colonie du Cap et de mettre un maximum de distance entre les Anglais et eux (Lugan, 1990b : 111-126).

			III.	LE GRAND TREK OU LE DIVORCE ENTRE LES BOERS DE LA FRONTIÈRE ET LES BRITANNIQUES (1835-1839)40

			Depuis le début du XVIIIe siècle, un mouvement poussait vers le Nord-Est les Boers éleveurs de bétail (Veerboer). À partir des années 1770, quand ils entrèrent en contact avec les Nguni du Sud, leur avancée fut bloquée par l’effet frontière. Tant que l’espace à coloniser fut illimité et que les territoires du Nord-Est purent absorber les plus indépendants des Boers, la rupture avec Londres ne fut pas totale. Vers 1835, les terres disponibles se raréfiant, certains d’entre eux décidèrent de quitter la Colonie du Cap.

			La migration des Boers au-delà du fleuve Orange, le Gariep (« Grand fleuve ») des KhoiSan, se fit entre 1835 et 1839. Elle fut ultérieurement considérée comme la matrice du nationalisme afrikaner et présentée comme le mouvement d’un peuple en marche vers Sa « Terre Promise ».

			Il s’est d’abord agi d’une série de treks indépendants les uns des autres et qui furent dirigés par des chefs jaloux de leur autorité. Leurs points communs furent la volonté de se soustraire au contrôle des autorités britanniques d’une part et la soif de découvrir des terres nouvelles d’autre part. Le résultat de cette migration fut la dépossession territoriale de nombreuses populations noires41, l’imposition d’une nouvelle histoire et la création d’une nouvelle toponymie42.

			A.	Les raisons du grand départ

			Qu’il se soit agi de l’abolition de la traite en 180743, de l’arrivée de colons anglais à partir de 1820, de l’anglicisation de la vie publique, de l’Ordonnance de 1828, de l’abolition de l’esclavage en 1833 ou encore des revirements de la politique anglaise vis-à-vis des Nguni du Sud, le contentieux entre Londres et une partie de ses sujets boers ne cessa de croître durant les premières décennies du XIXe siècle. En conséquence de quoi, de 1835 à 1839, les plus intransigeants des Boers44 chargèrent leurs biens sur de lourds chariots à bœufs et quittèrent leurs fermes pour s’enfoncer dans l’inconnu45 à la recherche de terres libres sur lesquelles, en hommes libres, ils désiraient pouvoir élever leurs enfants selon les principes hérités de leurs ancêtres.

			L’idée du grand départ apparut dans les années 1830, mais il fallut attendre les années 1836-1837 pour lui voir prendre une forme réellement significative. En 1834, trois reconnaissances furent organisées :

			–	une première, en direction de l’actuelle Namibie, donna des résultats décevants car les espaces quasi-désertiques au nord du fleuve Orange ne pouvaient accueillir des migrants ;

			–	une seconde atteignit quasiment le Limpopo puisqu’elle fut en vue du Soutpansberg (carte p. 185). Elle eut la chance de ne pas croiser d’éléments Ndebele et obtint des renseignements de la part des descendants de Conrad De Buys qui nomadisaient alors dans la région. De retour, les membres de cette expédition parlèrent d’immensités aux herbages accueillants et vides de population ;

			–	la troisième reconnaissance fut dirigée par Piet Uys, originaire de Uitenhage qui partit avec une quinzaine de compagnons en direction de Port Natal. La Tugela étant en crue, ses membres ne purent aller rendre visite à Dingane, le roi des Zulu, mais ils négocièrent avec lui à travers des émissaires et en retirèrent l’impression que le souverain leur donnait l’autorisation de s’installer au sud de la Tugela. Un problème de taille se posait cependant car, entre la Colonie du Cap et le Natal, c’est-à-dire entre les rivières Keiskamma et Umzimkulu, se trouvait le territoire des Nguni du Sud et notamment celui des Xhosa, or les guerres étaient continuelles avec eux. Il allait donc falloir les contourner.

			Conrad De Buys (1761-1821) 

			Conrad De Buys fut un aventurier de la frontière particulièrement haut en couleur. Descendant de Jean Du Buis, un huguenot de Calais arrivé au Cap en 1688, il mesurait plus de 2 mètres et était doté d’une force exceptionnelle. Remarquable cavalier et homme de guerre, en 1782, il se brouilla avec sa famille et partit pour la frontière où il se livra au commerce illicite de bétail avec les Nguni. Cette activité l’enrichit, à telle enseigne qu’en 1790 il possédait trois fermes dans le district de Graaff-Reinet. 

			Il fut l’un des animateurs de la cabale dirigée contre le landdrost H.C. Maynier sous les ordres duquel il refusa de servir durant la seconde Guerre de frontière pourtant en partie provoquée par ses agissements, notamment pour avoir enlevé une des femmes de Langa et en avoir fait sa concubine46. En 1795, quand les rebelles contrôlèrent Graaff-Reinet, De Buys fut un des meneurs du mouvement. Quand les Britanniques se furent installés au Cap, il ne bénéficia pas de l’amnistie qu’ils décrétèrent le 12 septembre 1796 et il lui fut même ordonné de quitter la colonie ; le 14 février 1798, une récompense fut offerte par le gouverneur Mac Cartney pour sa capture. Durant six années, il vécut comme un renégat parmi les Xhosa au-delà de la rivière Fish. 

			En 1799, quand éclata la rébellion de Van Jaarsveld, il revint dans la colonie pour lui prêter main-forte avec le projet de nouer une alliance entre les Boers et les Xhosa, mais ce fut un échec. Fin 1799, il retourna chez Ngqika où il eut une grande influence sur le jeune chef des Rharhabe ; de plus, il devint l’amant de sa mère. 

			Au début de la période batave, le gouverneur J.W. Janssens lui écrivit, lui demandant son aide afin de négocier la paix avec les Xhosa du Zuurveld. Il accepta et organisa une rencontre entre Janssens et Ngqika sur la rivière Kat le 23 juin 1803 durant laquelle il servit d’interprète, à la suite de quoi, il fut pardonné et revint dans la colonie. Il y resta durant une dizaine d’années, se remaria, se brouilla avec ses voisins et repartit au-delà de la frontière avec une partie de ses fils nés de divers mariages ou liaisons avec des femmes coloured ou nguni. Finalement, il traversa l’Orange et pour éviter d’être arrêté, il partit loin vers le Nord dans le Transvaal, nouant de bonnes relations avec plusieurs chefs sotho-tswana. Il vécut ainsi parmi les Hurutshe à Marico et fut le premier Blanc à traverser le Limpopo. En 1812, il disparut sans que l’on sache ce qui lui était arrivé. 

			Ses descendants s’installèrent dans le Soutpansberg où ils fondèrent une sorte de chefferie métisse. Ils sont connus sous le nom de Buysvolk ou Buys-Basters (DSAB, II : 163-165). 



			Au mois d’avril 1835, Louis Trichardt fut le premier à partir avec cinq chariots suivi de quatre autres familles. En chemin il rencontra un petit groupe mené par son cousin Johannes Van Rensburg qui s’agrégea à son convoi. Au mois de janvier 1836, ils traversèrent le Vaal, puis une dispute éclata entre Trichardt et Van Rensburg, le premier reprochant au second de gaspiller ses munitions à la chasse. Van Rensburg partit alors seul vers le Nord, mais en chemin il fut attaqué par Soshangane et, à court de munitions, tous les membres de son convoi furent massacrés.

			À la fin de l’année 1835, Andries Potgieter, suivi de 30 familles47, prit la route à son tour, rejoint par le convoi de Sarel Cilliers (DSAB/IV : 83), un diacre de l’Église réformée hollandaise ; ensemble, ils franchirent le fleuve Orange et avancèrent vers le Nord.

			Ceux qui furent les principaux dirigeants du mouvement hésitaient encore car ils n’ignoraient pas que les défis qu’ils allaient devoir relever étaient considérables : distances, conditions naturelles, hostilité des populations rencontrées, etc. C’est ainsi que Piet Retief voulut épuiser toutes les possibilités de la négociation avant de prendre une décision définitive. Comme il pensait qu’il pouvait peut-être convaincre les Britanniques de changer de politique, il engagea des pourparlers avec Andries Stockenstrom, le lieutenant gouverneur de la zone frontalière. Les discussions n’aboutirent pas et, le 20 septembre 1836, à l’issue d’une dernière rencontre, le représentant de l’administration lui déclara que ceux des Boers qui considéraient que la situation était devenue intenable sous le régime anglais n’avaient qu’à partir.

			Le 2 février 1837, la veille de son départ, Piet Retief publia dans le Grahamstown Journal un manifeste cosigné par 366 Boers. Il y écrivait qu’il était impossible de s’entendre avec les Anglais dont la politique était dictée par les missionnaires, lesquels prenaient systématiquement le parti des Noirs ; dans ces conditions, il n’y avait plus d’avenir pour les Afrikaners dans la Colonie du Cap :

			« Nous désespérons de sauver la colonie des malheurs qui la menacent par la suite de l’agitation et des méfaits de vagabonds qui sont autorisés à infester tout le pays. Nous ne voyons pour nos enfants aucune perspective de paix ou de bonheur dans un pays aussi troublé. […] Nous quittons la Colonie avec la pleine assurance que le gouvernement anglais n’attend plus rien de nous, et qu’à l’avenir il nous laissera, sans s’en mêler, nous gouverner nous-mêmes. »

			Quand Benjamin d’Urban, le gouverneur du Cap, apprit le départ du convoi de Piet Retief, il reprocha à Stockenstrom son attitude peu conciliante, mais il était trop tard. Le gouverneur avait conscience que l’exode de ceux qui se désignaient comme les Voortrekkers (« les pionniers de l’avant »), allait causer une perte considérable à la colonie et il aurait souhaité tout faire pour l’éviter.

			Andries Stockenstrom était d’un avis contraire, considérant qu’il était inutile de chercher à retenir des gens qui voulaient partir, d’autant plus que ce trek qui débutait était un besoin culturel pour eux. Leurs ancêtres n’avaient-ils pas déjà fait de même au XVIIIe siècle, quand ils n’avaient plus voulu accepter les lois de la VOC ? Le lieutenant gouverneur était donc persuadé que ces hommes, épris de liberté et qui ne supportaient pas de se voir imposer des décisions à l’élaboration desquelles ils n’avaient pas pris part, partiraient toujours plus loin s’ils estimaient que leurs libertés étaient menacées.

			Le Grand Trek se fit dans trois directions (carte p. 185) :

			1.	Entre les rivières Orange et Vaal dans la région que les Voortrekkers nommèrent Transgariep48 et qui devint plus tard l’Oranje Vrij Staat (OVS) ou Orange Free State en anglais.

			2.	Au nord du Vaal, dans le Transvaal ou Zuid-Afrikaansche Republiek (ZAR, South African Republic en anglais).

			3.	À l’est du Drakensberg, vers le Natal.

			Durant les longs mois, et parfois les années que dura le voyage, les familles vécurent dans des chariots, abritées des intempéries par une bâche huilée. La place était réduite car le véhicule habitat était à peine large de plus d’un mètre pour une longueur de cinq environ. L’ensemble était construit en planches ajustées, facilement démontables, ce qui lui donnait une grande souplesse. Un double toit protégeant de la pluie et de la chaleur était fixé à la caisse par une série de cerceaux. Chaque famille disposant d’un chariot, les femmes et les enfants s’y entassaient au milieu des ustensiles et du maigre déménagement rappelant les foyers abandonnés. Les hommes étaient à cheval, carabine dans les fontes, soit en mission d’éclaireurs, soit en garde des nombreux troupeaux qui accompagnaient les convois. Les attelages étaient composés de 4 à 8 paires de bœufs guidés par deux conducteurs khoi, l’un juché sur l’avant du timon et l’autre, assis sur une caisse de bois servant de siège. En terrain plat, les convois se déplaçaient à la vitesse d’un homme au pas et chaque étape comptait entre 7 à 8 heures de route.

			Chaque jour, les Voortrekkers s’éloignaient ainsi de 20 à 30 km de la terre qui les avait vus naître. Ils se rapprochaient d’autant de la « Terre Promise » que le « Créateur » leur réservait puisqu’ils étaient persuadés qu’ils étaient le « Peuple Élu ». Aucun ministre de l’Église réformée hollandaise ne voulut participer au Grand Trek. Privés de pasteurs, les Voortrekkers n’en n’étaient pas moins profondément marqués par la religion. La lecture quotidienne de la Bible49 les confirmait dans l’idée qu’ils vivaient un moderne « Exode » au terme duquel ils trouveraient la « Terre de Canaan ». Leur vocabulaire était profondément imprégné par les Saintes Écritures. Ainsi, pour eux, le roi d’Angleterre était-il « Pharaon » et la Colonie du Cap une nouvelle Égypte qu’ils devaient fuir.

			Pensaient-ils qu’ils avaient été choisis par Dieu pour conquérir l’Afrique et y apporter les lumières de la Révélation chrétienne ? Probablement pas, mais, confiants en leurs certitudes et animés par-dessus tout par une farouche volonté de survie, ils menèrent à son terme leur terrible voyage.

			Bien vite ils crurent d’ailleurs avoir atteint la « Terre Promise » car les régions qu’ils traversaient étaient vides d’hommes ou très peu habitées et les sources sont unanimes sur ce point. La réalité était que les populations avaient fui ou bien avaient été massacrées lors du Mfecane. La paix revenue, les survivants voulurent réoccuper leurs terres, mais ils y trouvèrent les Voortrekkers installés à leur place.

			Le Grand Trek, une épopée religieuse ? 

			André Du Toit (1983) a soutenu la thèse selon laquelle les Voortrekkers n’étaient pas mus par des motivations religieuses, références totalement absentes dans les relations des voyageurs et des autres contemporains. Selon lui, ce ne fut qu’à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, que les rappels au calvinisme et à la Prédestination entrèrent dans le corpus doctrinal du nationalisme afrikaner alors en gestation. 

			Si la thèse de Du Toit a le mérite de ramener le paradigme calviniste à une dimension « raisonnable », elle n’autorise cependant pas à l’évacuer. Il n’est que de faire référence à Sarel Cilliers (DSAB/IV : 83-85), le pasteur non officiel50 du trek de Potgieter qui était un calviniste quasi-sectaire. C’est lui qui donna à l’aventure son ossature doctrinale et spirituelle, affirmant régulièrement qu’il avait pris la route du Nord parce que cela lui avait été ordonné par Dieu et qu’il avait été choisi par Lui pour faire appliquer cette décision divine. Nous sommes donc bien là au cœur de la prédestination individuelle propre au calvinisme. Certes, les hommes et les femmes qui composaient les convois en avaient une connaissance superficielle, mais ils baignaient dans une ambiance éminemment religieuse. 

			Enfin, aucun historien sérieux n’a jamais écrit que les Voortrekkers étaient partis dans leur longue aventure pour des motifs uniquement ou même d’abord religieux. Mais si la religion ne fut pas la cause du Grand Trek, c’est elle qui lui donna son armature morale et sa force. Là encore, il importe de ne pas confondre origine et influence.



			Au début de l’année 1836, Potgieter séjourna sur le territoire du chef rolong Moroka alors menacé par les Ndebele et il noua une alliance avec lui. En échange de sa protection et bientôt de son amitié, Moroka lui donna la permission de s’installer.

			Ayant interdit aux membres de son convoi de traverser le Vaal, Potgieter laissa ses chariots chez Moroka et avec onze volontaires, il partit à cheval à la recherche de Louis Trichardt dont nul n’avait de nouvelles. Durant dix-huit jours il avança dans un désert humain, découvrant parfois les restes d’un kraal incendié. Arrivé à proximité du massif du Soutpansberg, il retrouva Louis Trichardt. Potgieter poursuivit ensuite son exploration, franchissant le Limpopo et entrant dans le royaume shona du Zimbabwe, espérant découvrir une route menant aux comptoirs portugais du littoral de l’océan Indien. Il retourna ensuite auprès de Trichardt qui lui laissa la garde de son campement pour partir avec ses hommes à la recherche de Van Rensburg. Ayant acquis la conviction que le convoi de ce dernier avait été exterminé, il revint auprès de Potgieter qui prit la décision de retourner au sud du Vaal pour y chercher les siens avant de revenir fonder un établissement au pied du Soutpansberg.

			Ayant retraversé le Vaal, Potgieter apprit que les Ndebele51 avaient attaqué les imprudents qui, ayant enfreint ses ordres, avaient traversé le fleuve. La famille Liebenberg avait ainsi été anéantie. Le groupe de chasseurs d’éléphants de Stefanus Erasmus avait eu plus de chance car, ayant eu le temps de se former en laager, il avait réussi à repousser les assaillants après avoir subi de lourdes pertes, dont celle d’Érasmus lui-même.

			Mzilikazi qui savait que les Blancs étaient de plus en plus nombreux sur les franges Sud-Ouest de ses possessions, fit connaître par l’entremise du missionnaire Robert Moffat52 que tous ceux qui désiraient entrer sur ses terres devaient le faire à partir de Kuruman, le poste de mission de ce dernier et que tous ceux qui ne respecteraient pas cet ordre seraient attaqués et anéantis.

			À partir de ce moment, le choc fut inévitable car, pour les Voortrekkers, la volonté de Mzilikazi de se faire reconnaître comme le possesseur de toutes les terres situées de part et d’autre du Vaal, leur interdisait de facto toute migration. Les futurs établissements des Trekkers n’allaient donc pouvoir devenir réalité que si la puissance ndebele était détruite ; c’est d’ailleurs ce qu’avait compris Potgieter durant son voyage de reconnaissance.

			Les événements se précipitèrent en 1836 quand, le 16 (ou le 19 octobre) les Ndebele, commandés par Ngundwane, lui-même sous les ordres de Mkalipi53 se lancèrent à l’assaut du convoi commandé par Potgieter. Celui-ci avait pris la précaution de se retrancher au sommet d’une colline où il organisa un laager composé de deux cercles, l’un, formé de 26 chariots avec, en son centre, un autre, plus petit, de sept autres chariots destiné à abriter les femmes et les enfants. Avec trente trois hommes et sept jeunes garçons, parmi lesquels Paul Kruger alors âgé de onze ans, il repoussa, trois heures durant, environ six mille Ndebele qui laissèrent 430 morts sur le terrain contre 2 morts et 14 blessés chez les Voortrekkers. Le lieu de la bataille fut désigné sous le nom de Vegkop ou « colline du combat54 ».

			Le laager 

			Une fois formé, un laager55 était à peu près imprenable avec ses véhicules solidement arrimés les uns aux autres et disposés en double cercle ou en carré dont chaque espace était bouché par des arbustes d’épineux. Les femmes et les enfants prenaient place dans l’enceinte centrale avec les réserves de munitions. Entre les deux rangées de chariots, le bétail et les chevaux entravés formaient une masse compacte. Les Boers étaient prêts. L’assaut serait repoussé avec l’aide de Dieu et grâce à la précision du tir des longues carabines. 

			Toute la famille participait à la construction d’un laager. Lors de l’assaut, la cohésion du groupe était nécessaire car chaque homme en âge de combattre utilisait trois fusils, le rôle des femmes étant de les recharger le plus rapidement possible afin que le feu roulant des défenseurs ne ralentisse à aucun moment. Les pionniers n’étaient vulnérables qu’en cas d’attaque surprise en rase campagne, avant d’avoir pu organiser un laager. 

			Le laager qui était avant tout défensif, n’était formé qu’en cas de péril extrême car, s’il protégeait les vies humaines, ses faibles dimensions ne permettaient pas qu’y soient abrités les grands troupeaux qui constituaient la richesse des Voortrekkers. Ainsi, en se retranchant sur la colline de Vegkop, abandonnèrent-ils aux assaillants plusieurs dizaines de chevaux, cinq mille bovins et plusieurs dizaines de milliers de moutons. C’est largement pour récupérer leurs troupeaux qu’ils menèrent les raids des mois de janvier et de novembre 1837 à l’issue desquels les Ndebele s’enfuirent au nord du Limpopo. 

			Au lendemain de leur victoire, en vie mais ruinés et épuisés, les compagnons de Potgieter et de Cilliers n’avaient plus de bœufs de trait et presque plus de chevaux. Hermanus Potgieter, le frère d’Andries, partit alors pour Thaba Nchu demander des secours à Moroka qui leur envoya des vivres et des attelages pour tirer les chariots. À la fin du mois de novembre 1836, Gert Maritz les rejoignit avec un convoi de 100 chariots et fort de 700 membres, dont 200 hommes.



			Le 7 décembre 1836, Andries Potgieter fut choisi comme commandant général et Gert Maritz comme gouverneur civil et ils décidèrent d’attaquer Mzilikazi. Maritz ne voulant pas se mettre sous les ordres de Potgieter, les assaillants se divisèrent en deux groupes. Le 2 janvier 1837, 107 Voortrekkers plus une quarantaine de cavaliers griqua et autant d’hommes de Moroka, se mirent en marche vers Mosega (carte p. 199) la nouvelle capitale des Ndebele, guidés par un chef rolong nommé Matlaba.
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			Le 17 janvier au petit matin, une attaque surprise56 fut lancée et le campement, formé de 15 vastes kraals fut totalement rasé. Mzilikazi était à ce moment là à Kapain (carte p. 199), une autre de ses résidences. L’idée de l’y attaquer fut un moment envisagée, mais les chevaux étant fourbus, les hommes étant exténués et l’effet de surprise ne pouvant plus jouer, les assaillants décidèrent de se retirer avec un butin de plusieurs milliers de têtes de bétail. Ils se replièrent donc au sud du Vaal avant une réaction des Ndebele dont la puissance était intacte. Le 28 janvier, ils étaient de retour à Thaba Nchu.

			Moroka 

			Chef de la tribu rolong des Seleka (Selaka baRolong), qui constituait une des composantes de la famille tswana, Moroka fut un allié des Voortrekkers. En 1833, fuyant les attaques des Ndebele de Mzilikazi, la tribu s’installa à proximité de la rivière Caledon. Moshesh, le chef sotho leur envoya les pasteurs Casalis et Arbousset pour leur faire savoir qu’il autorisait leur installation à Thaba Nchu. 

			En 1835 le convoi de Louis Trichardt, le premier du Grand Trek, arriva à Thaba Nchu, suivi un an plus tard par celui d’Andries Potgieter. Moroka les y accueillit et leur permit de faire paître leur bétail sur ses terres. Bientôt, tous les convois prirent l’habitude de s’arrêter à Thaba Nchu où, bien reçus par Moroka, ils purent refaire leurs forces.

			Après la bataille de Vegkop, au mois d’octobre 1836, les Voortrekkers ayant perdu tout leur bétail, Moroka leur vint en aide. Fin 1836 et début 1837, les convois de Gerrit Maritz et de Piet Retief firent à leur tour étape à Thaba Nchu. En 1837, quand les Voortrekkers décidèrent d’attaquer Mosega, la capitale de Mzilikazi, Moroka se joignit à eux. 

			En 1845, les relations se tendirent entre Moroka et Moshesh, le second considérant le premier comme un vassal. Après l’annexion de la Transorangie qui devint l’Orange River Soverereignty (ORS), le territoire de Moroka fut reconnu comme propriété inaliénable par un document en date du 18 décembre 1849. 

			Au mois de septembre 1850, quand le major Warden, administrateur de l’ORS mena une expédition contre les Sotho de Moshesh, les Seleka de Moroka lui fournirent des troupes. L’indépendance de l’État libre d’Orange en 1854 ne changea pas la situation de Moroka qui demeura indépendant. 

			Après 1858, la tension ne cessa plus de croître entre les Boers de l’État libre d’Orange et les Sotho de Moshesh. Durant les nombreuses guerres qui éclatèrent alors, Moroka fut un fidèle et constant allié des Boers, ce qui fut concrétisé au mois de mars 1865 par un traité d’alliance. Totalement enclavé dans l’État libre, le territoire de Moroka fut considéré par ce dernier comme indépendant et Moroka, non comme un sujet, mais comme un allié. Ces bonnes relations perdurèrent après sa mort en 1880 (DSAB/I : 559). 



			Le Grand Trek faillit ensuite se désintégrer en raison du choc entre les personnalités de ses leaders. Trois grandes querelles éclatèrent :

			–	la première au sujet du bétail pris ou repris aux Ndebele. Maritz voulait en effet un partage équitable entre les deux groupes, tandis que Potgieter estimait que l’essentiel lui revenait car il s’agissait du cheptel qui lui avait été pris à Vegkop ;

			–	la seconde eut un motif religieux car Potgieter voulait imposer comme pasteur du trek James Archbell57, tandis que Maritz et Retief soutenaient Érasmus Smit58 ;
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			–la troisième pomme de discorde fut la priorité à définir. Potgieter considérait qu’il était impossible de poursuivre le trek en laissant intactes sur les arrières des convois les forces de Mzilikazi et il demandait donc des hommes pour en finir avec lui, alors que Maritz voulait laisser Mzilikazi tranquille pour se diriger le plus rapidement possible vers le Natal.

			Au mois d’avril 1837, l’arrivée de Piet Retief suivi de 100 chariots fut annoncée et Maritz alla devant de lui pour lui demander de prendre la tête de tous les convois afin d’en finir avec la division qui menaçait l’avenir du trek. Bientôt, 1 000 chariots furent rassemblés à Winburg (carte p. 199) où, le 17 avril, Piet Retief accepta de devenir gouverneur et commandant en chef des Laagers unis, Maritz étant élu landdrost. Quant à Potgieter, il ne fut pas réélu commandant. Un texte commun fut adopté sous le nom de Constitution de Winburg. Retief nomma ensuite Érasmus Smit Pasteur officiel du trek, ce qui déplut à Potgieter qui n’avait aucune position dans le nouveau gouvernement59.

			Afin de tenter d’obtenir l’unanimité des chefs de convois quant à la direction à donner au trek, plusieurs réunions se tinrent les 13, 18 et 29 mai 1837, mais il ne fut pas possible de trouver un accord.

			Personne ne souhaitait s’établir dans ce qui deviendrait l’État libre d’Orange en raison de la trop grande proximité des Anglais ; quant aux territoires situés au-delà du Vaal, ils ne présentaient certes pas cet inconvénient, mais ils étaient trop éloignés de la mer. Restait donc le Natal, mais quatre grandes questions se posaient à son sujet :

			–	Quelle serait l’attitude des traitants anglais installés à Port Natal en voyant arriver les convois ?

			–	L’Angleterre accepterait-elle la création d’une République boer ayant une façade maritime sur l’océan Indien ?

			–	Quelle serait l’attitude de Dingane en voyant que les terres vides au sud de la Tugela allaient être occupées par des Blancs ?

			–	Existait-il des passes permettant de franchir le Drakensberg, cette longue barrière de 1 500 km parallèle à l’océan Indien ? Ou bien faudrait-il le longer sur toute sa longueur avant d’arriver en territoire portugais avant de revenir vers le Sud à travers le territoire zulu ?

			Les convois continuaient cependant à arriver. Ainsi celui de Piet Uys qui avait conduit la reconnaissance vers le Natal en 1834 et qui refusa de reconnaître la Constitution de Winburg. Bientôt, le trek fut coupé en deux, Potgieter et Uys d’un côté, Retief et Maritz de l’autre60.

			Le 6 juin 1837, les Voortrekkers décidèrent de former un gouvernement. Auparavant, ils donnèrent un nom au pays qu’ils voulaient fonder, ce fut la « Libre Province de Nouvelle Hollande en Afrique du Sud-Est61 ». Les chefs qui avaient été élus le 17 avril prêtèrent ensuite serment, Retief comme gouverneur, Maritz comme juge président et le révérend Érasmus Smit comme pasteur.

			B.	La marche vers la « Terre Promise »

			Le 4 juillet 1837, Retief envoya quelques hommes en reconnaissance d’un itinéraire vers Port Natal. De retour le 28 juillet, ils annoncèrent qu’ils avaient découvert cinq passes praticables pour les chariots.

			Le 13 septembre, une nouvelle réunion se tint à laquelle assistèrent Potgieter et Uys, venus seuls, leurs convois ayant pris la route du Transvaal. Les deux hommes ne doutaient pas de la possibilité de franchir le Drakensberg, mais s’ils ne voulaient pas aller au Natal c’était, disaient-ils, parce qu’ils pensaient que les Anglais ne laisseraient jamais les Voortrekkers s’établir sur le littoral.

			Pour éviter la rupture entre les personnalités qui participaient au Grand Trek, il fut alors décidé que Retief irait lui-même en reconnaissance (Steytler, 1978) et, le 2 octobre, il partit avec 14 hommes, cependant que son convoi demeurait sur place à proximité de l’actuelle ville de Harrismith. Le 19 octobre 1837, après avoir traversé des régions totalement vidées de leur population par le Mfecane, il arriva à Port Natal rebaptisé Durban en 1835 par Allan Gardiner, un missionnaire anglais62, en l’honneur du gouverneur d’Urban.

			Le comptoir n’était alors habité que par quelques dizaines de traitants ou de commerçants anglais, essentiellement des aventuriers trafiquant l’ivoire avec les Zulu, qui accueillirent les Boers avec sympathie, d’autant plus que les uns et les autres se connaissaient, la plupart d’entre eux ayant combattu côte à côte durant la sixième Guerre de frontière (1834-1835).

			Désireux de s’installer dans la région, les Voortrekkers ne pouvaient se passer du consentement des Zulu dont le territoire était situé à moins de 100 km de Durban et dont la capitale, Mgungundlovu, n’était qu’à 20 heures de cheval.

			Nous avons vu que le 22 septembre 1828, Dingane, un demi-frère de Shaka, avait assassiné le fondateur de la puissance zulu. Sous son règne (1828-1840), les Zulu furent véritablement approchés par les Blancs63. Dingane qui avait un missionnaire, le révérend Owen64, dans son entourage, tolérait depuis 1836, la présence de pasteurs américains dans son royaume. Port Natal (Durban) était ouvert aux traitants depuis 1817 et, en 1835, un accord avait été conclu entre ces derniers et le roi zulu. Les rapports entre Dingane et les résidents européens de Durban se dégradèrent à partir de 1836, en raison du soutien de ces derniers à des dissidents, dont les Cele, peuple nguni du Nord amalgamé aux Zulu par Shaka et qui désiraient reprendre leur indépendance. En 1837, quand les traitants décidèrent de cesser les ventes de poudre aux Zulu, la situation devint extrêmement tendue (Okoye, 1969).

			Piet Retief écrivit une lettre à Dingane dans laquelle il lui demandait l’autorisation de s’installer entre les rivières Tugela et Umzimvubu, dans une région vide de toute implantation humaine. La missive fut traduite au souverain par Francis Owen. Dingane répondit courtoisement, mais sans aborder toutefois la question territoriale. Encouragé, le chef voortrekker rendit visite à Dingane qui commença par lui reprocher de lui avoir volé 500 têtes de bétail. Piet Retief lui affirma que lui et ses hommes étaient totalement étrangers à cette affaire, ce à quoi Dingane lui répondit que ceux qui avaient razzié ses troupeaux étaient des cavaliers habillés à l’européenne. Le chef voortrekker lui déclara alors que le responsable ne pouvait être que Sekonyela, le chef des Tlokwa dont les sujets s’habillaient effectivement comme les Boers et montaient à cheval. Dingane laissa alors entendre à Retief qu’il ne voyait pas d’obstacle à l’installation des Voortrekkers mais qu’auparavant, ces derniers devaient lui donner une preuve de leur bonne foi en récupérant le bétail qui lui avait été volé. Retief accepta le marché et il envoya des émissaires informer les Trekkers que le roi zulu avait autorisé leur installation et qu’ils pouvaient donc se mettre en route ; dès le 14 novembre, les premiers chariots furent attelés.

			Pendant que Piet Retief était au Zululand, Potgieter et Uys65, suivis de 330 hommes, lancèrent une seconde opération contre Mzilikazi66. Renseignés et aidés par des Sotho, ils attaquèrent l’armée ndebele et la harcelèrent durant neuf jours, du 4 au 12 novembre, la poursuivant le long de la rivière Marico (carte p. 199). Tous les campements de Mzilikazi, dont celui de Kapain, furent détruits et plus de 3 000 Ndebele tués, les Boers n’ayant pas de pertes. Le 12 novembre 1837, l’armée ndebele se scinda en deux, une partie se dirigeant en direction du lac Ngami et des marais de l’Okavango, au nord de l’actuel Botswana, tandis que l’autre, commandée par Mzilikazi, pénétra dans le sud de l’actuel Zimbabwe où fut fondé un État ndebele (ou Matabele), dans la région de l’actuelle ville de Bulawayo67. 

			Rétabli, Maritz rejoignit le kommando et une querelle éclata à nouveau au sujet du partage du bétail pris aux Ndebele. Soutenu par Uys, Potgieter estimait que ceux qui avaient précédemment subi le plus de pertes devaient être servis les premiers ; Maritz considérait quant à lui que les hommes de Potgieter ayant déjà été les bénéficiaires de la première expédition, celle du 17 janvier 1837, le bétail qui venait d’être capturé devait être équitablement partagé. Soutenu par la majorité, Potgieter eut satisfaction.

			De son côté, Piet Retief respecta l’engagement qu’il avait pris devant Dingane. Avec 50 hommes, il se rendit à Mpharane, la mission du révérend Allison où, au début du mois de janvier 1838, il eut une entrevue avec Sekonyela, prétextant qu’il voulait lui demander des guides pour traverser le Drakensberg. Aussitôt arrivé Sekonyela fut capturé et Retief lui déclara qu’il ne le libérerait que lorsqu’il aurait restitué le bétail pris aux Zulu. Le bétail fut rendu cependant que Retief saisissait en plus 53 chevaux et 33 fusils (DSAB/II : 648). Des Zulu qui devaient identifier le bétail volé accompagnaient les Voortrekkers et quand ils eurent regagné Mgungundlovu ils racontèrent à Dingane ce qui s’était passé. Le souverain zulu attendait donc que Piet Retief lui remette tout le bétail, mais également les chevaux et les fusils.

			Avant de retourner auprès du souverain zulu, Piet Retief rejoignit son camp où presque tous les Voortrekkers se rassemblèrent, y compris Potgieter qui, après avoir écrasé Mzilikazi, était venu s’y réapprovisionner en poudre et en munitions.

			Les convois prirent ensuite la route du Natal cependant que Piet Retief, parti pour Mgungundlovu avec 70 volontaires68 y arriva le 3 février 1838. Le lendemain, 4 février, il fut reçu par Dingane qui lui reprocha de ne pas avoir tué Sekonyela et d’avoir gardé pour lui chevaux et fusils. Retief fit néanmoins parapher par le souverain un document selon lequel ce dernier autorisait l’installation des Voortrekkers au sud de son royaume.

			Le 6 février, avant de prendre congé, Piet Retief et ses compagnons se présentèrent sans armes devant le souverain ainsi que le voulait le cérémonial zulu. Ils furent alors massacrés et leurs corps jetés en pâture aux vautours. Le missionnaire Francis Owen assista de loin à la scène69. Les Zulu se lancèrent ensuite à la recherche des familles qui venaient de traverser le Drakensberg et qui, confiantes, avançaient vers le Natal. Le 17 février, à Bloukrans (carte p. 185), après un combat désespéré, 282 hommes, femmes et enfants furent massacrés.

			Commandés par Robert Biggar70, 17 Anglais de Durban suivis de 20 Coloured et de 1 100 Cele ou autres Nguni du Nord, se portèrent au secours des Voortrekkers, mais, sur la Tugela, ils se heurtèrent à 7 000 Zulu. Durant les combats, 2 000 Zulu furent tués ainsi que tous les Nguni qui avaient suivi les Anglais. Chez ces derniers, il n’y eut que cinq survivants qui réussirent à nager jusqu’à un navire mouillé devant le comptoir de Durban qui fut pillé et détruit.

			C.	La confrontation avec les Zulu

			Au Natal, les Trekkers survivants formèrent des laagers et ils parvinrent à résister au déferlement zulu. Maritz réorganisa les défenses et, bientôt, il fut même en mesure de lancer une contre-attaque.

			Le 6 avril 1838, un kommando de 347 cavaliers quitta ainsi le laager de Doornkloof, mais ses deux chefs, Uys et Potgieter ne parvenant pas à s’accorder sur une stratégie, l’expédition tourna au désastre lors de l’assaut de la position zulu d’Italeni. Manœuvrant avec intelligence, les Zulu attirèrent Uys dans une embuscade et ils le massacrèrent ainsi que plusieurs de ses compagnons. Potgieter évita l’encerclement en rompant le combat et, de retour à Doornkloof il réaffirma que le choix du Natal était une erreur qu’il importait de réparer au plus vite en repassant le Drakensberg pour aller fonder une colonie dans le nord du Transvaal. Lui-même rassembla ses fidèles qui attelèrent leurs chariots et, le 16 mai, 160 familles reprirent la route du Vaal. Deux mois plus tard, le chef des Taung, Makwana, lui vendit la région comprise entre la rivière Vet et le Vaal contre vingt têtes de bétail71.

			Plus nombreux furent les Voortrekkers qui restèrent au Natal, retranchés dans les laagers et y attendant des renforts. Malade depuis plusieurs semaines, Maritz mourut le 23 septembre 1838 et, avec lui, les Voortrekkers du Natal perdirent leur dernier chef.

			Petrus Uys (1797-1838) 

			À la différence de la plupart des autres chefs du Grand Trek, ce fermier prospère de la région de Uitenhage n’était pas anti-Anglais. Excellent cavalier, il avait fréquenté les officiers de Sa Majesté lors de courses de chevaux. Comme il était en bons termes avec le gouverneur d’Urban, il lui écrivit pour lui demander l’autorisation de pouvoir aller commercer avec les populations vivant au-delà des frontières de la Colonie du Cap. Arrivé à Port Natal, il rencontra plusieurs traitants anglais qu’il connaissait et, en leur compagnie, alla chasser l’éléphant afin d’en vendre l’ivoire. Il était encore au Natal quand éclata la sixième Guerre de frontière (1834-1835) et comme il était veldkornet, il rentra précipitamment dans la Colonie du Cap afin de rejoindre son kommando. À ce moment là il n’avait pas l’intention de partir pour le trek, mais plusieurs raisons le firent changer d’avis. 

			Une première fut la campagne que les missionnaires et les philanthropes menèrent en faveur de la restitution de la Province de la reine Adélaïde. Une seconde fut l’indifférence des autorités britanniques face aux maraudeurs nguni qui entretenaient l’insécurité dans la région. Une troisième fut plus personnelle car sa femme fut arrêtée et mise en prison sur la simple dénonciation de l’une de ses anciennes esclaves qui l’avait accusée de maltraitance. Elle fut ensuite libérée et l’esclave condamnée à un mois de prison pour dénonciation calomnieuse, mais Uys fut ulcéré par cette procédure. Comme il était légaliste, il écrivit au gouverneur pour se plaindre, mais il constata que les missionnaires et les autorités anglaises continuaient à prendre systématiquement le parti des adversaires des Boers, ce qui le décida à partir. 

			Au mois d’avril 1837, il prit la route avec sa famille et une centaine de suivants. Les colons anglais avec lesquels il était en bons termes regrettèrent son départ et ils lui offrirent comme cadeau d’adieu une bible en hollandais. Le 7 août 1837, alors qu’il avait traversé l’Orange, il écrivit une lettre au gouverneur d’Urban dans laquelle il l’assurait de sa loyauté et citait comme principale raison de son départ l’emprisonnement de sa femme sur simple déclaration d’une ancienne esclave, ce qui signifiait qu’aux yeux de la justice anglaise, la parole d’une noire était supérieure à celle d’une blanche. 

			Ayant rejoint les autres Voortrekkers, il refusa de signer la Constitution de Winburg du 6 juin 1837, certes, par esprit d’indépendance, mais davantage encore parce que, à la différence des autres Trekkers, il ne souhaitait pas couper tous les ponts avec Londres. Il s’opposa d’ailleurs à Piet Retief sur cette question, n’hésitant pas à écrire une lettre au gouverneur d’Urban pour lui dire qu’il désapprouvait la décision de rompre avec l’Angleterre et l’assurait qu’il resterait un loyal sujet britannique. 

			Quand il apprit l’assassinat de Piet Retief et les attaques des Zulu contre les laager du Natal, il se précipita à leur secours. À ce moment là, Uys et Potgieter étaient en désaccord sur les mesures militaires à prendre ; de plus, tous deux voulurent diriger l’expédition de représailles. Pour régler le problème, une réunion se tint le 28 mars 1838 lors de laquelle il fut décidé qu’elle serait placée sous leur double commandement. Le 6 avril 1838, 347 hommes partirent en direction de la capitale de Dingane. Après cinq jours de progression, une concentration zulu fut aperçue et sans avoir mené de reconnaissance, Uys l’attaqua, tombant dans une embuscade dans laquelle son fils, neuf de ses compagnons et lui-même furent tués. Potgieter qui n’avait pas participé à l’assaut et qui risquait d’être encerclé, ordonna le repli. De retour au camp, certains l’accusèrent d’avoir abandonné Uys à son sort, ce qui n’était pas le cas et, las de cette aventure, il quitta le Natal pour retourner s’établir au Transvaal. (DSAB/IV : 669-672).



			Les convois continuèrent cependant à quitter la Colonie du Cap. Parmi eux, celui d’Andries Pretorius qui, après avoir participé à la seconde expédition contre Mzilikazi au mois de novembre 1837, était rentré à Graff-Reinet. Décidé à partir pour le trek, il hésitait encore sur la direction qu’il comptait prendre. Il venait ainsi de se faire une idée des possibilités d’établissement au nord du Vaal et, afin de bien être certain de son choix, il alla ensuite en reconnaissance à Port Natal. C’est à l’issue de ce voyage qu’il opta pour le Natal. Alors qu’il en était encore aux préparatifs, il reçut un appel au secours de Maritz et il avança la date de son départ pour aller secourir les Voortrekkers assiégés dans leurs laagers. Ayant quitté Graaf-Reinet le 31 octobre 1838, il laissa en arrière son convoi et partit avec l’essentiel de ses forces (DSAB/II : 570). Arrivé au laager de Maritz le 22 novembre 1838, il y apprit la mort de ce dernier un mois plus tôt et il fut élu commandant général de l’expédition de représailles contre Dingane72.

			Le massacre de Piet Retief et de ses hommes inquiéta les autorités britanniques du Cap qui se doutaient bien que les Boers ne laisseraient pas ce crime impuni, ce qui n’allait pas manquer de déstabiliser la région. Aussi, afin de tenter de limiter les opérations punitives, et pour essayer de prévenir de nouveaux troubles, Sir George Napier, successeur de d’Urban et gouverneur de 1838 à 1844, décréta-t-il un embargo sur les armes à destination du Natal. Le Colonial Office décida quant à lui l’envoi d’un petit contingent militaire à Durban ; mais, lorsqu’il y débarqua au début du mois de décembre 1838, le major Charters constata que les Voortrekkers étaient les maîtres de la région et qu’ils préparaient une expédition contre les Zulu. Il leur ordonna d’abandonner ce projet, mais il était trop tard car Pretorius était en route.

			La bataille de Blood River, 16 décembre 1838 

			Compte tenu de la disproportion des forces, Pretorius savait que seule une unité disciplinée et retranchée dans un laager avait une chance de résister aux impi zulu. Au lieu de lancer un raid de cavalerie qui n’aurait eu aucune chance d’entamer les unités zulu, il forma donc quotidiennement le laager, son but étant de se rapprocher le plus possible du cœur du pays zulu afin de forcer l’ennemi à l’attaquer pour briser ses vagues d’assaut avant de lancer sa cavalerie à sa poursuite (Dejong, 1981). 

			Le 14 décembre 1838, un cercle de soixante-quatre chariots (laager) fut formé dans le méandre d’un affluent de la rivière Ncome où 470 Boers attendirent l’armée zulu. Les chevaux et les bœufs de traits furent abrités à l’intérieur du laager. Le brouillard était épais et le silence total, brisé par les voix des défenseurs chantant hymnes et déclamant psaumes. Des lanternes projetant une faible lueur jusqu’à quelques mètres des lignes défensives avaient été suspendues à de hautes perches afin d’éviter toute surprise. Lentement et silencieusement, les Zulu encerclèrent le laager. Lorsque, de temps à autre, la brume se dissipait, les feux du camp zulu pouvaient être aperçus. 

			Vers 5 heures du matin, le soleil rayonna dans un ciel sans nuages et l’attaque commença, lancée par dix à quinze mille guerriers. Pretorius avait ordonné de ne tirer que lorsque les assaillants seraient à dix pas. Quatre vagues d’assaut commandées par Dambuza et Mhlela se brisèrent en trois heures sous le feu des défenseurs. Vers 8 heures, le commandant boer sentit que l’ennemi s’épuisait et il ordonna une sortie à cheval. 300 cavaliers surgirent alors sur les arrières des Zulu qui, saisis de panique, prirent la fuite et furent massacrés. 

			La rivière Ncome qui coulait à proximité fut rougie de leur sang et les vainqueurs la baptisèrent Blood River. 3 000 combattants zulu avaient trouvé la mort contre seulement trois blessés chez les hommes de Pretorius. 

			Leur victoire étant totale, les Voortrekkers, galvanisés, poursuivirent les Zulu en fuite et ils s’emparèrent de leur capitale qui n’était plus qu’un tas de cendres, ses occupants l’ayant incendiée avant de prendre la fuite.



			En 1839, quelques semaines après la bataille de Blood River, les 6 000 Voortrekkers fondèrent la « République indépendante du Natal » avec Durban comme accès à la mer. La capitale fut fixée à Pietermaritzburg, un village ainsi baptisé en l’honneur de Piet Retief et de Gerit Maritz. Ils se donnèrent une constitution et élirent un Parlement ou Volksraad de 24 membres.

			Au début du mois de décembre 1839, le capitaine Jarvis, le nouveau commandant du détachement anglais débarqué à Durban un an plus tôt, le 4 décembre 1838, signa un traité avec Dingane et le 24 décembre 1839, les troupes britanniques rembarquèrent. Les Boers venaient de remporter la première manche d’un long combat qui n’allait plus cesser de les opposer à la Grande-Bretagne.

			IV.	LES HÉSITATIONS BRITANNIQUES (1839-1854)

			Deux logiques s’affrontèrent à partir de ce moment. Les Boers estimaient, par leur départ, avoir rompu tous les liens avec la Couronne, tandis que les Anglais les considéraient comme des rebelles. Pour Londres, le fait d’avoir franchi le fleuve Orange et d’avoir émigré loin de la Colonie du Cap n’avait en effet pas fait perdre aux Trekkers leur qualité de sujets britanniques73. Cette réalité fut à la base des relations entre les uns et les autres de 1835 à 1902 (Lugan, 1995 : 85-110 ; 1998a : 23-41).

			Durant la période 1839-1854, Londres hésita sur la question de savoir s’il fallait entreprendre une politique expansionniste afin de ramener les Boers dans les chemins de la fidélité à la Couronne74. Le danger potentiel constitué par l’existence d’un État boer ayant une façade maritime sur la route des Indes pouvait-il être ignoré ? Plusieurs phases peuvent être mises en évidence durant lesquelles l’interventionnisme alterna avec une politique de prudence. C’est ainsi que le successeur de Sir Peregrine Maitland75, Sir Harry Smith, arrivé au Cap en 1847 développa un puissant interventionnisme, à la fois contre les Boers, les Sotho et les Xhosa, tandis que sous son successeur, G. Cathcart (1852-1854), la politique britannique changea du tout au tout.

			A.	Le reflux du Trek et la fondation des Républiques boers

			En 1840, Mpande, demi-frère du roi zoulou Dingane, s’estimant menacé et craignant pour sa vie, se réfugia au Natal avec près de 20 000 de ses partisans dont 4 000 combattants. Comme Dingane n’avait pas tenu ses promesses concernant les compensations qu’il devait verser aux Voortrekkers, ces derniers décidèrent de soutenir Mpande. Le 21 janvier 1840, Pretorius entra en campagne contre Dingane avec 350 hommes et en appui de Mpande, cependant, avant même qu’il ait eu à intervenir, le 19 janvier 1840, Dingane avait été battu à la bataille d’Émaqondo et s’était enfui dans l’actuel Swaziland où il fut assassiné. Le 10 février 1840, Pretorius reconnut Mpande comme roi des Zulu et il annexa le territoire compris entre la Tugela et la Black Umfolozi (carte p. 92).

			Londres qui cherchait un moyen d’établir son influence dans la région déclara inacceptable que des sujets britanniques (les Voortrekkers), aient commis une agression caractérisée contre un chef avec lequel la Couronne avait signé un traité76. 

			Cet argument n’étant pas suffisant, les Voortrekkers furent accusés de pratiques non humanitaires dans leur politique indigène. De fait, en 1841, le chef Ncaphayi étant suspecté d’avoir volé du bétail, Pretorius organisa une expédition de représailles. Les missionnaires alertèrent les autorités du Cap et accusèrent les Boers d’avoir tué cinquante personnes. Londres accorda alors sa protection à Ncaphayi et au mois de mai 1842, 260 hommes sous le commandement du major Smith reçurent mission de réoccuper Durban. Le 23 mai, les soldats anglais s’élancèrent à l’attaque des positions tenues par les Boers mais ils furent repoussés, laissant 17 morts et 30 blessés sur le terrain. Puis Pretorius les assiégea77. Le 25 juin, deux navires anglais, la frégate Southampton et le transport Congh déparquèrent des renforts commandés par le lieutenant-colonel Cloete. Les assiégés furent dégagés, puis, le 15 juillet 1842, les hommes de Pretorius furent contraints de se replier vers Pietermaritzburg. Les Voortrekkers étaient devenus des sujets rebelles à la Couronne puisqu’ils avaient pris les armes contre ses soldats78.

			La Grande-Bretagne était bien décidée à annexer le Natal et le haut-commissaire qu’elle y installa négocia avec les Boers qui cédèrent contre la promesse d’une large autonomie. Cependant, en 1845, Londres procéda à l’annexion pure et simple de la République qui devint un simple district de la Colonie du Cap. Un lieutenant général y fut nommé qui dépendait du gouverneur ayant sa résidence au Cap. L’esclavage fut déclaré illégal, l’égalité entre les Noirs et les Blancs fut affirmée et les Boers se virent interdire l’usage des kommando.

			Suivi de la majorité des Boers du Natal, Pretorius reprit alors le trek et, franchissant le massif du Drakensberg, il rejoignit ceux de ses compatriotes déjà installés entre les fleuves Orange et Limpopo79 où furent fondées quatre républiques. Trois d’entre elles étaient situées au nord de la rivière Vaal : Lydenburg80, Potchefstroom81 et Soutspanberg82. Pretorius préféra quant à lui s’installer au sud du Vaal, au débouché des passes du Drakensberg où il fonda en 1844 la République du Winburg (carte p. 199) ultérieurement rattachée à l’État libre d’Orange.
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			Loin de l’administration britannique et à l’abri des dénonciations ou des remontrances des missionnaires, les Boers créèrent une société dont la cellule de base était la communauté familiale englobant une clientèle d’obligés et de domestiques khoi. Vers 1850, ils étaient 12 000 en Transorangie (le futur État libre d’Orange), et 25 000 au Transvaal qui appartenaient à ces communautés patriarcales isolées, autonomes économiquement, jalouses de leur indépendance politique et culturellement coupées du monde extérieur. Un voile vaguement fédératif les recouvrait puisqu’elles reconnaissaient l’autorité morale d’une assemblée élue, le Volksraad ou Conseil du peuple, et d’un président sans pouvoirs et sans moyens, la véritable autorité étant exercée par les chefs des convois soutenus par ceux qui les avaient suivis. Les hommes forts furent plus que jamais ceux qui pouvaient lever des kommando, qu’il s’agisse de Pretorius et de Potgieter. Les hésitations de la politique des Boers dans les années précédant l’indépendance de 1852-1854 découlèrent directement du choc entre ces personnalités.

			Installés dans leur nouvelle patrie, les Voortrekkers durent définir une politique vis-à-vis des Noirs car, économiquement, ils ne pouvaient se passer d’eux. Cette nécessité les contraignit donc à faire des concessions. Un rejet total des populations indigènes, une véritable séparation, aurait répondu pleinement à leurs aspirations, mais leur intérêt leur commandait de ne pas oublier le poids de peuples constituant la seule main-d’œuvre utilisable pour créer et développer des États viables et prospères. Cette hésitation entre leur désir et la réalité marqua toute la politique indigène du Transvaal, puis de la République sud-africaine, et cela jusqu’à l’occupation anglaise de 187783. Les nombreux Sotho-Tswana qui avaient aidé les Voortrekkers contre les Ndebele furent considérés comme des vassaux et des fournisseurs de main-d’œuvre.

			Dès les années 1838-1840 deux types de territoires apparurent alors :

			« […] l’un réservé aux Blancs et l’autre pour les Noirs. Ainsi, les diverses peuplades tswana et sotho pourraient continuer à vivre selon leurs traditions ancestrales sans contact avec l’homme blanc et avec la civilisation moderne. Quant aux colons, ils pourraient se sentir en sécurité sur leurs terres, n’ayant ni à craindre d’éventuels rassemblements indigènes ni à voyager sur le qui-vive. Dans l’esprit des Boers, il était bien évident que les tribus qui vivaient à l’intérieur des limites de la république, devaient se considérer comme sujettes de l’État boer qui demeurait seul propriétaire des terres où on les avait autorisées à résider. » (Videcoq, 1978 : 189)

			Les groupements Sotho-Tswana furent le plus souvent isolés les uns des autres par les établissements boers et leurs populations contraintes à la sédentarisation. Pour elles, le temps des déplacements sur d’immenses territoires était terminé et désormais l’occupation effective du sol remplaça l’économie basée sur la transhumance. Les Sotho-Tswana gagnèrent en sécurité ce qu’ils perdaient en liberté ; plusieurs chefs se placèrent même sous la protection des Boers et leur cédèrent des terres à la condition qu’ils constituent autant de tampons protecteurs entre eux et des voisins qu’ils avaient des raisons de redouter. Tel fut le cas, entre autres, des Pedi qui, craignant les attaques des Swazi, donnèrent à Potgieter des territoires limitrophes du royaume swazi.

			À partir de 1849, les Noirs ne purent plus pénétrer en territoire boer, sauf s’ils conduisaient du bétail destiné à ces derniers, ou bien encore s’ils venaient s’enrôler pour une opération de maintien de l’ordre. Les Boers eurent, de plus, le monopole du commerce avec les peuples noirs, mais ni les chevaux, ni les armes à feu ne pouvaient leur être vendus.

			Pour comprendre le problème racial sud-africain dont la genèse se situe largement dans ces périodes, il est nécessaire de tenter de bien se représenter les immensités sur lesquelles furent bâties et dispersées les fermes d’une population blanche à peine forte de quelques dizaines de milliers de personnes, femmes et enfants compris. De l’une à l’autre les distances étaient souvent de plusieurs dizaines de kilomètres. L’isolement rendait la sécurité de chaque famille fragile et les désordres durent être réprimés avec une implacable détermination afin d’étouffer tout risque d’embrasement général.
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			Il apparut donc aux Boers que la seule garantie de sécurité résidait dans l’obligation du passeport imposé aux Noirs désireux de quitter les huit territoires tribaux, où, en 1854, leur propriété du sol fut déclarée inaliénable. Mais l’existence de ces réserves posa aux Noirs un problème de survie car leur économie en partie transhumante ne pouvait se concevoir sur des territoires aussi limités et desquels il était interdit de sortir. La législation boer imposa également aux populations noires venues s’établir sur le territoire blanc d’entrer au service des fermiers pour une année au moins, dont six mois sans salaire84.

			B.	L’interventionnisme britannique en Transorangie 
et sur la frontière Nguni

			De 1839 à 1854, les autorités britanniques eurent à faire face à de sérieux problèmes en Transorangie avec les Sotho et les Griqua ainsi que sur la frontière nguni où les incessants conflits tribaux avaient pour résultat de déverser des flots de réfugiés à l’intérieur des frontières de la Colonie du Cap.

			Nous avons vu que vers 1824, pour échapper aux attaques des Ngwane et des Matabele de Mzilikazi, un jeune chef sotho, nommé Moshesh85, s’était réfugié dans les hautes terres situées à l’ouest du Drakensberg où il réussit à amalgamer des Sotho fugitifs venus s’amarrer au seul pôle régional de résistance. Ayant compris tout le parti qu’il pourrait tirer d’une présence missionnaire86, il prit contact avec la LMS87.
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			Moshesh et les pasteurs de la SMEP 

			Avant l’aventure du Grand Trek, des Français précédèrent le front pionnier boer ; il s’agit des pasteurs protestants88 appartenant à la Société des Missions évangéliques de Paris (SMEP)89. Leur venue en Afrique australe résultait de démarches entreprises par le Dr Philip de la London Missionary Society90 qui aboutirent le 28 janvier 1829 quand la Société décida la création d’un champ de mission en Afrique australe. 

			En 1833, la Mission évangélique de Paris envoya deux jeunes pasteurs, Thomas Arbousset et Eugène Casalis auxquels se joignit un compagnon d’œuvre nommé Constant Gosselin qui exerçait les professions de maçon, charpentier, charron, menuisier, serrurier et cordonnier. Leur installation aux côtés de Moshesh eut des conséquences considérables car ils lui servirent de conseillers avisés, lui permettant de maintenir l’indépendance de son royaume. Grâce à eux, il mena une politique d’équilibre entre les Anglais et les Boers et réussit à mobiliser l’opinion internationale autour de son cas. 

			Le 17 juin 1834 fut inaugurée la « station missionnaire » de Morija91, puis, la station de Berseeba fut fondée en 1835 et elle devint le cœur politique du Lesotho (cartes p. 205-206) : 

			« Elle eut dès l’origine une position toute spéciale et sans analogue. C’était comme un fief de la Mission, ou plutôt de M. Rolland, sur lequel Moshesh exerçait une suzeraineté lointaine, mais réelle. M. Rolland en était à la fois le pasteur et le chef temporel ; c’était généralement par lui que Moshesh envoyait ses ordres aux habitants de la station. Avec son sens politique si aiguisé, le chef mossouto (Sotho) avait ainsi su se servir de la Mission pour agrandir son pouvoir et étendre son autorité. Les missionnaires, de leur côté, avec le même sens politique et une compréhension très nette de ce que demandaient les circonstances, reconnaissaient et acceptaient franchement une autorité dont leur œuvre devait profiter, ce qui était d’ailleurs utile à tout le pays. » (Ellenberger, 1933 : 18)



			En 1842, menacé par les Boers de Transorangie, Moshesh, conseillé par les pasteurs Arbousset et Casalis92, demanda la protection britannique, proposant de se lier à Londres par un traité.

			Le 30 mai 1842, le pasteur Casalis adressa une lettre en ce sens à Sir George Napier gouverneur depuis 1838 dans laquelle il demandait à Londres de reconnaître officiellement l’autorité du chef Moshesh et d’assurer l’existence d’un État sotho. La lettre de Casalis reçut un accueil favorable et, le 7 septembre 1843, Sir George Napier publia une proclamation par laquelle il déclara que tout attentat aux droits des Sotho et toute invasion de leur territoire seraient considérés comme des actes d’hostilité envers la Couronne britannique. 

			Cette décision fut lourde de conséquences car le royaume de Moshesh n’avait pas de limites fixées. De plus, elle faisait la part belle au chef sotho, le gouverneur lui reconnaissant en effet la pleine souveraineté sur un territoire compris entre les fleuves Orange et Caledon (carte p. 205), ainsi que sur une bande de terre d’une trentaine de milles de largeur située à l’ouest de ce dernier. Cet accord provoqua donc des tensions avec les Boers, mais aussi avec les Tlokwa et avec ceux des Sotho-Tswana qui refusaient l’autorité de Moshesh.

			Au mois d’avril 1845, les Griqua, sujets de la Couronne, entrèrent en conflit avec les Boers et les Anglais intervinrent en leur faveur. Un kommando de 400 Boers qui tentait de s’opposer à leur progression fut repoussé. Profitant de cet avantage, les Britanniques nommèrent un résident à Bloemfontein en la personne du major Warden.

			En Transorangie, les relations entre les Boers, les Sotho et les Griqua furent ensuite à ce point tendues que le gouverneur Smith (1847-1852), pensa que le seul moyen de pacifier la région était d’y imposer l’ordre britannique. Aussi, le 3 février 1848, annexa-t-il officiellement la région, y compris le Lesotho93, qui devint l’ORS (Orange River Sovereignty). Le 1er mars, il regagna Le Cap laissant dans la région une petite garnison de quelques dizaines d’hommes.

			En réaction à l’annexion, Andries Pretorius intervint à la tête d’un kommando levé au Transvaal et de 800 volontaires de l’État libre d’Orange, contraignant le major Warden à évacuer Bloemfontein.

			Le 29 août 1848, Sir Harry Smith qui voulait restaurer l’autorité de la Couronne arriva au contact des forces boers à Boomplats, sur la route de Bloemfontein. Le combat qui s’engagea tourna à l’avantage des Britanniques. Pour Pretorius la leçon fut rude : en dépit de leur mobilité, ses cavaliers ne furent pas en mesure de s’opposer à une action coordonnée d’un ennemi inférieur en nombre mais qui utilisait à merveille l’artillerie en soutien de son infanterie. Collés au terrain, incapables de manœuvrer, trop confiants dans leurs positions défensives, les Boers, qui excellaient dans les guerres contre les Zulu ou contre les Sotho, venaient de donner la preuve de leurs limites tactiques. La bataille de Boomplats mit un terme à l’insurrection de Transorangie et Pretorius se replia au Transvaal.

			En 1849, le gouverneur fixa une nouvelle frontière entre les territoires des Boers et celui des Sotho, ce fut la « ligne Warden» (carte p. 205) qui avantageait nettement les premiers mais, en 1851, les Sotho qui ne se résignaient pas à la perte de leur indépendance décidèrent de réagir. Pourvue de fusils, l’armée de Moshesh passa à l’attaque et le 30 juin 1851, le major Warden, à la tête de troupes régulières et d’artillerie, appuyé d’un kommando formé de Boers, de Tlokwa, de Korana et de Rolong tomba dans une embuscade et fut mis en déroute.

			Sur la frontière nguni, la septième Guerre de frontière (1845-1846), éclata quand Sandile, fils de Ngqika, refusa de remettre aux autorités anglaises l’un de ses partisans qui s’était échappé de la prison de Fort Beaufort où il avait été enfermé pour le vol d’une hache94.

			La politique indigène du gouverneur Smith 

			En 1845, quand la septième Guerre de frontière éclata, le général Smith alors en attente d’affectation en Angleterre après un service aux Indes, remit un rapport à l’état-major dans lequel il analysait la situation et préconisait des solutions pour une région qu’il connaissait bien pour y avoir servi quelques années plus tôt en 1835. Ses remarques furent à ce point appréciées qu’il fut nommé gouverneur et commandant en chef. 

			Il débarqua au Cap le 1er décembre 1847 et se rendit immédiatement sur le terrain où il humilia publiquement le chef Maqoma qu’il fit mettre à quatre pattes avant de lui poser un pied botté sur la nuque en déclarant : 

			« Cela est pour vous apprendre que je suis venu ici pour faire savoir au Kafirland (le nom donné alors au pays xhosa. nda) que j’en suis chef et maître, et que c’est la manière dont je traiterai les ennemis de la reine d’Angleterre. » (Harington, 1973) 

			 

			Il alla ensuite sur le lieu de l’ancien établissement de King William’s Town qu’il ordonna de faire reconstruire et d’où, le 23 décembre 1847, il annexa l’ancienne Province de la Reine Adelaïde à laquelle il donna le nom de British Kaffraria. Puis il convoqua les chefs nguni et leur demanda de choisir entre la paix et la guerre ; alors qu’il était à cheval, il leur ordonna de lui baiser la botte droite en signe de soumission. Ce cérémonial achevé, il mit pied à terre, leur serra la main, les appela « mes enfants » et il leur offrit du bétail. 

			Deux semaines plus tard, le 7 janvier 1848, il convoqua les chefs à une autre entrevue durant laquelle il déclara que la manière dont la Colonie du Cap avait jusque là géré leurs affaires était révolue et qu’il ne reconnaissait aucun des traités signés auparavant. Pour bien montrer qu’il serait impitoyable en cas de désobéissance, il fit exploser devant eux un chariot bourré de poudre en déclarant qu’il traiterait ainsi les éventuels rebelles.



			Les rapports se tendirent ensuite entre les fermiers anglais et les Khoi qu’ils employaient comme travailleurs agricoles et une rébellion se produisit (Crais, 1992), les trois quarts des employés agricoles se soulevant. Au même moment, la huitième Guerre de frontière ou « guerre de Mlanjeni » (1850-1853), éclata le 25 décembre 1850 quand certains Xhosa attaquèrent la colonie à la suite d’une prophétie affirmant que Dieu les soutiendrait95. En 1851, la moitié des Khoi et des Coloured installés dans la région de la Kat River (carte p. 136)prirent les armes contre les Anglais et rejoignirent les Xhosa, revendiquant la création d’une république khoi. Robert Ross (1997) parle à ce sujet d’un nationalisme khoi exprimant le refus de la double dépossession subie par ce peuple de la part des Nguni et des Blancs. Durant cette guerre, Sandile, le chef xhosa aurait offert de restaurer le « royaume de Chama », un des anciens chefs khoi et aurait même fait rechercher ses héritiers pour leur remettre un territoire.

			Andries Botha, le chef des rebelles khoi fut accusé de haute trahison et les terres de ses partisans furent confisquées et données à des Blancs cependant que les loyalistes purent conserver les leurs. La huitième Guerre de frontière fut le dernier combat livré par les Nguni du Sud contre la Colonie du Cap (Du Toit, 1954).

			Les gouverneurs de la Colonie du Cap de 1806 à 1854 

			Général D. Baird (1806-1807)

			Duc de Caledon (1807-1811)

			Sir J.F. Cradock (1811-1814)

			Lord C.H. Somerset (1814-1826)

			Général R. Bourke (1826-1828)

			Sir L. Cole (1828-1833)

			Sir B. d’Urban (1834-1838)

			Général G.T. Napier (1838-1844)

			Sir P. Maitland (1844-1847)

			Sir H. Pottinger (1847)

			Sir H. Smith (1847-1852)

			Général G. Cathcart (1852-1854)



			C.	La reconnaissance des Républiques boers par Londres (1852-1854)

			Les diverses interventions contre les Xhosa et contre les Boers coûtaient cher au trésor britannique, d’autant plus que les troupes royales devaient lutter sur plusieurs fronts à la fois. Au même moment, à Londres, l’opposition parlementaire libérale critiqua les initiatives prises par le gouverneur Smith et demanda l’évacuation des territoires boers.

			Comprenant qu’ils n’étaient pas en mesure de lutter à la fois contre les Nguni, contre les Sotho et contre les Boers, les Britanniques entreprirent alors de tenter de désolidariser les Boers vivant au nord du Vaal de ceux de l’ORS en proposant de reconnaître l’indépendance des premiers. Pretorius passa outre les positions intransigeantes de Potgieter et de Burger96 et les discussions s’ouvrirent le 16 janvier 1852 sur la berge sud de la Sand River. Elles aboutirent dès le lendemain 17 janvier. Par la convention de la Sand River, la Grande-Bretagne reconnaissait l’indépendance des territoires situés au nord du Vaal qui devenaient la République d’Afrique du Sud ou ZAR (Zuid-Afrikaansche Republiek) ou encore Transvaal97. En échange, la ZAR s’engageait à interdire l’esclavage et à ne pas se mêler des affaires concernant l’Orange River Sovereignty98.

			Le 31 mars 1852, le gouverneur Smith fut remplacé par Sir George Cathcart (1852-1854)99 dont la mission n’était plus l’élargissement des terres de la Couronne, mais simplement la protection de la base du Cap nécessaire à la défense de la route des Indes. Le revirement fut ensuite total, tant sur la frontière nguni qu’en Transorangie.

			La première mission du nouveau gouverneur étant de mettre un terme à la huitième Guerre de frontière100, aussitôt débarqué, il partit pour la région de King William’s Town (carte p. 131). Un lieutenant gouverneur civil, C.H. Darling, fut chargé de le remplacer au Cap pour la gestion des affaires courantes. En trois mois, de septembre à novembre 1852, les Xhosa furent vaincus avec l’aide des kommando boers et contraints de cesser la lutte ; les Nguni qui vivaient à l’ouest de la rivière Great Kei furent placés sous la tutelle de conseillers anglais chargés d’assister leurs chefs.

			Cathcart était persuadé qu’il était nécessaire, pour l’avenir de la Colonie, de bien séparer les Nguni et les colons blancs. Il se montra donc très ferme dans la réorganisation de la frontière, définissant bien la limite entre les territoires des Blancs et ceux des Noirs. Il ne toléra pas (et ce fut à la fois une nouveauté, mais également une simple parenthèse dans la politique anglaise), les ingérences des missionnaires auxquels il reprocha leur constant parti pris anti-Blanc.

			La question de la frontière nguni réglée, Cathcart se tourna ensuite vers la région de l’Orange River Sovereignty où le résident britannique, le major Warden, vaincu au mois de juin 1851 par les Sotho du chef Moshesh, avait été démis de ses fonctions et remplacé par Henry Green.

			Au mois de novembre 1852, Cathcart prit la direction de la région à la tête de 2 500 hommes, avec pour priorité d’y rétablir le prestige de la Couronne. Il installa son camp à quelques heures de Thaba-Bosiu et y manda Moshesh. Celui-ci obéit et vint accompagné du pasteur Casalis. Le général condamna Moshesh à verser dix mille têtes de bétail et mille chevaux en guise de réparations aux colons boers et il conserva la « ligne Warden » comme frontière. Moshesh accepta de verser le lourd tribut qui devait être livré dans les trois jours.

			À l’échéance fixée, la livraison n’était pas terminée et Cathcart franchit la frontière avec ses troupes. Le 20 décembre 1852, les événements du 30 juin 1851 se répétèrent, car les Anglais furent une nouvelle fois battus et ils durent retraiter jusqu’au fleuve Caledon. L’échec fut encore plus humiliant que le précédent, car, cette fois, il s’agissait uniquement de troupes britanniques.

			Loin de céder à l’ivresse de cet inattendu fait d’armes, Moshesh, toujours conseillé par le pasteur Casalis, envoya au gouverneur une lettre d’une grande habileté :

			« Vous avez aujourd’hui combattu contre mon peuple et vous vous êtes emparé de beaucoup de bétail. Vous avez par là atteint le but que vous aviez en vue, qui était d’obtenir une compensation pour les Boers. Je vous prie de vous contenter de ce que vous avez pris. Je vous demande la paix. Vous avez montré votre puissance, vous avez puni. Que ce soit assez, je vous en supplie et que je cesse d’être considéré comme un ennemi de la Reine. » (Dieterlen, 1930 : 222)

			Cathcart répondit à cette lettre le soir même par une autre dans laquelle il sauvait la face. Il y parlait en vainqueur, mais en vainqueur généreux :

			«Je ne garde pas rancune à vos sujets de ce qu’ils ont pris les armes pour défendre leur propriété. Tous ceux qui se sont battus n’étaient pas des voleurs. Je considère vos obligations comme remplies… et je demeure votre ami. » (Dieterlen, 1930 : 222)

			Le lendemain, il regagna la Colonie du Cap. La paix fut conclue au mois de février 1853 et le Lesotho retrouva son indépendance. Cette paix n’engageait cependant pas les Tlokwa qui avaient profité de la situation pour harceler Moshesh qui les écrasa à la fin de l’année 1853.

			Cathcart était partisan de rendre aux Boers de l’Orange River Sovereignty leur pleine autonomie afin que la Grande-Bretagne ne soit plus entraînée dans les conflits continuels qui éclataient entre eux, les Sotho et les Griqua. Le gouvernement britannique se rangea à ses avis et, en 1853, Sir George Clerk fut spécialement envoyé au Cap pour organiser la rétrocession.

			La signature de la convention de Bloemfontein le 23 février 1854 consacra ensuite la naissance de l’État libre d’Orange. Désormais, le fleuve Orange marqua la frontière entre les territoires britanniques de la Colonie du Cap et les États boers.

			Avec les conventions de 1852 et de 1854, le trek était donc entériné par Londres. Les Boers vivant au nord du fleuve Orange n’étaient plus sujets britanniques et ils étaient donc libres de s’administrer comme ils l’entendaient. La réussite du trek marquait le triomphe de l’Indépendance boer et de l’acharnement des Voortrekkers à maintenir un style de vie et des valeurs qui leur semblaient essentiels et non négociables. La nation afrikaner résulte de cette épopée qui marqua tout un peuple dans sa mémoire collective, ses comportements, ses structures politiques, économiques et mentales.

			


				
					1. Pour tout ce qui concerne la première occupation anglaise du Cap, voir Boucher et Penn (1992).

				
				
					2. Le 19 juin, le général Craig accompagné de trois officiers et de son secrétaire rendit visite à Sluysken au fort du Cap pour le convaincre d’accepter la protection anglaise.

				
				
					3. Pour tout ce qui concerne les opérations, on se reportera à De Villiers (1975).

				
				
					4. Première occupation britannique 1795-1803 : général J.H Craig (1795-1797) ; G. Mac Cartney (1797-1798) ; major-général F. Dundas (1798-1799) ; Sir G. Yonge (1799-1801) ; major-général F. Dundas (1801-1803).

				
				
					5. Le personnel de la VOC était souvent corrompu et c’est pourquoi les Anglais veillèrent à nommer des agents à la moralité irréprochable, tout en maintenant en fonction l’administration locale. 

				
				
					6. C’est en 1781 que fut créé le Hottentot Corps ou Corps Pandoeren, composé de 400 hommes commandés par des officiers blancs et qui était l’ancêtre du régiment hottentot du Cap. Les Boers craignaient et détestaient les Khoi composant ce régiment. Ils se plaignirent également que pour constituer cette unité, les nouvelles autorités les avaient privés de leurs travailleurs les mieux formés. Ils avaient d’ailleurs tenté de les dissuader de répondre à l’appel lancé par les Anglais à tout « Hottentot connaissant le maniement des armes à feu » de venir s’engager, en leur disant que quand les Français prendraient Le Cap, ceux qui auraient porté les armes contre eux seraient réduits en esclavage (De Villiers,1976).

				
				
					7. Pour le détail des opérations voir De Villiers (1976).

				
				
					8. Libéré pour raisons de santé par les Anglais, il fut rapatrié aux Pays-Bas où il fut jugé pour sa conduite lors de la campagne. 

				
				
					9. Van Jaarsveld déclara alors à ses libérateurs qu’il aurait mieux valu pour lui qu’il puisse aller s’expliquer au Cap (DSAB/II : 787).

				
				
					10. Les meneurs furent exilés tandis que Prinsloo et Van Jaarsveld furent ultérieurement condamnés à mort. Les sentences ne furent pas exécutées. Le gouverneur Francis Dundas fit une requête auprès du gouvernement britannique, présentant Van Jaarsveld comme un homme respectable. Ce dernier mourut en prison en 1801, à la veille de sa libération, à la suite d’une chute qu’il fit lors d’une dispute avec un autre détenu. En 1803, avec le retour de la période batave, tous les prisonniers furent libérés. 

				
				
					11. D’autant plus facilement qu’ils étaient très proches les uns des autres et parfois même parents. Pour tout ce qui concerne les relations entre les Khoi et les Nguni, voir Harinck (1969). Dans le Zuurveld, les Mbalu, les Dange et les Ntinde très affaiblis par la guerre de 1793 passèrent sous le contrôle de Chungwa, le nouveau chef des Gqunukhwebe.

				
				
					12. En remerciement pour son action, le gouverneur Dundas fit nommer Maynier membre du Conseil de justice, puis, le 25 décembre 1799, il fut promu résident commissaire pour les districts de Graaff-Reinet et de Swellendam.

				
				
					13. Le 3 décembre 1801, Maynier partit pour Cape Town où il dut s’expliquer sur les nombreuses plaintes adressées à l’administration par les Boers de la frontière. Le 22 juin 1802, il fut totalement blanchi et reçut en dédommagement une somme de £ 1 000 (DSAB/II : 456-459).

				
				
					14. Le Royaume de Grande-Bretagne devint le Royaume-Uni en 1801.

				
				
					15. Seconde période hollandaise 1803-1806 : J.A. De Mist, commissaire général (1803-1804) ; lieutenant général J.W. Janssens, gouverneur (1804-1806).

				
				
					16. Tous deux étaient acquis à la philosophie des Lumières.

				
				
					17. La République batave ou Bataafse Republiek fut proclamée en 1795 et supprimée en 1806 quand Napoléon couronna son frère Louis comme roi de Hollande.

				
				
					18. Ces missions eurent une profonde influence sur la société khoi. Entre 1795 et 1815, des milliers d’entre ces derniers se convertirent et abandonnèrent leur mode de vie en se sédentarisant. Certains furent à ce point acculturés qu’ils ne parlèrent plus que le hollandais. Rompant les liens traditionnels entre les clans et les lignages, ils abandonnèrent leurs kraals pour venir s’établir autour des missions où ils constituèrent un lumpen-prolétariat rural ; ce « prolétariat sans terres » selon l’expression d’Elbourne (2001) constitue l’immense majorité du peuple des Cape Coloured (Freund, 1972).

				
				
					19. Ce régiment eut des effectifs variant de 3 à 600 hommes recrutés sur les fermes et dans les stations missionnaires.

				
				
					20. Le gouverneur Janssens n’avait pas l’intention de livrer la ville aux Anglais mais le 7 janvier 1806, quand 61 navires transportant un important corps de débarquement pénétrèrent dans la baie de la Table, il comprit qu’il n’avait aucune chance de résister et c’est pourquoi, le 18 janvier, il décida de se rendre au général David Baird commandant en chef des troupes d’invasion.

				
				
					21. Le territoire du Cap était alors peuplé de 26 000 Blancs, de 30 000 esclaves et d’environ 20 000 Khoi.

				
				
					22. Pour tout ce qui concerne les missions chrétiennes en Afrique du Sud, voir Bredekamp et Ross (1995) et Elphick et Davenport (1997).

				
				
					23. En 1814, la Hollande sortit de la tourmente révolutionnaire agrandie de la Belgique car elle avait su se faire une alliée de la Grande-Bretagne en lui vendant la Colonie du Cap pour six millions de livres. En 1815, le Congrès de Vienne entérina le transfert de souveraineté intervenu en Afrique australe.

				
				
					24. Le Comte de Caledon, premier gouverneur civil britannique arrivé au Cap au mois de mai 1807 créa trois nouveaux districts : Clanwilliam, Caledon et George. 

				
				
					25. En 1827 fut créée une Supreme Court composée de quatre juges fonctionnaires de la Couronne et nommés par Londres. Cette cour qui était la plus haute autorité judiciaire de la colonie était indépendante du gouverneur. À partir de sa création, la Colonie du Cap vécut donc sous le système de la séparation des pouvoirs. Cette même année, afin de renforcer la prise de contrôle de l’administration sur les districts, les landdrosts et les heemraden furent supprimés car trop liés aux intérêts locaux et ils furent remplacés par des fonctionnaires anglais. Seul subsistèrent les veldkornets qui devinrent des fonctionnaires. En 1834, une autre évolution se produisit avec la fin du régime administratif de Colonie de la Couronne et le début du processus de self-government avec la création d’un Legislative Council composé du gouverneur, de quatre fonctionnaires et de sept habitants. Cet organisme était destiné à faire les lois de la colonie à l’exception de celles liées aux prérogatives de la Couronne. De même fut créé un Executive Council composé du gouverneur et de trois fonctionnaires dont la fonction était d’approuver tous les Acts avant leur promulgation.

				
				
					26. Sur l’histoire de la LMS au Cap, voir De Gruchy (2000). Le voyageur français Adulphe Delegorgue est très sévère quand il parle de la LMS : « Il est pénible de songer que ces hommes de Dieu se mêlent de remuer les affaires des hommes ici-bas, de semer partout les troubles, la division, d’exciter à la guerre, de faire couler le sang dans le but avéré de faire des chrétiens, et encore, quels chrétiens que les leurs » (Delegorgue, 1847, vol. II : 352).

				
				
					27. En 1824, dans le district de Worcester, deux Blancs furent tués et plusieurs autres blessés par des esclaves réclamant leur liberté. Pour tout ce qui concerne les relations raciales dans la Colonie du Cap durant cette époque, il est nécessaire de se reporter à Marais, J.S. (1962).

				
				
					28. J. Van der Kemp arriva au Cap en 1799. Dans la région d’Algoa Bay, il fonda un établissement destiné aux Coloured et il épousa la fille d’un esclave. Il mourut en 1811. J. Read qui œuvra avec lui épousa une Khoi. En 1817, il fut accusé de malversations lors d’un synode tenu au Cap et il quitta la colonie pour le Bechuanaland. Nommé en 1829 auprès des Khoi de l’établissement de la rivière Kat, il s’attira l’hostilité des colons, tant Boers qu’anglophones. En 1836, il les calomnia auprès des associations philanthropiques anglaises, dont le Comité pour les Aborigènes. En 1851, quand éclata la rébellion des Khoi de la Kat River, il fut accusé par les colons d’avoir poussé ces derniers à la révolte (DSAB/I : 666-668).

				
				
					29. En 1819, une délégation missionnaire dont faisait partie John Philip fut envoyée depuis l’Angleterre pour enquêter sur les malversations reprochées à certains membres de la LMS.

				
				
					30. Quatre le furent d’ailleurs deux fois, la corde les pendant en groupe ayant cassé lors de la première tentative. Ils furent donc pendus individuellement.

				
				
					31. Quant aux autorités du Cap, elles étaient accusées d’empêcher les missionnaires de faire leur travail.

				
				
					32. « […] beaucoup de Khoikhoi voyaient l’Ordinance 50 comme une étape vers la restauration de leurs territoires. Etre citoyen à part égale impliquait pour eux le retour de leurs terres, plutôt que le simple droit de compétition ouverte sur le marché du travail. » (Elbourne, 2001)

				
				
					33. Ndlambe mourut en 1828 et Ngqika, un an plus tard, en 1829 et il eut pour successeur Sandile. 

				
				
					34. Maqoma, né en 1798 et fils « de la main droite » de Ngqika, s’opposa à son père qui avait cédé la région à la Colonie du Cap. Refusant de retourner dans le homeland ancestral, il se glissa vers le Nord-Ouest, dans la zone dite neutre où, en 1822, il fonda une nouvelle chefferie sur la Kat River. En 1829, année de la mort de Ngqika qui laissait son héritier légitime, Sandile, encore enfant, Maqoma devint régent. 

				
				
					35. Sur les Fingo et le débat concernant leur origine et leur histoire, voir Stapleton (1995 et 1996) et Webster (1995).

				
				
					36. Né en Angleterre en 1797, arrivé dans la Colonie du Cap en 1820 comme colon et ordonné comme pasteur wesleyen en 1827, il débuta son ministère chez les Fingo (Fingu) ce qui provoqua la colère de Hintsa, le chef des Xhosa Gcaleka. Durant la sixième Guerre de frontière (1834-1835), les Xhosa détruisirent sa maison et Ayliff réussit à persuader le gouverneur Sir Benjamin d’Urban de soutenir les Fingo. Au mois de mai 1835, guidant près de 16 000 Fingo et un troupeau de plus de 20 000 têtes de bétail, Ayliff et un détachement britannique conduisirent « ces enfants d’Israël », selon l’expression des missionnaires dans leur nouvelle patrie britannique.

				
				
					37. Plutôt que de prendre un navire qui l’aurait déposé dans la baie d’Algoa, il décida de partir seul pour la zone des combats. Accompagné d’un Khoi, il chevaucha jour et nuit et en six jours, il parvint à Grahamtown où, le 7 janvier, il fut triomphalement accueilli.

				
				
					38. Tenta-t-il de s’échapper ou bien son cheval prit-il peur ? La question n’est pas résolue et les deux explications ont leurs partisans. Quoiqu’il en soit, le lieutenant-colonel Smith tira par deux fois dans sa direction avec un pistolet qui fit long feu. C’est alors qu’un jeune volontaire du corps des éclaireurs, un Anglais nommé George Southey, ajusta Hintsa et tira deux coups, l’atteignant au flanc gauche et au mollet. Hintsa tomba de cheval et s’écroula dans un ruisseau où Southey l’acheva d’une balle en pleine tête. Pour venger les atrocités commises sur les femmes et les enfants blancs lors de l’offensive nguni de décembre 1834, plusieurs soldats britanniques mutilèrent son cadavre. Une enquête fut diligentée mais il fut impossible de savoir qui s’était livré à cet acte odieux. Quant à Southey, il passa devant une commission d’enquête à laquelle il affirma qu’il avait tiré en position d’autodéfense tandis que les philanthropes affirmaient qu’il avait assassiné Hintsa alors qu’il se rendait. Southey fut blanchi. 

				
				
					39. Smith rentra au Cap au mois de janvier 1837. Au mois de juin 1840, il fut nommé aux Indes avec le grade d’Adjudant général. Durant les mois qu’il avait passés au contact des Nguni du Sud, il s’était familiarisé avec leurs coutumes et avait appris leur langue, ce qui lui servit quand, quelques années plus tard, en 1847, il fut nommé gouverneur de la Colonie du Cap.

				
				
					40. Dans l’immensité de la littérature, on retiendra, entre autres Etherington (2001). 

				
				
					41. À partir de 1835, quand les Voortrekkers franchirent le fleuve Orange, ils eurent l’impression de pénétrer sur un territoire vide d’hommes dans lequel les Ndebele de Mzilikazi avaient l’exclusivité de la nomadisation. Quand ils les eurent mis en échec après les avoir chassés au nord du Limpopo, ils crurent qu’ils étaient désormais les seuls maîtres de ces immensités. 

				
				
					42. Depuis 1994, nous assistons à une réappropriation de leur histoire par les Africains avec la politique de rétablissement des anciens noms de rivières ou de lieux. Pour ce qui concerne la toponymie Khoi et San, voir Nienaber et Raper (1977).

				
				
					43. Inlassable adversaire des Boers, le Dr Philip de la LMS, accusa ces derniers de s’être lancés dans le Grand Trek pour pouvoir introduire l’esclavage au nord du fleuve Orange et il milita pour que Londres intervienne militairement contre ceux qu’il appelait des « rebelles ». 

				
				
					44. Environ 15 000, soit le dixième de la population afrikaner de l’époque.

				
				
					45. Comme nous l’avons vu, durant le XVIIIe siècle, des Boers avaient franchi le fleuve Orange et la frontière Nord de la colonie fut sans cesse repoussée. À ce sujet, voir Penn (1995).

				
				
					46. À cette époque, il avait pour femme une Coloured qui lui donna huit enfants. 

				
				
					47. Notamment les familles Botha, Kruger, Liebenberg, Robberts ou encore Steyn.

				
				
					48. Le nom khoisan du fleuve Orange était le Gariep.

				
				
					49. Comme ils étaient souvent illettrés, cette lecture était faite par ceux des Voortrekkers sachant lire et qui choisissaient les passages les plus faciles à comprendre par leurs compagnons.

				
				
					50. Le 21 mai 1837, le conseil religieux du trek ordonna Sarel Cillers et Erasmus Smit. 

				
				
					51. Sur les Ndebele, voir Rasmussen (1977 et 1978) et Lye (1967 et 1969). Le parti ndebele qui massacra la famille Liebenberg et qui attaqua Erasmus était commandé par Mkalipi, chef de la zone Sud des possessions de Mzilikazi et qui, au début de 1834, avait massacré de nombreux Rolong, ne gardant en vie que les jeunes filles (DSAB/I : 544).

				
				
					52. Robert Moffat est avec son gendre Livingstone, l’un des pionniers de la LMS. Moffat s’établit en 1821 à Kuruman et exerça son influence sur Mzilikazi. Il vécut cinquante ans à Kuruman avant de regagner l’Écosse en 1883, âgé de 88 ans.

				
				
					53. Contrairement à la légende, Mkalipi ne fut pas blessé durant les combats (DSAB/I : 544-545).

				
				
					54. À environ 20 km au sud de l’actuelle ville d’Heilbron (carte p. 185).

				
				
					55. Pour tout ce qui concerne le laager de chariots, voir Dejong (1981).

				
				
					56. Daniel Lindley (1801-1880), missionnaire presbytérien américain envoyé en Afrique par l’American Board of Commisioners for Foreign Missions (ABCFM), fut le témoin de l’assaut boer. À la fin du mois de janvier 1836, il avait quitté la mission de Kuruman pour aller rendre visite à Mzilikazi qui séjournait à ce moment là à Kapain. Il édifia ensuite une petite chapelle à Mosega et il était sur place le 17 janvier lors de l’attaque par les Voortrekkers. Craignant que Mzilikazi l’accuse de complicité avec les assaillants, il décida de se replier avec le kommando. Il s’installa ensuite au Zululand où après le massacre de Piet Retief par les Zulu, il tenta de dissuader les Anglais de Port Natal d’aller attaquer Dingane (DSAB/II : 401-403).

				
				
					57. James Archbell (1798-1866) était un missionnaire welesyen britannique qui débuta son apostolat chez les Tswana/Rolong. Il était avec Moroka à Thaba Nchu quand y arrivèrent les premiers Voortrekkers ; après la bataille de Vegkop, en octobre 1836, c’est lui qui achemina des vivres aux rescapés du laager de Potgieter. Ce dernier voulait qu’Archbell soit le pasteur du trek, ce qui provoqua l’animosité d’Erasmus Smit qui faisait partie du convoi de Maritz (DSAB/II : 12-16)

				
				
					58. Erasmus Smit (1778-1863) était un diacre hollandais qui avait épousé une des sœurs de Gert Maritz. Il œuvra avec la LMS qui était détestée des Boers, mais il la quitta en 1821. Il écrivit un journal qui fut perdu mais dont la partie novembre 1836-janvier 1839 a été publiée (Smit, 1972). Présent lors de l’attaque du laager de Doornkop ce fut un témoin privilégié durant la période du Grand Trek (DSAB/I : 728-729)

				
				
					59. Parce qu’il continuait à affirmer qu’il voulait se séparer du trek en allant vers le Nord rejoindre Trichardt, alors que l’immense majorité des participants désirait se rendre au Natal.

				
				
					60. Pendant ce temps, étranger à ces querelles, Louis Trichardt attendait au pied du Soutpansberg que Potgieter le rejoigne. Au mois d’août 1837, las d’attendre, il se mit en marche pour la baie Delagoa (Maputo). Au terme d’un voyage épuisant à travers l’actuel parc Kruger et les monts Lebombo (carte p. 9), il arriva à Lourenço-Marquès le 13 avril 1838. Il y mourut de la malaria ainsi que se femme et vingt membres de son expédition ; quant aux survivants, ils embarquèrent pour Port Natal. 

				
				
					61. Nom qui ne fut jamais porté puisqu’ils baptisèrent leur établissement du Natal du nom de « République de Natalia ».

				
				
					62. Ancien officier de marine qui avait servi durant la guerre anglo-américaine de 1812-1814, il devint missionnaire et rejoignit la LMS en 1825. Il milita pour le rattachement du Natal à la couronne britannique (DSAB/II : 254-255).

				
				
					63. La cour de Shaka avait bien été visitée par des voyageurs, mais leur présence n’y avait été généralement que passagère.

				
				
					64. Francis Owen (1802-1854) missionnaire anglican de la CMS (Church Missionary Society) séjourna à la cour de Dingane et était présent le jour du massacre de Piet Retief et de ses compagnons. Il avait tenté de persuader Dingane de ne pas céder de territoire aux Voortrekkers. Il publia un journal (Owen,1926 et DSAB/II : 527-528).

				
				
					65. Maritz étant malade ne put se joindre au kommando.

				
				
					66. Andries Pretorius, un notable de Graff Reinet venu en reconnaissance avant de se décider à quitter la Colonie du Cap, se joignit à l’expédition.

				
				
					67. Les Ndebele traversèrent alors des territoires ravagés où d’autres Nguni, dont ceux qui avaient suivi Zwengendaba les avaient précédés. Ainsi, Mzilikazi put-il s’installer sur des terres vidées de leurs occupants shona et sur lesquelles il constitua un État fortement centralisé dans le sud de l’actuel Zimbabwe. À sa mort en 1868, son royaume s’étendait du Limpopo au Sud jusqu’au Zambèze au Nord. 

				
				
					68. Retief avait prévu de se rendre auprès de Dingane avec 200 hommes mais Maritz qui n’était pas de cet avis pensait qu’une petite députation serait suffisante (DSAB/II : 588).

				
				
					69. Le 5 au matin, William Wood, un jeune garçon qui accompagnait le révérend Owen et qui parlait zulu avait prévenu plusieurs Voortrekkers que les Zulu avaient décidé de les tuer, mais personne ne voulut le croire (DSAB/II : 588).

				
				
					70. Arrivé enfant, en 1820 avec les colons anglais installés dans l’arrière-pays de Port Elizabeth, Robert Biggar parcourut la Natal comme traitant, puis il participa à la sixième Guerre de frontière (1834-1835). Au mois de février 1838, son plus jeune frère fut tué alors qu’il se trouvait dans le laager de Bloukrans. Biggar prit la tête d’une expédition composée d’une quinzaine d’Anglais et de 1 100 Cele. Pris au piège par les Zulu, et alors qu’il aurait pu s’échapper grâce à son cheval, il choisit de combattre jusqu’à la mort avec ceux qui l’avaient suivi (DSAB/II : 61).

				
				
					71. Potgieter eut toujours le souci de ne pas apparaître comme voulant arracher leur terre aux indigènes. C’est ainsi qu’il acheta en bonne et due forme des terres à Moroka et à plusieurs autres chefs de la Transorangie. Il fit de même avec Sekwati, le chef des Pedi quand il fonda l’établissement d’Ohrigstad (DSAB/I : 638-639).

				
				
					72. Il avait une solide expérience militaire pour avoir dirigé un kommando de 800 hommes durant la sixième Guerre de frontière. 

				
				
					73. En 1836, le Cap of Good Hope Punishment Act stipulait que tout Britannique restait soumis à la loi anglaise et ce, où qu’il se trouve.

				
				
					74. D’autant plus que de sérieux problèmes se posèrent sur la frontière nguni et également avec les Sotho.

				
				
					75. En 1844, Sir Peregrine Maitland (1844-1847), avait succédé à Sir George Napier (1838-1844) après le bref intermède du gouverneur H. Pottinger (1847). 

				
				
					76. Traité de 1839 passé entre Dingane et le capitaine Jarvis.

				
				
					77. Avant que l’étau boer se referme, Richard Philip un chasseur professionnel surnommé Dick King trouva refuge à bord du Mazeppa, un navire qui mouillait dans la baie de Durban et qui le déposa plus au Sud où il se procura un cheval et réussit l’exploit de parcourir en neuf jours les 700 km séparant Durban de Grahamstown, le premier poste de la Colonie du Cap, après avoir traversé les territoires nguni (Delegorgue, 1842).

				
				
					78. Le voyageur français Adulphe Delegorgue fut le témoin de ces évènements qu’il a décrits (Delegorgue, 1842).

				
				
					79. Avant le trek, le fleuve Orange ne marquait pas la limite absolue de l’installation blanche puisque, de part et d’autre, des fermes d’élevage avaient été bâties depuis les années 1830. Le cas du Transvaal est différent car, si les premiers établissements permanents y datent de 1835-1836, les pionniers ne commencèrent à véritablement occuper la région qu’à partir de 1837. Après la première phase du trek, Potgieter fonda l’établissement de Potchefstroom, puis, ensuite, au pied du massif du Soutpansberg, il créa Schoemansdal.

				
				
					80. Qui rejoignit la République d’Afrique du Sud (ZAR) en 1860.

				
				
					81. Le nom de la ville est un acronyme : Pot pour Potgieter et Stroom, rivière. La République de Potchefstroom fondée en 1838 rejoignit la République d’Afrique du Sud (ZAR) en 1857.

				
				
					82. Qui rejoignit la République d’Afrique du Sud (ZAR) en 1858.

				
				
					83. En 1856, le Grondwet ou Loi fondamentale du Transvaal, proclama l’inégalité entre les Noirs et les Blancs alors que leur interdépendance économique et sociale s’accroissait.

				
				
					84. Ce travail gratuit dissuadant les volontaires, il fut décidé en 1866 de rémunérer raisonnablement ceux qui viendraient s’installer au Transvaal. Le souci des Boers d’encourager la venue de nouveaux groupes noirs signifie que la population indigène des régions comprises entre les fleuves Orange et Limpopo devait être peu dense à l’époque et que les Voortrekkers se seraient donc bien installés dans une nature largement désertée comme ils l’affirmaient.

				
				
					85. La littérature sur la question est pléthorique et les ouvrages les plus récents n’enrichissant que peu l’historiographie, on se reportera à deux classiques déjà anciens mais qui ont conservé toute leur force : pour tout ce qui concerne Moshesh, on se reportera ainsi à Thompson (1975) et pour tout ce qui se rapporte aux relations et aux rivalités entre Sekonyela et Moshesh, on consultera Sanders (1969).

				
				
					86. Sur la question sotho et sur le rôle des missionnaires protestants français et plus généralement sur l’histoire de la LMS et de la SMEP (Société des Missions évangéliques de Paris) en Afrique du Sud, on se reportera à Minassian (1992) et à Lugan (1996 : 165-198). 

				
				
					87. Sur le rôle des missions dans la politique sud-africaine, on se reportera, entre autres, à Bredenkamp et Ross (1995) ainsi qu’à Elphick et Davenport (1997).

				
				
					88. Le XIXe siècle fut le siècle du renouveau protestant en France, mouvement qui prit bientôt le nom de Réveil tant il est vrai que la communauté protestante était longtemps apparue comme léthargique.

				
				
					89. Sur les protestants français au Lesotho, on se reportera à Lugan (1988 et 1996).

				
				
					90. La Société missionnaire de Londres avait été fondée en 1795 par des chrétiens de diverses obédiences, dont bon nombre de presbytériens et d’anglicans.

				
				
					91. « (Moshesh) voulait les placer entre lui et les pillards koranas qui l’avaient si souvent menacé et qui venaient encore l’attaquer à Thaba-Bosiu même ; Morija serait comme un avant-poste d’où l’on pourrait observer les mouvements de l’ennemi et le tenir en respect. La présence des missionnaires contribuerait aussi à assurer l’autorité de Moshesh sur cette partie de son territoire. » (Ellenberger, 1933 : 18.)

				
				
					92. Les missionnaires français s’engagèrent alors en totalité aux côtés de Moshesh dont ils épousèrent la cause sans aucun recul. La justification des pasteurs était claire : « Les Bassoutos se trouvaient dans une situation particulièrement délicate. En contact avec des Blancs, dont ils ne connaissaient ni la langue, ni les mœurs, dont ils ne pouvaient comprendre les idées et la manière de faire, ils avaient besoin du secours des missionnaires, ne fût-ce que pour lire les lettres anglaises ou hollandaises qu’ils recevaient et se rendre un compte exact de ce qu’elles signifiaient. Le missionnaire devait ainsi traduire, expliquer, nécessairement aussi conseiller. » (Ellenberger, 1933 : 63)

				
				
					93. Le pasteur Arbousset fit alors signer par tous les missionnaires se trouvant au Lesotho, une lettre qu’il envoya au gouverneur pour le mettre en garde contre l’effet de ses décisions : « Si Votre Excellence ratifie l’arrangement tel qu’il a été imposé à Moshesh, le chef acceptera la décision en silence, mais elle laissera au cœur de la nation des Bassoutos un sentiment de rancune et une cause profonde de mécontentement. » (ASM, 1849, n° 1022)

				
				
					94. D’où le nom de « guerre de la hache » parfois donné à la septième Guerre de frontière.

				
				
					95. Pour une réinterprétation de ce mouvement, voir Stapleton (1994).

				
				
					96. Ces derniers ne voulaient pas entendre parler de discussions avec les Anglais. Pourquoi négocier, clamaient-ils, puisque dans les faits les Boers étaient indépendants ? 

				
				
					97. Les appellations et dénominations du Transvaal ont changé plusieurs fois. Avant 1877, l’on doit parler du Transvaal. De 1877 à 1902, le Transvaal devint Zuid-Afrikaansche Republiek, dont l’abréviation était ZAR. Pour les Britanniques, il s’agissait de la South African Republic, en français, la République d’Afrique du Sud. De 1910 à 1961, le Transvaal fut englobé, avec l’État libre d’Orange, le Natal et la Province du Cap dans l’Unie van Zuid-Afrika (UZA) ou Union sud-africaine. Après la proclamation de la République en 1961, le pays devint Republiek van Suid-Afrika (RSA) ou, en français, République sud-africaine. Par commodité, nous parlons de la ZAR, aussi bien que du Transvaal pour la période 1877 à 1902. 

				
				
					98. Le document s’ouvre par la phrase suivante : « Minutes of a meeting held in the place of Mr. P.A. Venter, Sand River, on Friday, the sixteenth day of January,1852, between Major W. Hogge and C.M.Owen, Esq., Her Majesty’s Assistant Commissionners, for the settling and adjusting of the affairs of the eastern and north-eastern boundaries of the Colony of the Cape of Good Hope on the one part, and the following deputation from the emigrant farmers residing north of the Vaal River ».

				
				
					99. Le gouverneur Cathcart n’avait aucune expérience africaine. Ancien combattant des guerres napoléoniennes (il avait combattu notamment à Waterloo), il avait participé en 1838 à l’écrasement de la révolte franco-indienne du Canada. Le 26 mai 1854, la guerre de Crimée ayant éclaté, il fut rappelé en métropole avec le grade d’Adjudant général et fut tué à la bataille d’Inkerman le 5 novembre 1854.

				
				
					100. Les combats furent acharnés et Maqoma (Stapleton,1994) offrit une forte résistance aux Anglais, jusqu’à ce qu’une famine et une dure répression ordonnée par le gouverneur Harry Smith (1848-1851) et par son successeur George Cathcart (1852-1854) contraignent les assaillants à capituler. 

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE V

		



		
			DES RÉPUBLIQUES BOERS ANÉMIÉES FACE AUX NOUVEAUX APPÉTITS BRITANNIQUES (1854-1881)

			Dans les années 1850-1860, la civilisation patriarcale et pastorale boer fut menacée à la fois par les peuples africains disloqués par le Mfecane et qui commençaient à reconstituer leurs forces, par la modernité, par la subversion exercée contre elle par les missionnaires protestants de la London Missionary Society relayés par les pasteurs français de la Société des Missions évangéliques de Paris et enfin par la révolution politique, sociale, économique mais aussi ethnique qui fut la conséquence de la découverte des diamants puis de l’or.

			À ces facteurs s’ajouta la constante faiblesse des Boers que fut leur division. Jusqu’en 1856, les communautés patriarcales installées au nord de la rivière Vaal ne parvinrent en effet ni à s’unir, ni même à accepter un chef commun. Pour sa part, l’État libre d’Orange réussit à créer une réalité nationale, certes contestée et fragile, mais néanmoins vivante. Quant aux tentatives d’unification de l’État libre d’Orange et de la ZAR, elles échouèrent toutes.

			Jusque dans la décennie 1870, le Royaume-Uni eut une politique non-interventionniste, puis il se lança avec résolution dans un mouvement impérialiste dirigé à la fois contre les Républiques boers et contre les Zulu.

			I.	LA DIFFICILE INDÉPENDANCE DES RÉPUBLIQUES BOERS

			Indépendante en 1852, deux années avant l’État libre d’Orange, la ZAR ne parvint jamais à surmonter entièrement le profond individualisme de ses pères fondateurs et l’anarchie qui s’y développa favorisa finalement la mainmise de Londres.

			Le 23 février 1854, quand l’État libre d’Orange obtint son indépendance (convention de Bloemfontein), ses responsables définirent deux priorités, la construction d’un embryon d’État et la lutte contre les Sotho regroupés autour de Moshesh.

			A.	L’État libre d’Orange hésite entre Le Cap et le Transvaal

			La Transorangie, région comprise entre les fleuves Orange et Vaal, était peuplée d’une dizaine de milliers de Boers. Dans leur grande majorité fermiers, ces hommes n’avaient guère de formation pouvant les préparer à administrer leur propre destinée politique. Seule, une farouche volonté de survivre les animait.

			Dès 1854, il apparut à Josias Philippus Hoffman, président de la République, qu’il était nécessaire de rédiger une constitution. Assisté de 29 chefs de famille, et s’inspirant, entre autres modèles, du Code Napoléon, de la Constitution française de 1848, des institutions néerlandaises et américaines, il réussit le tour de force de doter au bout d’un mois de travail, l’État libre d’une constitution respectant l’attachement des Boers aux principes démocratiques et égalitaires qui leur étaient chers.

			Le pouvoir exécutif était issu du législatif, lui-même représenté par un Volksraad élu. Le pouvoir législatif était exercé par un Parlement à une seule chambre, le Volksraad, qui avait un rôle rigoureux de surveillance de l’exécutif. Le président, élu pour cinq ans par les seuls citoyens, était secondé par un ministère responsable devant le Volksraad. Lui-même en était indépendant

			En dépit de l’importance de son œuvre, Hoffman ne conserva pas le pouvoir, les électeurs de l’État libre n’acceptant pas sa modération vis-à-vis de la Grande-Bretagne, notamment sur la question de l’union des deux Républiques boers à laquelle Londres s’opposait.

			Johannes Nicolaas Boshof qui lui succéda en 1855 se maintint au pouvoir durant quatre années durant lesquelles il mit sur pied un embryon d’administration et donna un drapeau à la République. Mais, comme son prédécesseur, il regardait plus volontiers vers le Cap qu’au-delà du Vaal. Il s’opposa ainsi à l’unification avec la ZAR (Transvaal) tout en négociant avec le gouverneur britannique George Grey une éventuelle fédération avec la Colonie du Cap.

			En 1859, le président Boshof démissionna et Marthinus Wessel Pretorius, le fils du vainqueur de Blood River, se fit élire. Comme il était déjà président de la ZAR (Transvaal) l’union des deux États sembla alors possible, mais en 1863, il fut contraint de démissionner de la présidence de l’État libre, les politiciens du Transvaal craignant que son élection entraîne de facto la suspension par Londres de la convention de la Sand River.

			Le successeur de Pretorius fut un avocat du nom de Johannes Henricus Brand, né au Cap en 1823 et qui marqua profondément l’État libre de 1864 à 1888, année de sa mort. Son père, président de l’Assemblée provinciale du Cap, était un de ces Afrikaners demeurés sur la terre de leurs ancêtres et qui incarnaient la double fidélité à la fois à leurs racines hollandaises et à la couronne britannique. En 1843, le jeune Johannes Brand partit faire ses études en Europe, puis il s’inscrivit au barreau de Londres avant de rentrer en Afrique du Sud où, en 1854, il fut élu député au premier Parlement du Cap. Des notables de Bloemfontein lui demandèrent ensuite de se porter candidat à la magistrature suprême de l’État libre d’Orange.

			Triomphalement élu en 1864, il se fixa pour but de régler définitivement le problème sotho, de rétablir l’équilibre des finances de l’État libre d’Orange, puis de mettre sur pied une administration digne d’un État moderne. Il réussit à atteindre ces objectifs et, comme la découverte des diamants permit la restauration des finances publiques, il fut en mesure de créer une véritable structure administrative nationale. En 1874, durant son mandat, Bloemfontein fut reliée au Cap et à Durban par télégraphe. Cette ouverture sur le monde extérieur fut bénéfique aux Boers car elle contribua à les sortir de leur isolement. Le président, qui avait voyagé durant sa jeunesse, attachait d’ailleurs une grande importance aux relations avec les puissances européennes et les États-Unis où il fit ouvrir des représentations consulaires.

			La Colonie du Cap 

			Entre 1854 et 1884, cependant que les Républiques fondées par les Voortrekkers perdaient puis regagnaient leur indépendance, la Colonie du Cap faisait l’expérience de la gestion de ses propres affaires. L’évolution de la doctrine britannique se fit dans les années 1840-1850 quand le Canada d’abord, l’Australie ensuite furent dotés de gouvernements représentatifs et que l’idée d’accorder une certaine autonomie à la Colonie du Cap commença à faire son chemin.

			Le 1er juillet 1853, la Colonie du Cap reçut le self-governing avec une Constitution instaurant un gouvernement représentatif et un Parlement composé d’une Chambre haute (Legislative Council)1 et d’une Chambre basse (Legislative Assembly)2. La Colonie du Cap eut ainsi son Parlement qui avait pour fonction de légiférer (le gouverneur conservant toutefois un droit de veto), mais non un régime parlementaire.

			Le droit de vote ne fut pas racial puisque les conditions exigées pour pouvoir voter étaient d’avoir 21 ans, d’être sujet britannique, de posséder une propriété valant au moins 25 £ depuis au moins un an, ou bien d’avoir un salaire d’au moins 25 £ par an. Bien que très basses, ces exigences limitèrent cependant le nombre d’électeurs non-Blancs, ce qui fait que le pouvoir politique de la colonie fut en réalité aux mains des Blancs.

			La Constitution de 1853 prévoyait un exécutif fort, incarné par le gouverneur britannique exerçant seul ses attributions en dehors de l’existence de tout cabinet émanant du législatif.

			Le 11 mars 1854, la Colonie du Cap fut dotée d’une Constitution et d’un parlement élu ayant la capacité de légiférer sur les affaires intérieures. Ce Parlement était composé de deux chambres élues au suffrage censitaire. L’égalité raciale étant reconnue depuis 1828, les Métis qui représentaient près de 60 % de la population de la colonie étaient donc électeurs.

			Toujours en 1854, Sir George Grey fut nommé gouverneur et en 1858, il proposa la création d’une confédération sud-africaine englobant les Républiques boers et les territoires indigènes. Le gouvernement de Londres ne le suivit pas dans ce projet qui fut repris une vingtaine d’années plus tard par le duc de Carnavon, secrétaire d’État aux Colonies.

			En 1872, la Colonie du Cap reçut un gouvernement responsable. Au mois d’avril 1877, quand le Transvaal fut annexé par la Grande-Bretagne, Sir Bartle Frere, gouverneur de la Colonie du Cap, mais également haut-commissaire pour l’Afrique du Sud, reçut ordre de créer la confédération sud-africaine. Entre-temps, Lord Carnavon démissionna et le projet fut abandonné.



			Durant dix années, de 1858 à 1868, la guerre fut incessante entre les Boers de l’État libre d’Orange et les Sotho du futur Basutoland (Lesotho). La cause de ces affrontements continuels était une frontière mal définie, ce qui faisait que les Sotho razziaient du bétail boer paissant sur des territoires qu’ils estimaient être leurs. En représailles, les kommando lançaient des contre razzias en pays sotho.

			En 1855, un an après l’indépendance de l’État libre d’Orange, les Boers demandèrent l’arbitrage du gouverneur anglais du Cap, mais les vols de bétail ne cessèrent pas. Aussi, le 22 mars 1858, décidèrent-ils de lancer des opérations de guerre au cœur même du royaume sotho. Le 23, la mission de Berseeba (carte p.  205-206) fut incendiée à l’exception du temple et de la maison du pasteur Rolland. Le 28 avril, les kommando prirent la mission de Morija, dont le desservant était le pasteur Arbousset, incendièrent sa maison et vendirent ses biens aux enchères3. Puis ils lancèrent une offensive contre le massif montagneux de Thaba Bosiu, principal lieu de résistance des Sotho. Mais, réduits aux seules forces levées dans l’État libre, à l’exception de l’aide de quelques volontaires venus du Transvaal parmi lesquels figurait Paul Kruger, ils ne purent s’en rendre maîtres et subirent des pertes sérieuses.

			Un traité de paix fut signé le 29 septembre 1858 qui rectifia partiellement les frontières mais ne réglait pas la question en profondeur. Le gouverneur Grey apporta sa caution aux négociations qui furent engagées et à l’issue desquelles la souveraineté de Moshesh fut étendue à un territoire fertile situé vers la confluence des fleuves Orange et Caledon (carte p. 205). Cet accord fit cesser les raids durant quelques mois, puis la situation se tendit de nouveau ; en 1865, les vols de bétail prirent la forme de véritables opérations militaires avec embuscades et mort d’hommes de plus en plus fréquentes, ce qui déboucha sur une guerre4.

			Les Boers engagèrent alors la lutte avec détermination, recevant l’aide des kommando du Transvaal parmi lesquels figurait une fois encore Paul Kruger. Moshesh fut alors contraint de solliciter la paix et l’État libre d’Orange lui fit connaître ses conditions. Elles étaient inacceptables pour les Sotho qui devaient abandonner la moitié de leur territoire, remettre quarante mille bovins, cinq mille chevaux, six mille moutons et reconnaître une sorte de protectorat. Moshesh se tourna alors vers le Cap et fit savoir au gouverneur Woodehouse qu’il souhaitait devenir sujet britannique, mais Londres ne donna pas suite à cette demande.

			Les Boers sentant leur adversaire sur le point de plier augmentèrent alors leur pression. En 1866, les kommando pratiquèrent une politique de destruction systématique des récoltes, des réserves de grain et de capture du bétail. Affamés et assiégés dans son réduit montagnard, Moshesh capitula. Les terres fertiles de la rive droite du Caledon et les deux rives du Caledon5 inférieur furent annexées par l’État libre d’Orange.

			Moshesh perdait ainsi la moitié de son territoire désormais réduit à un ensemble montagneux difficilement cultivable et aux médiocres conditions d’élevage. De plus, les clans ou tribus sotho récemment amalgamés se séparèrent et nombreux furent alors ceux qui choisirent d’aller s’installer sur le territoire de l’État libre d’Orange afin de se mettre au service des fermiers.

			Les Boers décidèrent ensuite d’en finir avec les pasteurs français qui conseillaient les Sotho contre eux et au mois de mars 1866, le Volksraad vota leur expulsion6.

			La guerre reprit en 1867. Au mois de février 1868, les derniers guerriers de Moshesh furent encerclés par les Boers. La fin du chef sotho était proche, mais comme les Britanniques ne souhaitaient pas le renforcement de l’État libre d’Orange, le gouverneur, Sir Philip Woodehouse se rangea finalement aux demandes des missionnaires français qui le suppliaient d’accorder le protectorat à Moshesh. Au même moment, un mouvement d’opinion enflamma la Grande-Bretagne où naquit l’idée de coloniser les Sotho afin de les sauver des Boers. La coalition des cercles philanthropiques et impérialistes anglais fit que, le 13 janvier 1868, au moment où les kommando tenaient leur victoire, le gouverneur Woodehouse annonça que le Basutoland allait devenir un protectorat britannique. Les Boers continuèrent néanmoins la guerre. Les pasteurs Jousse et Mabille7 encouragèrent Moshesh à résister dans l’attente officielle de l’annexion anglaise. Ce fut chose faite le 12 mars 1868. Le 15 avril, le gouverneur se rendit à Thaba Bosiu où il proclama solennellement le Protectorat britannique contre la promesse que le pays demeurerait fermé à l’exploitation européenne8.

			Le « suicide » des Xhosa (1856-1857) 

			La question de l’irrationnel cattle-killing de 1856-1857 qui détruisit ce qui restait de l’indépendance xhosa, a fait l’objet de bien des discussions (Lewis, 1991)9.

			Rappelons les faits : en 1856, une jeune fille nommée Nongqawuse et appartenant à la chefferie Mnzabele, un rameau Sarhili des Xhosa Gcaleka établis dans la région de la basse rivière Great Kei, eut une vision (Peires, 2003) : la puissance xhosa serait restaurée par les dieux, les troupeaux seraient multipliés et les morts ressusciteraient si tout le bétail, toutes les récoltes et toutes les réserves alimentaires étaient détruits.

			Cette prophétie fut bien reçue par les Xhosa et leurs chefs, tel Sarhili chef des Gcaleka, traumatisés par les dévastations de la guerre de 1850-1853 (Peires, 1987 ; 1990 ; 2003)10. Durant les 13 mois de la prophétie (avril 1856-mai 1857), 85 % de tous les adultes xhosa tuèrent leur bétail, soit 400 000 têtes et ils détruisirent leurs récoltes (Peires, 1987 : 43). Le 16 février 1857, le jour fixé par la prophétie, le pays xhosa demeura silencieux et quand la nuit tomba, les habitants comprirent qu’ils allaient désormais subir une terrible famine. Les morts se comptèrent en effet par dizaines de milliers, environ 40 000 selon Peires (1987 : 43) et les survivants vinrent implorer des secours à l’intérieur du territoire de la Colonie du Cap. Ceux qui avaient tué leur bétail et détruit leurs récoltes accusèrent ceux qui ne l’avaient pas fait d’avoir empêché la réalisation de la prophétie (Peires, 1989, 2003).

			Nongqawuse fut emprisonnée par les Anglais. La longue série des Guerres de frontière s’achevait, faute de combattants. Les Britanniques en profitèrent pour installer 6 000 colons (dont de nombreux Allemands), dans l’arrière-pays du port d’East London fondé en 1848. La région, en partie vidée de ses habitants, fut englobée dans la British Kaffraria, laquelle fut cédée à la Colonie du Cap en 1866. Petit à petit, l’ensemble des terres des Nguni du Sud le fut à son tour (Fingoland en 1879, Temboland en 1884 et Pondoland en 1894) (carte p. 267).

			Comment expliquer ce suicide ? L’explication millénariste est insuffisante à elle seule, même si le monde xhosa et plus généralement celui des Nguni du Sud, a régulièrement connu des prophéties ; c’est pourquoi il importe de bien saisir le contexte dans lequel se produisit cet évènement extraordinaire.

			Démoralisés par les défaites successives, notamment celle de 1853 et par les pertes de territoires qui en découlèrent, les Xhosa virent également leur mode social bouleversé par l’impossibilité pour les lignages de partir à la conquête de pâturages nouveaux. Le traumatisme fut amplifié par l’arrivée de colons, par la sécheresse de l’été 1855-56 et par une épidémie de pleuropneumonie bovine qui éclata en 1854 et qui tua au moins 100 000 têtes de bétail. Dans ce contexte de fin d’un monde, les prophéties se succédèrent, comme celle annonçant la défaite des Anglais en Crimée devant des Russes présentés comme la réincarnation des guerriers nguni morts au combat lors des précédentes guerres de frontière et en marche vers le Xhosaland pour le libérer. Quant aux Xhosa Gcaleka, une prophétie leur annonçait que Mlanjeni, le devin qui avait conduit la guerre de 1850-1853 était ressuscité, qu’il avait prédit l’épidémie de pleuropneumonie bovine et qu’il allait reconstituer les troupeaux (Peires, 1987 : 46). Les Xhosa baignaient donc dans une ambiance de régénération confortée par l’introduction du christianisme11 avec son idée de résurrection. Toutes ces raisons cumulées expliquent l’auto destruction de tout un 
peuple.



			B.	Le destin chaotique de la ZAR (Transvaal)

			Au nord du Vaal, la ZAR était divisée en districts devenus de véritables chefferies sous l’autorité de patriarches qui avaient dirigé le Grand Trek. Après la mort de Potgieter en 1852, suivie de celle d’Andries Pretorius en 1853, il fut possible de songer à une véritable union.

			En 1856, Marthinus Wessel Pretorius, fils d’Andries, se présenta aux élections en faisant campagne sur la nécessité d’un gouvernement central doté d’un véritable exécutif, les défis attendant les Boers ne pouvant plus être relevés par les districts nés du Grand Trek. Une assemblée constituante fut ensuite convoquée et, au mois de décembre 1856, elle vota la Loi fondamentale qui donna naissance à la ZAR laquelle fut dotée d’une constitution et d’un drapeau12 ; le 6 janvier 1857 Marthinus Wessel Pretorius en devint le premier président.

			En 1859 nous avons vu que Pretorius se fit élire dans l’État libre d’Orange et comme il était déjà président de la ZAR, le processus d’unification des Républiques boers s’amorça. Il fut aussitôt interrompu en raison des craintes d’une partie des politiciens du Transvaal soucieux de ne pas attaquer frontalement la Grande-Bretagne. Cette dernière avait en effet fait savoir qu’elle était opposée à toute fusion des deux Républiques et qu’elle considérerait toute union de la ZAR et de l’État libre d’Orange comme une violation de la convention de la Sand River.

			Une période d’incertitudes s’ouvrit alors au nord du Vaal, aboutissant à un début d’anarchie, plusieurs factions boers s’opposant.

			La Grande-Bretagne et l’idée de fusion des Républiques boers 

			Au mois de juin 1858, l’État libre d’Orange demanda l’aide des kommando de la ZAR dans sa guerre contre Moshesh ; Pretorius qui venait d’être élu président accepta en posant toutefois un préalable qui était la fusion des deux Républiques. Le gouverneur Grey fit alors clairement fait savoir aux dirigeants de l’État libre d’Orange que toute fusion rendrait immédiatement caduques les conventions d’indépendance et le processus d’union se trouva donc bloqué.

			Ni Théophile Shepstone13, secrétaire aux Affaires indigènes et véritable proconsul au Natal, ni Sir George Grey, gouverneur de la Colonie du Cap depuis 1854, n’auraient en effet accepté sans réagir la fusion de l’Orange et du Transvaal. L’analyse de la situation faite par les deux hommes était cependant différente, même si leurs conclusions étaient identiques.

			C’est ainsi que l’attitude de Shepstone était dictée par le projet d’extension du domaine impérial britannique. Pour lui, la souveraineté de Londres pouvait seule imposer la paix à ce vaste ensemble hétérogène qu’était l’Afrique du Sud. Il combattait donc tout ce qui pouvait favoriser la dissociation et, à ce titre, il s’était opposé aux conventions de la rivière Sand et de Bloemfontein en 1852 et en 1854. Selon lui, le Transvaal et l’État libre d’Orange n’auraient jamais dû cesser d’appartenir à la Couronne britannique et l’union des deux républiques boers aurait représenté une menace pour les intérêts anglais.

			Comme lui, Sir George Grey s’était montré hostile au mouvement d’union des deux États boers. Il l’était car sa propre politique allait également dans le sens de l’élargissement du domaine britannique, non par annexion, mais plutôt par la création d’une fédération des peuples et des colonies d’Afrique du Sud. Un ensemble boer aurait donc déséquilibré l’édifice qu’il s’efforçait de bâtir.

			Au mois de septembre 1858, le gouverneur Grey se rendit dans l’État libre où il trouva les arguments qui firent que le Volksraad, à une voix de majorité, se rallia à sa proposition de fédération de la Colonie du Cap et de l’Orange. Mais encore fallait-il que le Colonial Office se laissât convaincre du bien-fondé de cette politique ; or, il ne le voulut pas. Sir Edward Bulwer-Lytton, secrétaire aux colonies, était tout à fait d’accord sur le principe de la constitution d’une fédération des colonies anglaises, mais il ne voulait à aucun prix que les Républiques boers y fussent englobées. Son refus était motivé par le fait qu’il craignait de voir la Grande-Bretagne entraînée dans d’incessants conflits avec les peuples noirs en raison des actions que ne manqueraient pas de mener les Boers. Sir George Grey, désavoué, fut révoqué14.

			Ainsi, le destin de l’État libre d’Orange semblait devoir être solitaire, l’Angleterre s’opposant à la fois à une fusion avec le Transvaal et à une fédération avec la Colonie du Cap.

			En 1860, les derniers districts encore autonomes s’unirent à la ZAR et Pretoria devint la nouvelle capitale15. En 1864, Pretorius fut réélu comme président de la ZAR qu’il entreprit de moderniser et de désenclaver en la dotant d’un accès à l’océan Indien. Son échec, ajouté à la perte des droits du Transvaal sur certaines zones diamantifères, le mirent en difficulté devant le Volksraad qui le contraignit alors à démissionner.



			En 1872, le révérend T.F. Burgers fut élu à la présidence. Né au Cap et éduqué à l’européenne, il était bien différent de ses électeurs en ce sens qu’il avait les yeux tournés vers l’avenir tandis que ses compatriotes puisaient dans l’Ancien Testament les références de leurs actions de tous les jours. Pour eux, la marche du monde s’était arrêtée avec le Grand Trek, tandis que Burgers avait compris que si les Boers n’évoluaient pas, ils allaient être balayés. À l’image de l’État libre, dirigé par Johannes Brand, la ZAR se donna donc pour président un authentique politicien cultivé et ouvert au monde dont le but était de transformer la ZAR en un véritable État moderne.

			Sa politique de consolidation de la République fut une réussite et les Britanniques le considérèrent bientôt avec hostilité. Reprenant les idées de Pretorius relatives au nécessaire débouché maritime, il lui manqua cependant les moyens financiers pour la réaliser, les citoyens de la ZAR ayant refusé le système d’imposition qu’il voulait créer et qui aurait pu donner à l’État les moyens de la mise en chantier du chemin de fer de la baie Delagoa (Mozambique). L’obstination des Boers, leur faculté d’obstruction et leur mauvaise volonté furent des obstacles insurmontables pour Burgers dès lors que ses anciens électeurs comprirent que son désir de modernisation allait heurter leur mode de vie. L’action du président fut donc sans cesse contrecarrée et ce au moment où la situation aurait nécessité une profonde adaptation au monde environnant.

			En 1875, le président Burgers soumit une demande de financement aux principales banques européennes mais la Grande-Bretagne ne permit pas qu’une conclusion positive y soit apportée car elle souhaitait éviter le développement d’un Transvaal puissant et ayant un accès sur l’extérieur.

			En 1877, éclata au Transvaal la rébellion du chef pedi Sekukuni (Sekhukhume)16. La situation intérieure de la ZAR (Transvaal) n’était alors guère brillante et l’autorité de son président, de plus en plus contestée. L’impôt était levé avec difficulté et, rechargeant les chariots, les plus indépendants des Boers recommençaient un trek, à destination du Mozambique ou du Bechuanaland cette fois. Or, la Grande-Bretagne ne pouvait tolérer la décomposition de l’État boer au moment où les menaces potentielles des Zulu mettaient en péril la Colonie du Natal. Des négociations secrètes furent alors engagées entre Théophile Shepstone, commissaire britannique pour les Affaires indigènes et le président Burgers. Au mois d’avril 1877, Shepstone proclama l’annexion momentanée de la ZAR afin, du moins était-ce là l’explication officielle, de pouvoir faire face au danger zulu. Dans la réalité, il annexa le Transvaal avec le soutien d’une partie des Boers puisque 3 000 des 8 000 citoyens de la République signèrent une pétition l’approuvant17. Aussi, quand le 12 avril 1877, 33 soldats et fonctionnaires anglais s’installèrent à Pretoria, nul ne songea à les en expulser car le rattachement à la Couronne britannique avait été rendu possible par l’existence d’un parti pro-anglais très influent.

			Deux délégations furent néanmoins envoyées à Londres pour y protester contre cette annexion. Ses membres reconnaissaient le désastre de la politique économique de la ZAR et les échecs de la pacification de plusieurs groupements noirs ; ils n’en admettaient pas pour autant que son indépendance pût mettre en péril, face aux Zulu, les colons anglais du Natal, argument qui avait en effet été avancé par le gouvernement britannique pour justifier l’annexion.

			II.	LA GRANDE-BRETAGNE REPREND L’INITIATIVE

			Durant les années 1870, Londres commença à préciser les grandes lignes de ce qui allait être sa constante politique dans les décennies ultérieures, à savoir la constitution d’une fédération des États et des peuples d’Afrique australe sous son autorité. Jusqu’à cette époque, le Colonial Office avait en effet cherché à tout faire pour ne pas se trouver engagé en Afrique du Sud. Désormais, il fut clair qu’il se proposait de contrôler toute la partie australe du continent dont les richesses du sous-sol, ajoutées à la position stratégique du cap de Bonne-Espérance, ne pouvaient laisser indifférents les impérialistes au pouvoir à Londres.

			A.	La question du Griqualand

			Pour les responsables coloniaux, la profonde hétérogénéité du peuplement de l’Afrique du Sud ne pouvait que déboucher sur des conflits préjudiciables aux intérêts britanniques. La solution consistait donc à imposer aux peuples de la région une autorité supérieure afin de les fédérer.

			La première étape de ce plan fut atteinte en 1871 avec l’annexion du Griqualand (carte p. 229) où les premiers diamants furent découverts en 186718 dans la région de la confluence du Vaal et de l’Orange, zone revendiquée à la fois par les Griqua, par les Boers, par les Rolong et par les Thlaping.
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			L’État libre d’Orange prétendait que, jusqu’à la rivière Vaal, le pays griqua était placé sous sa souveraineté et que le territoire diamantifère devait donc lui revenir. Ses arguments reposaient sur la convention de Bloemfontein signée en 1854, selon laquelle les frontières de la République s’étendaient de la rive Nord de l’Orange jusqu’à sa confluence avec le Vaal (carte p. 229). De plus, en 1861, le chef griqua Adam Kok lui avait vendu une partie de son territoire lequel, depuis, avait été rattaché au Transvaal.

			La ZAR (Transvaal) revendiquait la confluence du Vaal et de la rivière Harts, région en forme de triangle, fondant ses prétentions sur la convention de la Sand River de 1852 et sur les accords conclus entre Andries Pretorius et les chefs locaux. La ZAR qui s’opposait donc à la République sœur de l’Orange annexa la région en 1868.

			Le chef Rolong Montshiwa dont l’ancienne capitale était Mahikeng (Mafeking) affirmait pour sa part que toute cette zone lui appartenait et que, après la signature de la convention de la Sand River en 1852, il avait migré plus à l’ouest pour échapper aux empiétements des Boers, ce dont il s’était d’ailleurs plaint par écrit auprès des autorités du Cap. Après la découverte des diamants, les Rolong avaient immédiatement réaffirmé leurs droits sur la région. D’autres Sotho-Tswana, en l’occurrence certaines tribus Thlaping, revendiquaient également la possession de la région.

			L’allié local des Britanniques fut le chef griqua Niklaas Waterboer19 qui, au mois de janvier 1871, s’adressa à Sir Henry Barkly, le nouveau gouverneur (1870-1876) qui avait succédé à Sir Philip Wodehouse, pour lui demander de le protéger des ambitions boers. Le gouverneur tira argument de cette demande pour signifier aux deux Républiques boers qu’il se réservait le droit d’intervenir à l’appel de Niklaas Waterboer.

			Au mois de février 1871, Sir Henry Barkly réussit à persuader les parties s’estimant propriétaires du territoire en question de s’en remettre à l’arbitrage de Robert Keate, lieutenant gouverneur du Natal qui avait l’expérience de ce genre de différend20. Des discussions préliminaires furent conduites par deux commissaires nommés par le gouverneur, en l’occurrence John Campbell et A. O’Reilly, mais ce fut un échec et c’est alors que Robert Keate intervint.

			À première vue, la Grande-Bretagne paraissait exclue des négociations puisque, par la convention de Bloemfontein de 1854, elle avait explicitement abandonné toute revendication territoriale au nord du fleuve Orange. Elle ne pouvait cependant renoncer aux richesses qui venaient d’être découvertes dans le Griqualand21.

			Au mois d’avril 1871, Robert Keate réunit les parties concernées et, carte à l’appui, il repoussa les prétentions du Transvaal et de l’État libre, puis il considéra que le territoire diamantifère était une terre vacante. Le 17 octobre 1871, il fit connaître sa décision (The Keate Award) : la région était attribuée à la Colonie du Cap (DSAB/II : 358-359). Le 27 octobre 1871, l’annexion fut officiellement réalisée au terme de cette étrange négociation dans laquelle Londres fut à la fois juge et partie22. L’État libre d’Orange reçut une indemnité de pure forme qui ne compensait évidemment pas les richesses perdues.

			À partir du mois de février 1874, les Conservateurs (Disraeli étant Premier ministre), furent aux affaires. Lord Carnavon, qui était en charge des questions coloniales, chargea Sir Garnet Wolseley de préparer l’évolution de l’Afrique australe vers une construction fédérale. En conséquence, le gouvernement anglais proposa aux Républiques boers d’entrer dans une fédération, mais ni Pretoria, ni Bloemfontein ne manifestèrent un grand enthousiasme. Londres qui ne tint pas compte des fermes réticences boers convoqua tout de même une conférence qui se tint à Londres en 1876, sans la présence du Transvaal qui refusa d’y participer23. Cependant, comme la prospère et stable Colonie du Cap n’avait aucune envie de se retrouver associée à des États boers et à des territoires tribaux noirs en pleine anarchie politique et économique, la conférence de Londres fut un échec.

			B.	La guerre anglo-zulu (1879)24

			Arrivé au pouvoir en 1840 dans les conditions exposées plus haut, Mpande25 vit deux de ses fils, Cetshwayo et Mbulamazi, se dresser l’un contre l’autre et constituer des factions rivales. En 1856, la guerre éclata entre les deux frères et Cetshwayo en sortit victorieux. Ces affrontements qui se déroulèrent du vivant de Mpande ébranlèrent gravement le prestige du souverain qui, durant tout son règne, eut également à lutter contre des dissidences. 

			En 1873, Cetshwayo succéda à son père Mpande à la tête du royaume. Il disposait alors d’une armée forte de 40 000 guerriers dont 15 000 possédaient des armes à feu. Le royaume zulu avait pour voisin méridional la Colonie du Natal dont il était séparé par les rivières Tugela et Buffalo.

			L’affrontement fut programmé par Sir Bartle Frere, haut-commissaire pour l’Afrique australe de 1877 à 1880, qui développa une politique dont le but était d’étendre le domaine britannique au nord de la rivière Tugela. Il fut secondé dans cette entreprise par Théophile Shepstone qui était à ce moment-là commissaire pour les Affaires indigènes. Or, cette politique était en contradiction avec celle qui avait été définie par Lord Carnavon et qui prévoyait au contraire le maintien de la puissante entité zulu au sein d’une Afrique du Sud confédérée dans un cadre britannique. Sir Henry Bulwer, le gouverneur du Natal, considérait que la colonie dont il avait la charge était directement exposée à une attaque soudaine ; quant à Sir Bartle Frere, il était conscient qu’il ne disposait pas d’effectifs suffisants pour protéger efficacement la région contre la puissante armée de Cetshwayo. Ainsi, peu à peu, s’imposa l’idée de la nécessité d’une destruction préventive de la machine de guerre zulu.

			La tension était vive dans la vallée de la Blood River où une zone était revendiquée à la fois par les Boers et par les Zulu. Or, depuis l’annexion de la ZAR (Transvaal), les premiers étaient redevenus sujets de la Couronne et comme ils étaient en danger, le devoir du représentant de Londres en Afrique australe était de les protéger. Le prétexte de l’intervention était donc tout trouvé.

			La guerre anglo-zulu 

			11 décembre 1878 : ultimatum de Sir Bartle Frere.

			11 janvier 1879 : invasion du Zululand.

			22 janvier 1879 : batailles d’Isandlawana et de Rorke’s Drift.

			28 janvier : la garnison britannique d’Eshowe est encerclée.

			28 mars : bataille de Hlobane.

			29 mars : bataille de Kambula.

			2 avril : bataille de Mgungundhlovu.

			1er juin 1879 : mort du Prince impérial Louis Napoléon.

			4 juillet : bataille d’Ulundi.

			27 août : Cetshwayo est fait prisonnier.



			Le 11 décembre 1878, Sir Bartle Frere adressa un ultimatum à Cetshwayo : les auteurs des incidents de frontière devaient être remis aux autorités du Natal dans les vingt jours, leur livraison devait s’accompagner d’une amende de 600 têtes de bovins et les Zulu avaient un mois pour démanteler leurs régiments. À la fin d’un délai de 20 jours, le corps expéditionnaire commandé par Sir Frédéric Thesiger-Chelmsford pénétrerait au Zululand, mais il ne progresserait vers le cœur du royaume qu’au bout des 30 jours accordés aux Zulu pour qu’ils satisfassent aux exigences anglaises.

			L’ultimatum fut reçu comme une provocation car il demandait l’autodissolution du ciment même de la nation zulu. Le 4 janvier 1879, la réponse de Cetshwayo n’étant pas parvenue au gouverneur, trois colonnes britanniques totalisant 17 922 hommes franchirent la frontière en traversant la rivière Buffalo.
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			La tâche de l’état-major anglais n’était pas simple. En raison de la faiblesse des effectifs dont il disposait, il ne pouvait sérieusement envisager d’occuper et de quadriller tout le Zululand. Comme il voulait également mener une campagne rapide, afin d’économiser le coût énorme d’une guerre d’usure, une seule possibilité lui était offerte : attirer l’armée zulu afin de la briser en rase campagne pour ensuite la détruire sous son feu26. Le corps expéditionnaire britannique fut ralenti par ses énormes convois de ravitaillement composés de plusieurs milliers de bêtes de somme, bœufs, mulets et ânes tirant des centaines de chariots et de caissons. La progression fut donc extrêmement lente alors qu’il fallait affronter les impi zulu se déplaçant avec rapidité et pouvant attaquer là où ils n’étaient pas attendus.

			Lord Chelmsford divisa son armée en quatre colonnes. La première, commandée par le colonel Durnford, demeura à l’écart des combats, son rôle étant d’assurer la protection du Natal contre d’éventuelles infiltrations zulu. Les 16 000 hommes composant la force offensive, à savoir 8 000 Britanniques, 1 000 cavaliers indigènes et 7 000 recrues africaines du Natal (essentiellement des Nguni non incorporés au royaume zulu ou des dissidents zulu), furent répartis en trois groupes. L’aile droite, forte de 4 750 hommes commandés par le colonel Pearson, eut pour mission de franchir la rivière Tugela puis de se diriger vers Ulundi, la nouvelle capitale de Cetshwayo. L’aile gauche, commandée par le colonel Wood devait pénétrer en territoire zulu par le franchissement de la Blood River. Le centre, commandé par le colonel Glyn, et où prit place Lord Chelmsford, eut pour objectif d’accrocher le gros des forces de Cetshwayo.

			Le franchissement de la Tugela se fit à la hauteur de la mission de Rorke’s Drift où existait un gué facilitant le passage des convois. Après neuf jours de marche, Lord Chelmsford établit sa base au pied de la colline d’Isandhlwana, à 13 km de son point de départ seulement. Tôt, le 22 janvier, à la tête de 3 000 hommes, il se lança à la recherche des Zulu dont la présence lui avait été signalée vers l’Est.

			La bataille d’Isandhlwana (22 janvier 1879) 

			Le camp d’Isandhlwana avec ses chariots, ses approvisionnements et son parc à munitions n’était défendu que par un peu moins de 1 800 hommes dont 400 recrues indigènes peu entraînées. 

			Lord Chelmsford ignorait que l’armée zulu commençait à envelopper le camp qu’il venait juste de quitter. La progression des deux forces était en effet bien différente. Les Britanniques, alourdis par leurs convois, n’avançaient en effet qu’au pas des attelages. S’ils choisissaient la rapidité, alors, il leur fallait se séparer de leur train des équipages mais dans ce cas, leur autonomie n’excédait pas une journée, voire deux, car il fallait ravitailler hommes et chevaux. Toute la manœuvre consistait donc dans la création de camps à partir desquels des opérations pouvaient être lancées.

			Les Zulu ne connaissaient pas ce problème puisqu’ils portaient en permanence leur armement et pour quelques jours de vivres. Se déplaçant durant des heures en petites foulées, ils pouvaient attaquer là où ils n’étaient pas attendus et ils combinaient à l’effet de surprise une attaque en tenaille, enveloppant l’ennemi avant de le réduire. Cette méthode avait assuré les triomphes de Shaka, ainsi que nous l’avons vu.

			Quand les Zulu lancèrent leur premier assaut contre le camp d’Isandhlwana, Lord Chelmsford n’en était éloigné que de 16 km. L’adversaire qu’il recherchait vers l’Est venait donc d’attaquer sa base arrière. Les éclaireurs boers faisaient donc cruellement défaut à l’armée britannique car il n’est pas concevable, militairement parlant, que 20 000 guerriers n’aient pas été suivis en permanence dans leurs déplacements.

			Vers 11h45, le premier assaut fut lancé sur les défenses du colonel Puleine qui n’avait eu qu’un quart d’heure pour se préparer à le soutenir, car ce ne fut qu’à 11h30 que ses éclaireurs lui annoncèrent le prochain déferlement de milliers de Zulu27. Vague après vague, les guerriers furent fauchés par les salves des carabines Martini-Henry. Mais, bientôt, les Zulu arrivèrent au contact. L’ordre du « tir à volonté » fut donné et les modernes carabines ne pouvant plus retenir l’irrésistible élan des guerriers de Cetshwayo, les baïonnettes durent être fixées au bout des canons brûlants. Ce fut la fin car, l’un après l’autre, les défenseurs furent massacrés. À 13h30, le dernier coup de feu fut tiré puis une immense clameur fut poussée par les Zulu victorieux. Seuls trois cents hommes purent se réfugier au Natal après avoir traversé la rivière Buffalo ; il s’agissait essentiellement de survivants du corps des volontaires indigènes du Natal (Natal Native Contingent) qui avaient cédé à la panique lors du début de l’assaut zulu, ce qui avait d’ailleurs permis aux impi de tourner les défenses anglaises. Sur l’ensemble du champ de bataille d’Isandhlwana, 1 329 soldats britanniques trouvèrent la mort.

			Quand Lord Chelmsford parvint sur les lieux de la bataille, en fin de soirée, il dut, impuissant, se contenter d’écouter l’écho d’une fusillade nourrie lui parvenant depuis la mission de Rorke’s Drift située à une douzaine de km et où une compagnie de fusiliers du 24e d’infanterie soutenait depuis le milieu de l’après-midi l’assaut de 4 000 Zulu commandés par Dubulamanzi, le frère de Cetshwayo. La nuit tombée, les combats s’y poursuivirent à la lueur des incendies puis, vers minuit, les assaillants se replièrent, abandonnant 750 cadavres. Les défenseurs de Rorke’s Drift qui ne comptaient que 15 tués avaient empêché les Zulu de déferler sur le Natal.



			Sans contacts avec la colonne centrale, le colonel Pearson, commandant l’aile droite du dispositif de Lord Chelmsford remplit point par point le début de sa mission. Il franchit ainsi la rivière Tugela le 12 janvier et, après une progression d’une trentaine de km à l’intérieur du territoire zulu, ralentie par un convoi de 384 chariots et de 3 400 animaux de bât, il décida de mettre un terme provisoire à sa marche de treize jours. Il installa alors son camp à la mission d’Eshowe où, avec ses 4 750 hommes dont 2 250 indigènes des Natal Native Contingent et Natal Native Pioneer Corps, il attendit les ordres. Le 28 janvier, soit 6 jours après la bataille d’Isandhlwana, il reçut un message de Lord Chelmsford ne lui mentionnant pas le désastre mais l’informant que tous les ordres étaient annulés et que, désormais, il était seul juge de la manœuvre à adopter. Afin de réduire le nombre de bouches à nourrir, il renvoya toute sa cavalerie, soit 312 hommes, la plus grande partie des volontaires du Natal et 1 200 bêtes de somme, ne conservant que 1 300 combattants et 400 conducteurs d’attelage. Il fortifia ensuite la mission, enterra ses chariots en laager et attendit l’attaque zulu qui se produisit le 2 février. Débuta alors un siège de trois mois.

			Le 2 avril, Lord Chelmsford qui avait reçu des renforts livra bataille à Mgungundhlovu, l’ancienne capitale zulu. Ayant formé un laager bien défendu, il infligea une défaite aux impi de Cetshwayo. Le lendemain, 3 avril, il partit délivrer le colonel Pearson, puis il fit replier ses troupes en-deçà de la rivière Tugela, au Natal28.

			Restait la colonne Nord, commandée par le colonel Wood. Comme prévu, elle avait traversé la Blood River et, après une marche de 30 km en territoire zulu, son chef avait ordonné la construction d’un camp à Kambula, sur une colline. C’est là qu’il avait appris la défaite d’Isandhlwana. Durant tout le mois de mars il demeura dans sa position défensive. Ses éclaireurs lui signalèrent bientôt une concentration ennemie sur le plateau de Hlobane à une trentaine de km de là et le 26 mars, Lord Chelmsford lui demanda, afin de soulager sa progression, d’établir le contact et si possible de fixer cette armée zulu laquelle se préparait justement à attaquer la position tenue par Wood.

			La bataille de Hlobane-Kambula 

			Dans la nuit du 28 au 29 mars 1879, le colonel Wood tenta une attaque surprise sur la position de Hlobane, se lançant à l’assaut du millier de Zulu occupant les hauteurs du plateau mais, en raison de l’obscurité, du brouillard et du sol détrempé par des pluies diluviennes, l’ascension fut difficile et les chevaux glissèrent. Les assaillants ne parvinrent au sommet qu’à l’aube et les Zulu les repérèrent immédiatement. Les 300 cavaliers s’emparèrent cependant de la position et la victoire s’annonçait totale car Wood avait réussi à l’encercler avec les unités qui lui restaient, mais vers 10h30, la situation se retourna. Dans la plaine, une immense armée zulu, forte de 20 000 guerriers entama en effet une manœuvre destinée à prendre les Anglais au piège. Cette arrivée constitua une totale surprise et un détachement de 83 cavaliers qui patrouillait à mi-hauteur de la colline fut entièrement massacré.

			Pour les cavaliers anglais, la seule issue pour tenter d’échapper aux Zulu fut alors d’emprunter le versant Ouest, le plus abrupt, mais le seul non encore occupé par les impi. Ce fut un sauve-qui-peut généralisé à l’issue duquel Wood réussit à regagner son camp de Kambula. En plus des 83 cavaliers tués au début de l’assaut zulu, il avait perdu 16 officiers et 79 soldats.

			Le 29 mars, Wood, qui avait pris la précaution de faire édifier un laager et une redoute, vit arriver la masse des Zulu au pied de la colline de Kambula. Face à l’armée ennemie évaluée à 24 000 hommes, il opposa 121 artilleurs, 638 cavaliers et 1 238 fantassins, mais, sa défense était bien organisée et l’approvisionnement en munitions ne fit pas défaut, comme cela avait été le cas à Isandhlwana. Les Zulu arrivèrent au corps à corps et des charges à la baïonnette furent nécessaires pour les repousser.

			Après quatre heures de combats acharnés, les impi se replièrent, poursuivis par les cavaliers, laissant 2 000 morts sur le champ de bataille contre 18 chez les Anglais qui comptaient également 65 blessés dont 10 moururent de leurs blessures quelques jours plus tard.



			La première campagne s’achevait. Était-elle pour autant un échec pour les Britanniques ? En dépit de pertes importantes, de la défaite d’Isandhlwana et du fait qu’ils n’avaient pas atteint leur objectif en territoire zulu, les Anglais avaient cependant un net avantage à l’issue de la « première invasion » car les impi avaient subi des pertes irréparables, les 10 000 à 15 000 guerriers tués au combat, sans compter les blessés, ne pouvant en effet être remplacés. De plus, le conservatisme militaire zulu donnait l’avantage aux Anglais :

			« Les méthodes de combat, mises au point par Shaka, cinquante ans auparavant et dans un contexte entièrement précolonial, étaient certes terriblement efficaces contre d’autres peuples noirs. Elles s’avéraient en revanche inutiles et coûteuses en vies humaines dès lors qu’il s’agissait d’affronter des troupes européennes entraînées. Ce n’est d’ailleurs pas tant le problème des armes à feu qui était crucial car, à partir de 1875, les Zulu ne cessent de recevoir, via les commerçants portugais du Mozambique, une moyenne annuelle de 15 000 fusils dont plusieurs centaines à tir rapide. » (Guy, 1971)

			Même équipés d’armes à feu, les Zulu continuaient en effet à attaquer en se ruant sur l’adversaire, ce qui, bien évidemment, les exposait aux tirs de salve des carabines Martini-Henry et aux ravages causés par l’artillerie de campagne. Les pertes subies étaient donc immenses et, de combat en combat, d’assaut en assaut, les forces zulu connaissaient une véritable hémorragie de guerriers.

			Aussi, au mois de mai 1879, quand les Britanniques envahirent une nouvelle fois le Zululand, l’issue de la guerre ne fit plus aucun doute et les 20 000 hommes de l’expédition firent une « promenade militaire ». La campagne ne connut guère d’incidents notables en dehors de la fin tragique du prince impérial Louis Napoléon, fils unique de l’empereur Napoléon III, tué le 1er juin 1879 par un parti de Zulu, alors qu’avec six hommes il se livrait à une reconnaissance topographique (Lugan, 1996 : 157)29.

			La campagne s’acheva le 4 juillet 1879 par la prise d’Ulundi, la capitale de Cetshwayo. La bataille ne dura qu’une trentaine de minutes tant le moral et la pugnacité des Zulu avaient baissé. Leurs pertes s’élevèrent à plus de mille morts, la plupart massacrés par les soldats noirs du Natal Native Corps contre 10 morts et 69 blessés chez les Anglais. La résidence royale fut incendiée30. Ici ou là, des foyers de résistance subsistèrent encore une dizaine d’années, puis ils furent réduits les uns après les autres.

			Obtenue par Wolseley contre la promesse de l’intégrité territoriale du Zululand, la paix se traduisit cependant par la division du royaume en 13 chefferies avant sa transformation en Protectorat britannique en 1887, puis son annexion par le Natal.

			C.	La première guerre anglo-boer (1880-1881)31

			En 1877 et en 1878, Paul Kruger conduisit deux délégations à Londres pour y protester contre l’annexion de 1877. Afin de prouver sa représentativité, lors de son second voyage, en 1878, il déposa une pétition signée par 6 000 des 8 000 chefs de famille électeurs du Transvaal. Les libéraux alors dans l’opposition l’accueillirent avec sympathie, mais il comprit que si les autorités britanniques étaient disposées à reconnaître une certaine autonomie au Transvaal, il n’était absolument pas question pour elles d’envisager son indépendance. Kruger était donc rentré à Pretoria bien décidé à se battre.

			Traités comme des sujets britanniques, ballottés par les autorités au gré des changements politiques intervenus en métropole, agacés par les incessantes campagnes menées contre eux par les missionnaires et plus généralement par l’Exceter Hall Lobby, un prolongement du mouvement anti-esclavagiste qui prenait systématiquement le parti des Noirs, les Boers du Transvaal commencèrent à parler de nouveau d’indépendance et à protester ouvertement, lors de réunions publiques, contre ce qu’ils qualifiaient d’occupation britannique. 

			Le haut-commissaire pour l’Afrique du Sud, Sir Bartle Frere32, demanda à Londres de faire un geste d’ouverture en leur accordant un self-government, seule issue susceptible d’éviter un conflit. Mais Sir Bartle était mal vu à Londres où on lui reprochait ses responsabilités dans le déclenchement de la guerre anglo-zulu en 1879 et il fut bientôt remplacé par Sir G. Wolseley qui reçut le titre de haut-
commissaire pour l’Afrique du Sud-Est, c’est-à-dire le Natal, le Zululand et le Transvaal. Un nouvel administrateur du Transvaal fut installé en la personne du colonel Owen Lanyon, qui se fit immédiatement détester des Boers qu’il méprisait.

			À peine nommé, Wolseley adopta une position intransigeante, réaffirmant que la souveraineté britannique sur le Transvaal n’était pas négociable. Dans le même temps, il fit entreprendre la construction de huit fortins à travers la région afin de pouvoir faire face à toute éventualité et réorganisa son dispositif militaire, fort de 3 600 hommes, essentiellement des fantassins, en répartissant son infanterie dans ces garnisons dotées de redoutes et en installant sa cavalerie (les King’s Dragoon Guards) à Pretoria où elle constitua une colonne mobile d’intervention33.

			Politiquement, un nouveau changement intervint à Londres au mois de mars 1880, quand les libéraux de Gladstone qui avaient favorablement accueilli les délégués boers en 1878 accédèrent aux affaires après sept années de gouvernement conservateur. La tension tomba alors subitement au Transvaal, les chefs boers, Paul Kruger en tête, croyant aux promesses qui leur avaient été faites par Gladstone alors chef de l’opposition.
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			Gladstone hésita car la question d’Irlande absorbait une grande partie de son temps et il ne voulut pas précipiter les choses en Afrique. De plus, bien qu’il eût affiché une position conciliante à propos du Transvaal quand il était dans l’opposition, les choses apparaissaient comme étant moins simples maintenant qu’il était aux affaires. Son cabinet était même divisé. Certains de ses ministres, sensibles à la propagande des missions34 pensaient que les Boers cherchaient à exploiter les populations africaines et que le bien de ces dernières passait donc par le maintien de la souveraineté britannique. D’autres, tout au contraire, estimaient que les revendications des Boers étaient fondées et qu’il était urgent de les satisfaire. Un troisième groupe avait une position résolument impérialiste : pour ses tenants, il était hors de question que la Grande-Bretagne puisse accepter d’aliéner une partie de sa souveraineté territoriale au profit de quiconque, en l’occurrence les Boers (Schreuder, 1969).

			Les problèmes auxquels fit face Gladstone, avec une opposition parlementaire qui le harcelait, notamment sur la question irlandaise, firent que pour lui, la priorité fut bientôt de maintenir à tout prix l’unité de son cabinet. Or, comme nous venons de le voir, la question du Transvaal le divisait. Le Premier ministre fit alors passer les intérêts du gouvernement avant les promesses faites aux Boers.

			Pendant ce temps, au Transvaal, les événements s’accélérèrent. Le 13 décembre, 4 000 volontaires élirent un triumvirat composé de Paul Kruger, de Piet Joubert35 et de M.W. Pretorius, puis ils proclamèrent la République et prêtèrent serment de combattre pour la liberté.

			Le 15 décembre, Piet Cronjé, à la tête d’un kommando de 500 hommes, afficha la proclamation d’indépendance à Potchefstroom puis, sans la moindre sommation, il fit ouvrir le feu sur une patrouille anglaise. Succombant sous le nombre, les soldats se réfugièrent dans leur fortin qui fut immédiatement assiégé.

			Le colonel Owen Lanyon fit savoir à Sir Pomeroy Colley qu’il n’était pas inquiet pour la suite des événements car les Boers étaient incapables, selon lui, de s’unir et de mener une action concertée. La nouvelle du désastre de Bronkhorst Spruit (carte p.  243), premier engagement de la première Guerre des Boers ou première Guerre d’Indépendance ou, selon la terminologie britannique, de la Guerre du Transvaal, et qui vit l’anéantissement d’une colonne anglaise, vint tempérer ses certitudes.

			Les hostilités durèrent trois mois durant lesquels le général Sir George Pomeroy Colley fit preuve tant d’incompétence que de légèreté. Sous-estimant son adversaire, il écrivit ainsi :

			« Ce ne sera pas long […] j’ai suffisamment de moyens pour mener à son terme cette guerre odieuse. »

			Brillant, mais fantasque et imprévisible, le général Colley n’avait aucune expérience militaire lui permettant d’assumer les responsabilités d’une telle campagne et les 1 800 hommes de troupe dont il disposait étaient, nous l’avons vu, dispersés dans des postes isolés les uns des autres à travers tout le Transvaal. Il ne pouvait donc véritablement compter que sur la garnison du Natal, forte d’un peu moins de 2 000 hommes. De plus, la quasi-totalité de ses forces était composée d’infanterie ; quant à l’artillerie, elle était réduite à quelques canons à peine. En face, très mobiles, les Boers alignaient 7 000 hommes, tous cavaliers. Surclassées en nombre, lentes, peu motivées, les unités anglaises plièrent rapidement devant les hommes des kommando qui luttaient pour leur liberté. De plus, des pluies torrentielles ayant rendu les routes impraticables, les Britanniques furent rapidement privés de ravitaillement. Vivant sur le pays, les combattants boers ne connurent pas ce genre de problème.

			Sir Pomeroy Colley devait le plus rapidement possible tenter de secourir ses garnisons assiégées au Transvaal et pour cela, il rassembla le contingent du Natal et tenta de faire sauter le verrou défensif que les Boers avaient placé à Laing’s Nek, une passe stratégique qu’empruntait, à travers le massif du Drakensberg, la route Durban Pretoria. Le 28 janvier 1881, il fut repoussé et contraint à la retraite après avoir subi d’importantes pertes qui atteignirent un sixième des effectifs engagés. Les Britanniques durent hisser le drapeau blanc afin de pouvoir évacuer leurs blessés. Le 8 février, à Ingogo, Colley fut une nouvelle fois durement accroché par un kommando boer.
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			Colley qui, par deux fois, venait d’être battu voulut sa revanche. La colline de Majuba dominait les positions des Boers et il pensa qu’en s’en emparant, il tiendrait sous son feu leurs tranchées de Laing’s Nek. Durant la nuit du 26 au 27 février, il lança donc une attaque surprise, lui-même prenant la tête d’un détachement composé de 700 hommes. Lorsque l’aube se leva, les Anglais avaient presque atteint le sommet et les Boers qui étaient dans la vallée comprirent qu’ils allaient bientôt être en mauvaise posture. 80 volontaires se mirent alors à escalader eux aussi la colline afin d’en interdire l’accès à l’ennemi. Vers midi, comme les Anglais se reposaient des fatigues de la nuit, ils surgirent au milieu de leurs positions et, durant un quart d’heure, l’on se battit au corps à corps. Puis, les hommes de Colley lâchèrent pied et s’enfuirent cependant que leur chef, voulant les reprendre en main, était tué d’une balle en pleine tête (DSAB/II : 137-139). Les Anglais comptèrent 300 morts et blessés contre 2 morts et 4 blessés chez les Boers.

			Le 6 mars 1881, un armistice fut signé, puis le président Brand de l’État libre d’Orange36 s’entremit entre les deux parties. Gladstone proposa des conditions de paix qui furent acceptées par les Boers du Transvaal. Par la Convention de Pretoria, signée le 3 août 1881, la Grande-Bretagne leur reconnut une indépendance sous condition et la République du Transvaal succéda à la ZAR. Londres conservait d’importantes attributions dans le domaine de la politique étrangère et dans celui, essentiel pour elle, de la politique indigène. Les plus irréductibles des Boers refusèrent ce qu’ils considéraient comme une indépendance sous caution. 

			Les accords de paix signés, la première priorité pour les Boers fut de tenter de remettre leur pays en marche. Le triumvirat qui avait dirigé la République durant le conflit et qui était composé de Paul Kruger, de Piet Joubert et de M. W. Pretorius, convoqua le Volksraad. Le 15 avril 1881, celui-ci confirma le triumvirat dans ses fonctions jusqu’en 1883, date fixée pour les prochaines élections.

			


				
					1. Elle était composée d’un Chief Justice qui en était le président et de 15 membres élus pour dix ans. Compte tenu de l’immensité de la Colonie, et afin que tous ses habitants soient représentés, huit de ses membres furent élus par les districts de l’Ouest et les sept restants par ceux de l’Est. Les conditions d’éligibilité étaient d’être âgé d’au moins 30 ans et de disposer de revenus compris entre 2 000 et 4 000 £.

				
				
					2. Elle était composée de 46 membres élus pour cinq ans, dont 24 pour les districts de l’Ouest et 22 pour ceux de l’Est. Les conditions de fortune exigées des candidats étaient modestes puisqu’il leur fallait justifier de revenus d’au moins 25 £.

				
				
					3. Se sachant particulièrement détesté des Boers en raison de son soutien à Moshesh, la pasteur Arbousset avait cherché refuge dans les montagnes avec sa famille, abandonnant le presbytère, et laissant le missionnaire Maeder en charge de la station.

				
				
					4. Elle fut déclenchée par les Sotho ainsi que le nota le pasteur Ellenberger : « Une invasion faite par Ramanéélla, un des chefs importants du Lessouto, dans le territoire des Boers, fut l’occasion directe de l’ouverture des hostilités. » (Ellenberger, 1933 : 156)

				
				
					5. Pour les Sotho, le fleuve Orange est le Senqu et le Caledon le Mohokare.

				
				
					6. Sur les dix postes de mission, sept disparurent, l’Église du Lesotho n’existait plus. « L’État libre n’était plus seulement l’ennemi des Noirs, il était devenu celui de la Mission chrétienne. » (Ellenberger, 1933 : 164)

				
				
					7. Adolphe Mabille était un Suisse originaire du canton de Vaud.

				
				
					8. En 1871, la Grande-Bretagne l’annexa purement et simplement, mais, comme de 1879 à 1881, les Sotho se révoltèrent, l’on en revint au système du protectorat.

				
				
					9. La revue African Studies, vol.67, n° 2, (2008), a consacré un numéro spécial à cette question. Une explication doit être écartée, celle qui fut avancée par les contemporains et qui mettait en avant l’idée d’un complot politique destiné à provoquer une guerre contre les Anglais (Zarwan,1976). 

				
				
					10. Les chefs xhosa ne suivirent pas tous la prophétie. Ainsi Maphassa, chef de la branche cadette des Gcaleka qui ne voulut pas y croire et qui décida de partir avec les siens pour s’établir durant plusieurs années à proximité du Basutoland. 

				
				
					11. La première mission en pays xhosa date de 1816, puis, entre 1823 et 1845, les Méthodistes y créèrent sept postes à partir desquels ils exercèrent une influence par le biais de la scolarisation, favorisée par la fondation d’un séminaire d’enseignants en 1831 et grâce à l’édition de la Bible en langue xhosa.

				
				
					12. Le Vierkleur : rouge, blanc, bleu barré d’une bande verte perpendiculaire.

				
				
					13. Theophile Shepstone (1817-1893) était le fils d’un missionnaire wesleyen et d’une Quaker. Parlant plusieurs langues locales, il devint l’interprète du gouverneur d’Urban durant la sixième Guerre de frontière (1834-1835) et c’est lui qui eut la charge de commander la migration des Fingo organisée par le révérend Ayliff. Il devint ensuite l’interprète du lieutenant-colonel Smith durant les négociations de 1835 avec Hintsa. En 1845, il fut nommé agent diplomatique auprès des tribus du Natal et en 1856, il devint secrétaire pour les Affaires indigènes (Natives Affairs), poste qu’il occupa jusqu’à sa retraite en 1876 (DSAB, I : 715-721).

				
				
					14. Il fut ensuite réintégré avant de se voir nommé en Nouvelle-Zélande, colonie qu’il connaissait bien, et où une révolte des Maori venait d’éclater.

				
				
					15. Elle remplaçait ainsi Potchefstroom, capitale de la République d’Afrique du Sud (ZAR), depuis 1852.

				
				
					16. Sekukuni et les Boers se brouillèrent pour de multiples raisons dont une question de frontière et une première guerre eut lieu en 1876. Sekukuni s’engagea à livrer 2 000 têtes de bétail et devint sujet de la ZAR. Il ne livra pas le bétail et après l’annexion du Transvaal par les Britanniques en 1877, il lança des raids sur les régions peuplées par les Boers. Fin novembre 1879, Garnet Wolseley attaqua Sekukuni avec deux régiments et 8 000 guerriers swazi dont 500 furent tués lors des combats. 1 000 Pedi furent également tués et Sekukuni s’enfuit avant d’être fait prisonnier. Son ennemi Mampuru fut nommé chef à sa place. Après la restauration de l’indépendance du Transvaal en 1881, Sekukuni fut autorisé à revenir s’installer parmi les siens et le 13 août 1882, il fut assassiné durant son sommeil par Mampuru qui fut pendu à Pretoria le 22 novembre 1883. L’héritier de Sekukuni, Sekukuni II étant alors enfant, la régence fut assurée par Kgoloka, un demi-frère du souverain assassiné (DSAB/II : 646-647). 

				
				
					17. Shepstone qui parlait le hollandais et qui, de ce fait, pouvait discuter dans leur langue avec les Boers, avait garanti à ces derniers un système de quasi-autonomie en plus de la protection qui allait leur être assurée contre les Zulu. Si nous ajoutons à ces avantages la restauration des finances de la ZAR, l’on comprend qu’à l’exception d’une poignée de délégués, la presque totalité des membres du Volksraad ait accepté de bonne grâce cette annexion.

				
				
					18. Un enfant boer qui jouait avec ses frères ramassa une pierre à ce point brillante qu’elle attira l’attention d’un colporteur. Ce dernier la présenta à un joaillier du Cap qui l’identifia comme étant un diamant de la plus belle eau. Elle fut achetée par Sir Philip Woodehouse, le gouverneur de la colonie. Puis les découvertes se multiplièrent, dont celle d’un fabuleux diamant de 83,5 carats, l’« Étoile d’Afrique du Sud ». La nouvelle fit le tour du monde et des milliers de prospecteurs affluèrent vers ce qui n’était qu’une steppe brûlée par le soleil. En quelques années, les Diamond Fields attirèrent des dizaines de milliers de prospecteurs. 

				
				
					19. Entre 1800 et 1830, un État bastaard, celui des Griqua, se constitua dans la boucle du fleuve Orange. Au début du XIXe siècle, deux groupes griqua (ou bastaards) s’installèrent dans la région de la confluence de l’Orange et du Vaal ainsi que dans la boucle au nord du fleuve Orange, dirigés par les familles Kok et Waterboer. Le premier eut pour centre Philippolis et le second Griquatown (carte p. 199), deux importantes stations missionnaires de la LMS. Afin d’échapper à la conquête boer, ces deux communautés signèrent des traités avec la Colonie du Cap qui reconnut leur autonomie. En 1820, les Griqua de Griquatown élirent un nouveau chef, un catéchiste, du nom d’Andries Waterboer. Ce Métis de San fut littéralement imposé par les missionnaires, mais son autorité ne fut pas admise par la fraction des Griqua descendant des familles Kok et Barend. Un groupe qui se fit appeler les Bergenaars s’en détacha et partit s’établir sur la rivière Modder. Les Griqua éclatèrent ensuite en trois mini États, Griquatown avec Waterboer, et en Transorangie, ceux de Cornelius Kok II et d’Adam Kok II.

				
				
					20. Robert Keate avait déjà joué un rôle d’arbitre territorial quand, la frontière entre l’État libre d’Orange et le Transvaal n’étant pas clairement définie, il décida en faveur du Transvaal, imposant la rivière Klip comme frontière entre les deux Républiques. 

				
				
					21. Les diamants furent extraits à Kimberley (Colesberg Kopje) et sur les fermes De Beers, Dutoitspan et Bultfontein (Innes, 1984). Des fortunes immenses furent bâties sur l’extraction des diamants telles celles de Barney Barnato et de Cecil Rhodes (Turrell, 1987).

				
				
					22. Londres annexa la région sous le nom de Griqualand West avant de la rattacher à la Colonie du Cap en 1880 (Ross, 1976).

				
				
					23. L’État libre d’Orange qui espérait encore pouvoir faire renoncer le gouvernement britannique à l’annexion du pays griqua y envoya une délégation dans ce seul but.

				
				
					24. La littérature concernant cette question est foisonnante et de valeur inégale. Les deux classiques les plus utilisables et les plus fiables sont Laband (1995) et Morris (1985).

				
				
					25. Mpande était le fils de Senzangakona et de sa neuvième épouse. Il était le demi-frère de Shaka et de Dingane.

				
				
					26. Pour la première fois dans une guerre contre un peuple africain, les Anglais étaient privés de l’aide que leur fournissaient d’habitude les kommando boers qui étaient à la fois leurs yeux et leurs oreilles. Rares furent en effet ceux qui apportèrent une aide à l’armée qui venait d’annexer la ZAR. Ce fut pourtant le cas de Piet Uys, chef de 30 éclaireurs de la 4e colonne, qui s’engagea avec quatre de ses fils.

				
				
					27. Pourquoi les Britanniques ne formèrent-ils pas un laager ? Dejong (1981), a bien démontré dans sa thèse que les défenseurs, prévenus de l’arrivée des Zulu, auraient eu le temps de mettre en laager leurs cinquante chariots sans avoir à les atteler puisqu’ils étaient vides. 

				
				
					28. À l’exception toutefois d’un point fortifié construit sur la rivière Inyezane et qui fut baptisé « Fort Chelmsford ».

				
				
					29. Quand le capitaine J. B. Carey, le commandant de la petite patrouille à laquelle participait le prince impérial Louis Napoléon, rendit compte de la mort du lieutenant Napoléon dont il avait la charge, le colonel Buller lui déclara : « Vous auriez dû être tué et je souhaiterais que vous l’ayez été ; je devrais vous tuer moi-même. »

				
				
					30. Le souverain en fuite fut capturé en août puis exilé en Angleterre. Soutenu par John William Colenso, évêque anglican du Natal, Cetshwayo fut reçu par la reine Victoria et plaida sa cause devant le Colonial Office. Restauré sur son trône en 1881 et régnant sur une petite partie de l’ancien royaume zulu, le monarque eut à faire face à une révolte menée par un de ses neveux, Zibhebhu. Après sa mort en 1884, son successeur, Dinizulu s’appuya sur les Boers et en échange de quasiment le tiers de la superficie de son royaume, il obtint leur aide militaire, ce qui lui permit de triompher de ses adversaires. En 1889, Dinizulu qui s’était soulevé contre les Anglais fut déposé et exilé à Sainte-Hélène.

				
				
					31. On lira à ce propos Barthorp (1987), Lugan (1998a : 65-72) et Laband (2005).

				
				
					32. Il était tellement brun que les Boers le prenaient pour un Métis : « […] tandis que les Boers se posaient des questions sur ses origines raciales, lui-même se sentait totalement étranger à leurs aspirations politiques. » (Barthorp, 1987 : 14)

				
				
					33. Le major général Sir George Pomeroy Colley, nommé gouverneur du Transvaal considéra qu’il pouvait alléger le dispositif militaire britannique. C’est ainsi que les huit garnisons furent réduites à cinq, tandis que les effectifs destinés à assurer la présence anglaise furent ramenés à deux bataillons d’infanterie, soit seize compagnies, plus deux compagnies montées. Ces unités, placées sous le commandement du colonel Bellairs, se composaient du 2e bataillon du 21e Royal Scots Fusiliers qui était caserné à Pretoria et de plusieurs compagnies du 94e régiment dispersées à travers le Transvaal. Les conditions matérielles de ces unités laissaient à désirer : ravitaillement irrégulier, maladies (notamment fièvre typhoïde), indiscipline, le tout provoquant de nombreuses désertions. C’est ainsi qu’au mois d’août 1880, sur un effectif théorique de 3 000 hommes, l’on put compter 70 déserteurs dont à peine un tiers fut repris. Pour l’ensemble de l’année 1880, la garnison anglaise du Transvaal connut 260 cas de désertion, soit quasiment 10 % des effectifs (Lugan, 1998a).

				
				
					34. L’opinion publique britannique fut très largement influencée par Livingstone, le constant ennemi des Boers qui ne cessa à aucun moment de prendre contre eux le parti des Noirs. Livingstone alla même jusqu’à distribuer des armes à ces derniers pour qu’ils puissent combattre les Boers. Or, le traité de la Sand River stipulait qu’il était formellement interdit d’armer directement ou même indirectement les indigènes. Une perquisition menée chez Livingstone permit aux Boers de découvrir un arsenal caché. Pris « la main dans le sac », Livingstone entreprit à partir de ce moment de présenter les Boers aux âmes pieuses d’Angleterre comme des ennemis de la religion, des oppresseurs des Noirs et même comme de modernes esclavagistes. Cette image négative des Boers aida très largement l’impérialisme britannique car Livingstone écrivit des articles et donna des conférences dans lesquels il fit passer l’idée qu’une nation civilisée comme l’était la Grande-Bretagne ne pouvait laisser les malheureuses populations noires « aux mains » de ces esclavagistes qu’étaient les Boers et que, pour les « libérer », il importait que l’Angleterre devienne maîtresse de toute l’Afrique australe (Conrad, 2002).

				
				
					35. Piet Joubert était revenu à la politique en 1878 à l’occasion du second voyage de Kruger en Europe. Lord Carnavon s’était alors montré intraitable mais, partisan de la négociation, Piet Joubert continua à discuter avec les représentants de Londres au Transvaal. En 1880, tirant la leçon de l’inutilité de toutes ses tentatives, il se joignit au mouvement insurrectionnel.

				
				
					36. L’État libre d’Orange avait envoyé un kommando aider le Transvaal dans sa guerre contre les Anglais.

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE VI

		



		
			JOHANNESBURG NE DOIT PAS SUPPLANTER LE CAP (1881-1899)

			En 1881, les Boers du Transvaal avaient donc réussi à faire reculer la Grande-Bretagne et, grâce à ses richesses en or, la ZAR (Transvaal), devint le pôle régional, ce qui bouleversa les plans britanniques de constitution d’une fédération d’Afrique australe. Dès lors, Londres s’employa à isoler la République boer en la coupant de l’océan Indien, puis bloqua son mouvement d’expansion vers le Nord, au-delà du Limpopo. Le protectorat anglais sur le Bechuanaland (l’actuel Botswana) et l’installation dans le Mashonaland et le Matabeleland, régions de l’actuel Zimbabwe (carte p. 272) achevèrent cette politique et la ZAR fut prise au piège de sa continentalité. Parallèlement, les Britanniques tentèrent de la déstabiliser en s’appuyant sur les Uitlanders, ou immigrés blancs qui y étaient installés.

			I.	LES NOUVEAUX RAPPORTS DE FORCE

			En quelques années, la ZAR s’imposa économiquement et les deux Colonies britanniques du Natal et du Cap n’eurent plus qu’un rôle secondaire, leur principal atout étant de contrôler les accès maritimes de la République boer. Alors que les Blancs du Natal, en immense majorité anglophones, étaient en faveur d’une politique interventionniste dirigée contre la ZAR, ceux de la Colonie du Cap, majoritairement afrikaners, avaient une position plus mesurée.

			A.	La puissance montante du Transvaal

			La campagne électorale de 1883 opposa Kruger, candidat « conservateur », à Joubert, candidat « progressiste ». Kruger fut élu avec les trois quarts des suffrages et devint président de la République du Transvaal au mois de février 1883, tandis que Joubert était élu commandant général. Le vainqueur avait fait campagne sur quatre grands thèmes : respect des enseignements divins dans ce qui concernait les actions de gouvernement, opposition à toute immigration étrangère blanche, développement de l’agriculture et mise en chantier d’un chemin de fer permettant un accès à l’océan Indien.

			Joubert, Piet (1831-1900) 

			Piet Joubert descendait des huguenots français établis en Afrique australe. Alors qu’il était enfant, ses parents participèrent au Grand Trek dans le convoi de Piet Retief. Après la victoire de Blood River remportée sur les Zulu, ils s’installèrent à Pietermaritzburg, où son père mourut en 1843. La famille fut alors plongée dans le dénuement et sa mère partit pour le Transvaal.

			Curieux, avide de connaissances, Piet Joubert avait une ouverture d’esprit rare chez les Boers de ce temps. C’est ainsi qu’il ne considérait pas l’argent comme une malédiction divine. Il fit du commerce, s’enrichit, acheta terres et immeubles, créa des compagnies de négoce et fut même un des premiers actionnaires des mines d’or du Transvaal.

			Élu veldkornet en 1855, puis député au Volksraad, il assura l’intérim de la présidence de février 1875 à avril 1876 quand le président Burgers se rendit en Europe. En 1879, une fois les Zulu battus par les Britanniques, les Boers jugèrent inadmissible le refus de Londres de rendre son indépendance au Transvaal. Partisan de la négociation, Joubert discuta avec les représentants locaux du pouvoir anglais. En 1880, constatant l’inutilité de toutes ses tentatives, il décida de se joindre au mouvement insurrectionnel qui était en préparation. Lui, d’habitude attentiste et prudent, devint partisan de la guerre.

			Le 16 décembre 1880, les Boers se rassemblèrent, proclamèrent la République et élirent un triumvirat dirigé par Paul Kruger, assisté de Piet Joubert et de M. W. Pretorius. Joubert reçut le commandement en chef des troupes. En trois mois, les Boers furent vainqueurs, la victoire d’Amajuba Hill que Joubert remporta ayant sonné le glas des espoirs anglais.

			Une nouvelle étape de la vie de Joubert débuta alors, durant laquelle il fut le rival malheureux de Kruger. C’est ainsi qu’en 1883, il se présenta à la présidence contre ce dernier qui le battit. En 1888 et en 1892, il fut encore battu par Kruger. En 1898, Kruger fut une nouvelle fois réélu et Joubert fut même devancé par Burgers. Ardent nationaliste, Joubert fonda au mois d’octobre 1881 la section Afrikanerbond du Transvaal car il faisait siennes les vues de cette association qui étaient de créer un seul État afrikaner.

			Il s’opposa toujours à Kruger. En tant que responsable des Affaires noires tout d’abord quand il combattit le refus de ce dernier de poursuivre l’expansion territoriale du Transvaal vers le Nord, au-delà du fleuve Limpopo. Joubert avait vite compris que pour lutter contre l’encerclement du Transvaal qui était le but de la politique britannique, il était essentiel de s’appuyer sur les nations noires. C’est ainsi qu’il préconisait un soutien actif à Lobenguela, le chef des Ndebele Matabele contre les entreprises de Cecil Rhodes.

			Joubert s’opposa également à Kruger sur la question des Uitlanders. Il estimait en effet que, coupés de l’Europe depuis plus de deux siècles, les Boers ne pouvaient que tirer bénéfice de l’intégration des meilleurs parmi ces Blancs venus s’installer au Transvaal et que Kruger voyait comme des « créatures du diable ».

			Constamment élu commandant général, Piet Joubert ne se considérait pas comme un homme de guerre. Il se déclarait même incompétent dans ce domaine. Dans la pratique, il était tout à fait incapable de concevoir la manœuvre d’une armée moderne. Partisan de la défensive, ce qui n’était pas une absurdité stratégique, il fut incapable d’initiatives tactiques. En 1899, durant les premières semaines de la guerre des Boers, au lieu de lancer toutes ses forces à la poursuite des Britanniques alors en pleine débandade, il préféra temporiser, laissant ainsi à l’ennemi le temps de se ressaisir. (DSAB/I : 412-418).



			Le nouveau président chercha à faire annuler la convention de Pretoria signée en 1881 et il se rendit à Londres pour en discuter avec Lord Derby, ministre des Colonies. En 1884, par la convention de Londres la République du Transvaal redevint République sud-
africaine (ZAR) et Londres renonça à tout droit de regard sur sa politique indigène.

			En 1886, soit près de vingt années après les découvertes diamantifères faites dans le nord de la Colonie du Cap, la ZAR mit au jour le principal gisement aurifère mondial. Les extractions débutèrent bientôt au Witwatersrand et la ZAR devint la principale puissance économique de la région, ses revenus décuplèrent en quatre ans et furent multipliés par plus de vingt en quinze années. La ZAR décida alors de s’affranchir de la tutelle économique britannique en créant ses propres voies d’accès à l’océan, or, Londres ne pouvait tolérer l’affirmation d’une puissance politico-économique dont l’existence gênait la réalisation de ses projets impériaux.

			L’or du Transvaal 

			Depuis des décennies, l’on trouvait des pépites au Transvaal à telle enseigne qu’en 1853 avait même été nommé le premier fonctionnaire chargé d’inspecter les prospecteurs installés sur les gisements alluviaux de la région.

			C’est à Pietersburg, dans le nord du Transvaal, que le premier minerai aurifère fut découvert, mais il fallut attendre février 1886 pour que les fabuleuses richesses enfouies dans le sous-sol du Witwatersrand soient localisées par George Harrison. En juin de la même année, J.G. Bantjes trouva le filon principal et, dès lors, la région connut une véritable période de folie avec la venue de milliers de prospecteurs. Cependant, comme à Kimberley pour les diamants, l’extraction du métal précieux nécessitait ici d’énormes moyens car :

			« […] le minerai ne se présente pas sous la forme de filons concentrés mais sous l’espèce de cristaux disséminés dans les roches quartzeuses, avec une teneur assez faible. D’autre part, ces filons de roche aurifère sont inclinés et s’enfoncent très profondément. L’extraction de l’or, pour être rentable, nécessite l’emploi d’une technologie poussée et par conséquent d’une organisation soutenue par de vastes capitaux. Il n’y a guère de place pour les petits exploitants individuels, et la concentration des mines est beaucoup plus rapide qu’à Kimberley. » (Thion, 1969)

			À la fin de l’année 1895, la mécanisation permit d’extraire l’or à des profondeurs jamais atteintes à l’époque. Johannesburg, ville nouvelle, devint la capitale minière en même temps qu’une métropole bancaire et industrielle.

			Six ans après la construction des premières huttes des prospecteurs, Johannesburg comptait 80 000 habitants et, en dix années, 90 000 Blancs s’y installèrent. Cette population cosmopolite venait en majorité d’Europe et ces nouveaux immigrants que les Boers détestaient étaient désignés par eux sous le nom de Uitlanders, littéralement les « sans terre ». À ces Blancs s’ajoutèrent des milliers de Noirs qui affluèrent vers les gisements du Rand pour s’y employer comme mineurs ou comme manœuvres.



			Quand la civilisation traditionnelle afrikaner, rurale et patriarcale entra en contact avec le monde urbain et industrialisé que les Uitlanders importèrent, les Boers craignirent d’être submergés par ces étrangers blancs venus chercher fortune au Transvaal. Cependant, s’ils s’en plaignaient, ils n’en acceptaient pas moins l’enrichissement apporté par les mines. Le sentiment qui prévalut fut alors celui de l’intérêt pour les gisements aurifères mais à la condition que, numériquement, les étrangers qui les mettaient en valeur ne dominent pas la ZAR. Le gouvernement s’employa donc à les exclure des décisions politiques, tout en taxant leurs activités et en imposant le monopole commercial des Boers.

			B.	Les Colonies du Cap et du Natal

			La Colonie du Cap, immense territoire semi-désertique s’étendant sur plus d’un demi-million de kilomètres carrés était limitée, au Nord, par le fleuve Orange, et s’étendait jusqu’au Bechuanaland et au Sud-Ouest africain allemand. Vers l’océan Indien, elle avait des limites communes avec la Colonie du Natal.

			C’est au cours du XIXe siècle que les autorités britanniques constituèrent peu à peu cette immense colonie par le rattachement de plusieurs chefferies ou territoires.

			La Colonie du Cap était en théorie dirigée par un gouverneur représentant la Couronne britannique et qui nommait le Premier ministre. Depuis 1854, elle était dotée, comme nous l’avons vu, d’un Parlement à deux chambres, ces dernières élues au suffrage censitaire. En 1872, sous le premier cabinet Gladstone, la colonie obtint le self-government avec un Premier ministre responsable devant le Parlement. Le premier titulaire de ce portefeuille fut le député John Charles Molteno.

			Ce fut dans la Colonie du Cap et non dans les Républiques nées du trek que naquit le nationalisme afrikaner avec la prise de conscience que tous les Blancs parlant afrikaans constituaient une seule et même ethnie, un seul Volk. Le mouvement qui prit peu à peu naissance à partir des années 1850 fut largement inspiré quelques années plus tard par Jacobus Du Toit (1847-1911), un pasteur, qui fonda en 1875 une association culturelle, l’Association des vrais Afrikaners1 qui s’engagea ensuite sur le terrain politique en tentant de rassembler les propriétaires terriens afrikaners. Puis, en 1880, fut fondé un parti politique, l’Afrikaner Bond (ou Ligue afrikaner) qui, sous l’impulsion de J.H. Hofmeyr (1845-1909) obtint une forte représentation au Parlement du Cap.

			Conscient de l’aide qu’ils pourraient apporter à son projet impérial, Cecil Rhodes fit tout pour se concilier les Afrikaners vivant dans la Colonie du Cap et les rallier à sa politique. En 1890, c’est avec le soutien de l’Afrikaner Bond qu’il devint d’ailleurs Premier ministre de la Colonie du Cap et qu’il succéda à Sir Gordon Sprigg.

			Il fit réintroduire le hollandais dans l’administration et devant les tribunaux, puis il lui fit accorder le statut de seconde langue officielle. Il défendit l’agriculture boer en faisant voter des tarifs préférentiels pour les productions locales. En 1892, il fit adopter par le Parlement le Glen Grey Act qui écartait du droit de vote les non propriétaires et qui imposait aux Africains ne désirant pas travailler trois mois par an au service des fermiers blancs, le versement d’une taxe de 10 shillings. Les Boers de la Colonie du Cap pouvaient être satisfaits et ils le firent savoir. Quant à Hofmeyr, il soutint la politique impérialiste de Rhodes.

			Vers 1890, la colonie avait une population d’environ 400 000 Blancs, partagés à peu près également entre anglophones et néerlandophones, et d’environ 1 200 000 Coloured et Noirs. La principale ville était Le Cap avec une population de 80 000 habitants. En 1896, après la démission de Rhodes qui fit suite au raid Jameson, les élections d’avril 1899 furent remportées par l’Afrikaner Bond dirigé par Hofmeyr, mais ce fut William Schreiner, un Afrikaner modéré, qui accéda au pouvoir. Écartelé entre ses origines boers et son loyalisme envers la Grande-Bretagne, sa position fut particulièrement inconfortable. L’opposition fut représentée par le Parti progressiste dirigé par Gordon Sprigg dont l’électorat, composé des anglophones majoritairement acquis aux vues impérialistes métropolitaines, considérait qu’il était temps de mettre les Boers au pas. Impuissants et parfois même velléitaires, les membres du gouvernement du Cap vécurent dans la hantise de se voir accusés de « traîtrise ».

			L’autre colonie britannique d’Afrique australe, le Natal, était bien moins vaste que celle du Cap puisque sa superficie était de 40 000 km carrés. En 1895, sa population était d’environ 600 000 personnes dont 50 000 Blancs, 500 000 Zulu et apparentés et 40 000 Indiens ou Chinois travaillant comme coupeurs de canne sur les plantations. Le Natal, avec son climat tropical, était en effet une région de grandes plantations côtières (canne à sucre, thé, coton, tabac, café, etc.) La principale ville de la colonie, Durban, avait une population d’environ 30 000 habitants.

			Le Natal s’était vidé de sa population afrikaner après l’annexion du 31 mai 1844, date de la transformation de l’éphémère République voortrekker en un district rattaché au Cap. À l’image de la Colonie du Cap, le Natal ne connut que tardivement une évolution vers l’autonomie. Le gouverneur y détenait le pouvoir exécutif et la Colonie du Cap, le pouvoir législatif mais en 1856, les deux colonies furent séparées et, le 24 mars 1857, une constitution fut octroyée au Natal prévoyant l’existence d’un conseil législatif composé de 16 membres dont 12 élus. Le 10 mai 1893, le conseil vota la création d’un gouvernement responsable, ce que Londres entérina au mois de juillet. La Colonie du Natal accéda ainsi à l’autonomie, avec un Parlement à deux chambres et un ministère responsable devant lui.

			À partir de 1848, les colons britanniques furent de plus en plus nombreux à s’installer dans la région. De 2 000 en 1840, les Blancs passèrent ainsi à 22 000 en 1878, ce qui ne manqua pas de poser des problèmes de plus en plus sérieux avec les Xhosa et apparentés, au Sud, et avec les Zulu au Nord ; c’est pourquoi une politique de séparation des terres fut décidée par les Britanniques.

			Dès 1860, l’économie du Natal connut un essor considérable dû à la culture de la canne à sucre. La main-d’œuvre noire n’étant ni stable ni permanente, la colonie décida d’importer des travailleurs indiens et, de 1860 à 1866, 6 500 d’entre eux débarquèrent à Durban2. En 1886 ils étaient 30 000 et l’année suivante, leur nombre total, pour tout le Natal, s’éleva à 32 321. Au départ, le gouvernement britannique avait passé un contrat collectif prévoyant un engagement pour une durée de trois à cinq ans au terme desquels les engagés pourraient soit renouveler leur contrat, soit rentrer aux Indes aux frais du gouvernement, soit encore s’installer en Afrique du Sud sur un lopin de terre qui leur serait remis en contre-valeur du prix du voyage retour. Une grande majorité choisit de demeurer au Natal.

			II.	LA STRATÉGIE BRITANNIQUE CONTRE LA ZAR

			Les découvertes aurifères faîtes dans le district du Rand au Transvaal bouleversèrent les équilibres régionaux. Jusque-là, le cœur politique et économique de l’Afrique australe était le Cap, or Johannesburg, ville-champignon, menaçait de supplanter ce point d’appui stratégique sur la route des Indes. Pour les Anglais, cette situation nouvelle était inacceptable, d’autant plus que le Transvaal refusait le partenariat politique qu’ils lui proposaient à travers la constitution d’une fédération d’Afrique australe. Pour Londres, il devint donc impératif d’isoler l’État libre d’Orange et la ZAR, ce qui fut fait en trois étapes :

			1.	Les Républiques boers furent encerclées par une ceinture de territoires britanniques leur interdisant toute possibilité d’expansion territoriale et tout accès à la mer.

			2.	La construction de voies ferrées à partir du territoire britannique rendit les États boers étroitement dépendants des Colonies du Cap et du Natal.

			3.	Les Britanniques cherchèrent à soulever les étrangers blancs travaillant dans les mines du Transvaal contre les autorités de la ZAR.

			La réalisation de ce plan fut rendue possible grâce à la puissance minière, économique et politique créée par Cecil Rhodes.

			Cecil Rhodes (1853-1902) 

			Né le 5 juillet 1853 dans le comté de Hertforshire, Cecil John Rhodes était le fils d’un pasteur. D’une intelligence supérieure à la moyenne, mais peut-être d’une santé fragile, il s’embarqua pour le Natal en 1870, abandonnant les études qu’il poursuivait à Oxford, et il rejoignit son frère sur une plantation. Au bout de quelques mois, il partit pour Kimberley où l’exploitation des diamants venait de démarrer. Cecil Rhodes se découvrit alors une vocation d’homme d’affaires et réalisa de gros profits en vendant aux prospecteurs du matériel et des denrées alimentaires. Il décida ensuite d’investir ses bénéfices dans l’achat de concessions diamantifères.

			En 1876, il retourna en Angleterre et, durant cinq années, il vécut à Oxford où il acheva son cursus universitaire. Nanti de son diplôme, il revint en Afrique du Sud en 1881 et se fit élire député au Parlement du Cap avec l’appui des Boers du Parti afrikaner afrikanerbond.

			À partir de 1885, il racheta peu à peu toutes les mines de diamants. Soutenu par la famille Rothschild, il triompha du groupe de Barney Barnato, son unique rival. En 1888, la concurrence entre les deux entreprises fit baisser les cours du diamant et Cecil Rhodes parvint à absorber la firme Barnato. Les deux groupes furent alors placés sous une même administration, la De Beers Consolidated Mines qui exerça rapidement un quasi-monopole à la suite du rachat des dernières mines indépendantes, les sociétés Du Toitspan, Wesselton et Bultfontein.

			À l’âge de trente-cinq ans, les revenus de Cecil Rhodes étant considérables, il décida d’employer sa fortune dans une ambitieuse politique impériale. Pour ce faire, il fonda la British South Africa Company (BSAC), laquelle obtint une charte en 1889. Pour une durée de vingt-cinq années avec tacite reconduction, Cecil Rhodes se vit attribuer les droits de police, de commerce, d’exploitation des mines et de création de voies ferrées sur un immense territoire situé au nord du fleuve Limpopo entre l’Angola et le Mozambique. Persuadé que les Britanniques devaient conquérir le monde pour le bien de l’humanité, certain de la prédestination de l’homo britannicus, il pensait que le moment était venu de la domination effective de Londres sur l’Afrique australe (DSAB/III : 704-715).



			A.	Encerclement et isolement diplomatique

			L’encerclement des Républiques boers commença en 1884 avec l’exploitation par les Britanniques des conflits ethnotribaux du Bechuanaland3. Ce fut en effet à la faveur de guerres opposant d’une part les Korana de David Massouw aux Thlaping de Mankurwane, et d’autre part les Rolong de Montshiwa à ceux de Moshwete, que Londres prit le contrôle de la région.

			Afin de tenter d’y voir clair dans cet imbroglio ethnorégional, il importe de ne pas perdre de vue que la guerre entre Korana et Thlaping donna naissance à la « République de Stellaland » et que la guerre inter-Rolong déboucha sur la création de la « République de Goshen » (carte p. 229).

			1.	La création de la « République de Stellaland »

			Les Korana (Khoi) de David Massouw alliés à la fraction des Rolong liée au Transvaal, pillaient les troupeaux de Mankurwane, chef de la fraction des Thlaping (des Sotho-tswana) de la région de Taung, elle-même alliée aux Britanniques.

			Au mois d’octobre 1881, la guerre ayant éclaté entre Massouw et Mankurwane, le premier engagea des combattants blancs, leur promettant des propriétés en cas de victoire. Entre 500 et 600 volontaires, en majorité des Boers du Transvaal, virent dans ce conflit l’opportunité de s’établir. Mankurwane fut battu, se replia à Taung et dut signer un traité de paix au mois de juillet 1882. Au mois de février 1883, en remerciement, Massouw remit aux combattants blancs 388 parcelles prises sur le territoire conquis sur les Thlaping. Les nouveaux colons se constituèrent en communauté indépendante et élirent G.J. Van Niekerk comme chef. Peu de temps après, ce dernier fut reconnu par Massouw qui l’autorisa à agir en son nom. Le 6 août 1883, Van Niekerk proclama la « République indépendante de Stellaland » avec Vryburg comme capitale.

			2.	La création de la « République de Goshen »

			En 1874, Moshwete, chef d’une branche des Rolong (des Sotho-Tswana), fut reconnu chef suprême (Paramount) de tous les Rolong par le Transvaal mais Montshiwa, le chef rolong de la région de Mahikeng (Mafeking) n’accepta pas cette reconnaissance et il se rapprocha des Britanniques. Les Rolong se divisèrent alors en deux factions, l’une étant pro-boer et l’autre pro-britannique.

			En 1880, quand éclata la première guerre anglo-boer, Montshiwa soutint les Anglais et Moshwete fut l’allié du Transvaal. Une guerre inter-rolong s’en suivit à partir du mois d’avril 1881. Le Transvaal ravitailla Moshwete qui fit appel à des volontaires boers auxquels il promit des terres en cas de victoire. En 1882, grâce à eux, il s’empara de la région de Mafeking et força Montshiwa à la lui céder par l’accord de paix du 24 octobre 1882. Au début de 1883, y fut établie la « République de Goshen ».

			En 1884, le Transvaal revendiqua puis annexa Stellaland et Goshen, mais Massouw se référa au Keate Award de 1871 (voir p. 231) qui lui reconnaissait liberté et indépendance. Les rapports s’envenimèrent et les kommando du Transvaal sous les ordres de Piet Joubert l’attaquèrent. Le 2 décembre 1885, durant les combats, Massouw fut tué et les Korana se dispersèrent. En 1888, Mamusa, la capitale de Massouw fut rebaptisée et devint Schweizer-Reneke du nom de deux officiers boers tués lors de la campagne (DSAB/II : 451-452).

			Cette attaque provoqua une grave crise entre Londres et Pretoria. Quelques mois auparavant, la convention de Londres du 27 février 1884 avait en effet fixé les frontières entre la Colonie du Cap et le Transvaal et Stellaland avait été inclus dans le protectorat du Bechuanaland, ce qui avait été confirmé par le Volksraad du Transvaal. L’envoi de 5 000 hommes de troupe commandés par Sir Charles Warren fut la réponse de Londres à ce qui fut qualifié d’« acte de piraterie ».

			Kruger choisit alors de faire machine arrière en révoquant l’annexion, décision qui fut combattue par les Boers installés à Stallaland et à Goshen et qui menacèrent de prendre les armes.

			Le 23 mars 1885, les nouvelles frontières entre le Transvaal et le protectorat du Bechuanaland furent proclamées par Charles Warren : le territoire de Moshwete fut divisé en deux, la partie conquise sur Montshiwa passant sous souveraineté britannique, tandis que la région de Khunwana continua à faire partie du Transvaal (DSAB/II : 494-495).

			Afin de régler définitivement la crise, Sir Hercules Robinson, le gouverneur et haut-commissaire anglais, proposa de négocier. Cecil Rhodes, qui faisait partie de la délégation britannique, fit à cette occasion la connaissance de Paul Kruger. Il multiplia les assauts d’amabilité et de prévenance à son égard. Les deux hommes avaient un intérêt commun à l’établissement de rapports cordiaux. Pour Rhodes, une attitude hostile de la part de la ZAR gênerait considérablement ses projets d’expansion au nord du fleuve Limpopo et interdirait d’envisager la création de la fédération d’Afrique australe dont il rêvait. Kruger avait quant à lui une priorité qui était de tenter d’ouvrir à la ZAR un accès à la mer ; or il n’ignorait pas que l’Angleterre pouvait facilement ruiner ce projet en prenant le contrôle de tous les territoires encore vacants.

			Kruger se rangea donc à l’avis de Rhodes4. Au mois de septembre 1885, la Grande-Bretagne annexa donc purement et simplement la partie du territoire située au sud de la rivière Molopo qui devint une colonie de la Couronne sous le nom de British Bechuanaland, lequel fut incorporé à la Colonie du Cap en 18955 tandis que la région située au nord du Molopo devenait le Protectorat du Bechuanaland indépendant en 1966 sous le nom de Botswana.

			Rhodes et Kruger, « deux taureaux dans le même enclos » 

			Dans les dernières années du XIXe siècle, l’histoire de l’Afrique australe fut marquée par l’opposition entre Cecil Rhodes et Paul Kruger, deux hommes que tout opposait.

			Fasciné par Nietzsche et son « surhomme », Rhodes était un impérialiste convaincu de la supériorité de l’homo britannicus. Sa vision impériale était intrinsèquement raciale. Pour lui, il existait en effet entre les « races » humaines, non seulement une différence, mais encore une hiérarchie. Selon lui, la « race » blanche en occupait le niveau le plus élevé mais, en son sein, l’« Anglo-Saxon Germain » était le plus « doué » pour être le véritable maître du monde. Or, les Boers étaient des Germains et comme son but était l’unité raciale germanique anglo-saxonne dont le moteur était précisément l’impérialisme britannique, les Boers devaient donc collaborer à l’œuvre impériale au lieu de s’y opposer au nom d’un fractionnisme hérité d’une interprétation restrictive de la Bible.

			 

			Cette vision racialo-politique ne pouvait être acceptée par Kruger et cela pour au moins deux raisons :

			– La première était qu’il croyait que Dieu avait donné aux Boers, « Peuple élu », la terre d’Afrique à charge pour eux d’y apporter la civilisation, c’est-à-dire les principes de vie découlant d’une stricte application de l’Ancien Testament. Or, Dieu n’avait pas prévu que cette terre puisse un jour être partagée avec de nouveaux venus. Qu’ils soient blancs de peau ne changeait rien à la question car ces étrangers, ces Uitlanders, étaient à ses yeux des êtres quasiment sataniques puisqu’ils ne se conformaient pas aux règles de vie édictées par le Tout-Puissant6.

			– La seconde raison était que Kruger n’était pas raciste au sens moderne du terme. Pour lui, les hommes n’étaient pas divisés en « races », mais en chrétiens et en païens. Pour les Boers, les Noirs, qu’ils considéraient certes comme des enfants, étaient d’abord des créatures de Dieu qu’ils avaient pour mission d’éclairer afin de les hisser à leurs côtés, mais d’une manière séparée, vers les « Lumières de la Révélation chrétienne ».

			Les Boers qui votaient pour Paul Kruger considéraient la Bible comme la seule référence politique et sociale. Leur communauté devait obéir à ses chefs patriarches, comme durant les temps bibliques, car ils étaient les intermédiaires entre elle et un Dieu tout-puissant dont le courroux serait terrible si l’on ne respectait pas Sa Parole. Dans le monde boer, l’argent, le profit et le luxe n’avaient pas leur place. Les hommes avaient été mis sur terre pour surveiller les troupeaux, protéger la communauté et pour faire de nombreux enfants à leurs femmes dont la mission divine était précisément d’enfanter et d’obéir à leurs époux dont le pouvoir était une délégation de Dieu. Dans les années 1890, quand leur pays fut frappé par une invasion de sauterelles détruisant les récoltes, ils refusèrent l’aide des Britanniques de la Colonie du Cap et du Natal, considérant cette catastrophe comme un fléau biblique devant être accepté avec résignation puisqu’il était envoyé comme une punition par le Tout-Puissant à son Peuple qui avait certainement pêché…

			L’opinion publique boer n’était cependant pas monolithique (Gordon, 1987) et deux grands courants s’opposaient en son sein, celui des conservateurs qui se reconnaissaient dans le discours de Paul Kruger et celui des modernistes qui votaient pour Piet Joubert (1831-1900). Ce dernier était suivi par plusieurs jeunes chefs dont Botha et Smuts qui furent parmi les plus brillants généraux de la guerre des Boers. Pour ces hommes, le futur ne se résumait pas à un décalque idéalisé de la vie des patriarches de la Bible et il était nécessaire de conclure un partenariat avec la Grande-Bretagne. Ils avaient également compris que les immigrants européens constituaient non une menace, mais au contraire un renfort démographique vital permettant cette ouverture sur l’extérieur qui manquait tant aux Républiques boers. Ils avaient conscience que, coupés de l’Europe depuis plus de deux siècles, vivant en autarcie, les Boers étaient incapables de répondre seuls aux défis de la modernité. Piet Joubert et ceux qui le soutenaient, voyaient bien que face à la démographie des Noirs, il n’y aurait d’avenir pour les Blancs vivant dans ce pays, qu’unis. Mais, de 1883 à 1898, lors de chaque élection, Piet Joubert fut constamment battu par Paul Kruger.

			Au moment où la survie de la nation boer afrikaner passait par une nécessaire modernisation, les électeurs du Transvaal se donnèrent pour chef celui de leurs responsables qui était le plus étranger à l’idée même d’innovation.



			Toujours en 1885, la Grande-Bretagne annonça qu’elle étendait sa souveraineté jusqu’au fleuve Zambèze. Cette décision qui interdisait toute expansion de la ZAR au nord du Limpopo marquait bien les limites territoriales que Londres imposait aux États boers. Environnées par le Basutoland devenu protectorat britannique en 1871, par le Swaziland, rattaché à Londres en 18817 afin de couper le Transvaal de tout accès à l’Océan et enfin par le Bechuanaland, devenu également protectorat en 1885, les Républiques boers furent désormais totalement enclavées.

			Au nord du Limpopo, Cecil Rhodes s’employa à créer le centre d’un futur Empire britannique s’étendant de l’Égypte au Cap. En 1889, afin que la route du Nord soit ouverte aux ambitions anglaises, le Colonial Office accorda des privilèges exorbitants à la British South Africa Company, seule parmi les trois compagnies anglaises d’Afrique à se voir octroyer une charte.

			Le premier objectif de la BSAC (également connue sous le nom de Chartered Company) était d’étendre jusqu’à Bulawayo la voie ferrée partant de la Colonie du Cap. La région était occupée par les Ndebele Matabele qui, vers 1838, et nous l’avons dit, s’y étaient installés après avoir été vaincus par les Voortrekkers. Lobenguela, leur chef, ne tenait pas à voir les Blancs s’implanter chez lui ; mais déjà, des missionnaires, dont Robert Moffat, vivaient dans son entourage et ils le pressèrent d’accepter les propositions faites par les envoyés de Cecil Rhodes.

			En 1888, le souverain sembla sur le point de céder à Charles Dunnell Rudd qui lui proposa une importante somme d’argent, des armes à feu et surtout une embarcation à vapeur qui serait lancée sur le Zambèze. De fait, il accorda à l’émissaire de Cecil Rhodes le monopole des ressources minières de son royaume, mais il n’était pas décidé à approuver la charte qu’il lui demandait de signer.

			Au même moment, les Portugais venus du Mozambique furent de plus en plus présents dans la région du lac Nyassa. Durant plusieurs années, le gouvernement anglais hésita donc. Au mois de mars 1889, les événements se précipitèrent quand Cecil Rhodes vint à Londres, porteur d’un traité signé par Lobenguela et qui accordait à la BSAC la possession du sous-sol minier de son royaume. Au mois de juin 1890, un millier d’hommes en armes pénétra en territoire matabele et, le 12 septembre 1890, le fort de Salisbury (du nom du Premier ministre britannique) fut fondé en plein cœur du pays shona8.

			Lobenguela comprit alors que les Anglais voulaient s’assurer le contrôle de la région en s’appuyant sur les Shona, aussi lança-t-il des raids contre eux. Jameson qui était le représentant de Rhodes sur place saisit ce prétexte pour prendre d’assaut Bulawayo, la capitale de Lobenguela. Ce dernier s’enfuit et il mourut bientôt de maladie. En mai 1895, en l’honneur de Cecil Rhodes, le territoire fut baptisé Rhodésie9.

			La Rhodésie n’était qu’une étape vers le Nord et les agents de la Compagnie signèrent un accord avec les Barotsé (carte p. 272), peuple vivant à l’ouest des Victoria Falls. Les savanes du Sud furent alors atteintes et le partage de ce qui deviendrait le Copperbelt se fit entre la Chartered et l’État indépendant du Congo : la première hérita de la future Rhodésie du Nord et le second du Katanga.

			La compagnie fondée par Cecil Rhodes contrôla alors un immense espace s’étendant de la frontière Nord du Transvaal jusqu’au lac Tanganyika.

			Le coup de force contre le Portugal 

			Le Portugal était présent en Angola et au Mozambique depuis le XVIe siècle, or, Cecil Rhodes faisait peu de cas de l’ancienne implantation lusitanienne sur le littoral du Mozambique. Il projetait d’annexer cette façade maritime, seule partie de ce territoire réellement occupée par Lisbonne. Le Colonial Office ne le suivit pas, tout en lui permettant d’étendre la souveraineté de la BSAC dans l’intérieur des terres. Le gouvernement anglais n’était en effet pas opposé à ce que le Portugal puisse conserver ses territoires d’Angola et du Mozambique, mais il était en revanche fermement contre l’idée qu’ils puissent être reliés car cela aurait abouti à couper l’axe Le Caire-Le Cap.

			Cecil Rhodes devait agir avec rapidité car après trois siècles de présence sur le littoral, le Portugal se décidait à explorer l’arrière-pays. Ainsi, en 1886, Serpa Pinto proposa-t-il le protectorat portugais aux Makololo vivant au sud du lac Nyassa. À partir delà, le pays shona aurait pu passer sous le contrôle de Lisbonne. 

			En janvier 1890, Londres imposa alors au Portugal le rappel de Serpa Pinto et l’abandon de toutes revendications sur les territoires shona et kololo. L’acceptation de cet ultimatum ne suffit pas à Cecil Rhodes qui lança une expédition contre les Portugais installés dans le Manica, à l’est de Salisbury. Le gouverneur de la région fut même fait prisonnier et, le 11 juin 1891, Lisbonne reconnut à la Chartered Company la possession de cette zone. En 1893, sous le nom de Nyassaland, elle devint officiellement protectorat anglais. 

			Rhodes avait ainsi mis un terme à l’expansion portugaise ; l’Angola et le Mozambique ne seraient jamais reliés l’un à l’autre à travers l’Afrique et le domaine britannique ne risquerait pas d’être isolé du Nord par un corridor dépendant de Lisbonne.



			Une course de vitesse se fit ensuite entre la Grande-Bretagne et la ZAR. Pour Londres, la priorité fut désormais d’interdire à la République boer tout accès à la mer. Du Cap jusqu’au nord de Durban, toute la côte était sous contrôle anglais, mais une dernière possibilité d’ouverture sur la mer existait pour la ZAR, le Tongaland (carte p. 267), territoire compris entre le Swaziland et l’océan. Or, en 1894, les kommando boers avaient en partie pris le contrôle du Swaziland d’où il allait leur être facile, en marchant vers l’Est, de prendre possession du pays tonga et de son littoral. Londres réagit au mois de juin 1895 en annexant la région et en fermant ainsi aux Boers la dernière porte qui leur était ouverte vers la mer. Désormais, la ZAR, qui n’eut plus la possibilité de se créer un port sur l’océan Indien dut s’entendre avec les Portugais afin de disposer de facilités à Lourenço Marques.

			Londres ayant donc réussi à isoler territorialement l’État libre d’Orange et la ZAR, il lui resta à mener la bataille suivante, celle des chemins de fer.

			B.	La bataille des chemins de fer (carte p. 227)

			La ZAR voulut rompre son enclavement en construisant une ligne reliant Pretoria à la baie Delagoa, c’est-à-dire à la ville portugaise de Lourenço Marquès10. Pour cela, en 1887 fut créée la Neerlandish Zuid-Afrikaansche Spoorweg Maatschapij, ou NZAM. Pour les Britanniques le danger était réel, comme le déclara Cecil Rhodes au Parlement du Cap :

			« Si la ligne ferroviaire de la baie Delagoa est réalisée, l’union véritable de l’Afrique du Sud sera renvoyée aux calendes grecques. »

			Le projet n’était pas nouveau. Le prédécesseur de Kruger, le président Burgers, avait en effet tenté de faire participer des financiers hollandais et allemands à la construction d’une ligne Pretoria-Delagoa Bay. Nous avons vu que l’opération fut un échec, même si du matériel avait été acheté. Kruger reprit ce projet une dizaine d’années plus tard, une fois la ZAR devenue riche grâce aux mines d’or.

			Les Britanniques proposèrent à Kruger de prolonger la ligne Port Élizabeth-État libre d’Orange jusqu’aux champs aurifères du Transvaal mais avant de donner l’autorisation de traverser le territoire boer, il désira que la liaison avec le territoire portugais fût établie afin de ne pas dépendre en totalité des voies britanniques.
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			La question de la baie Delagoa 

			La baie Delagoa (aujourd’hui baie de Maputo) est un des meilleurs mouillages de toute l’Afrique australe. Durant la guerre anglo-boer, elle eut un intérêt hautement stratégique car elle était le terminus de la seule voie ferrée reliant le Transvaal à l’océan Indien.

			La baie Delagoa (baia de Lagoa, ou « baie de la lagune en portugais ») fut découverte en 1545 par Lourenço Marques qui donna son nom à la ville que les Portugais construisirent plus tard au fond du havre. La baie est longue de 25 km d’Est en Ouest et elle est large de 35 km du Nord au Sud. Vers le large, elle est protégée par une presqu’île et par une île.

			En 1736, les Hollandais tentèrent en vain de s’en emparer et en 1781, la Compagnie autrichienne des Indes orientales voulut s’y installer. 

			Aucun des ports d’Afrique australe ne présente les avantages de la baie Delagoa. Seul Mombassa, beaucoup plus au Nord, peut rivaliser avec elle. Mais ce qui fit la fortune de ce port est qu’il est le débouché naturel de tout le bassin du Limpopo et du Transvaal. Lourenço Marques est à moins de 650 km de Johannesburg, tandis que la distance de cette même ville à Cape Town est de plus de 1 600 km. L’intérêt stratégique de la baie n’échappa pas à l’Angleterre qui éleva des prétentions sur sa partie Sud, ne revendiquant cependant pas la zone de la ville même de Lourenço Marques. Les arguments de Londres étaient pour le moins alambiqués, puisqu’ils reposaient sur l’idée que la Couronne britannique était l’héritière des Hollandais, qui avaient très brièvement occupé le site en 1736, et sur les droits acquis d’un chef zulu qui prétendait avoir possédé la région. 

			En 1867, forts de ce qu’ils estimaient être leurs droits, les Anglais construisirent en face du port de Lourenço Marques un établissement qu’ils baptisèrent Bombay. Il en résulta une tension anglo-portugaise qui fut réglée le 24 juillet 1875, par l’arbitrage du maréchal de Mac-Mahon, président de la République française du 24 mai 1873 au 30 janvier 1879, qui rétablit le Portugal dans la plénitude de ses droits.



			Au mois de janvier 1887, Lisbonne commença l’aménagement de son tronçon sur la future voie ferrée Transvaal-Mozambique. La même année la NZAM entreprit ses premiers travaux mais des difficultés financières les interrompirent et Kruger fut contraint au compromis. Rhodes, qui savait que le président de la ZAR pouvait bloquer l’achèvement de la ligne Le Cap-Johannesburg à laquelle lui-même tenait tant, ne s’opposa pas à l’émission à Londres d’un emprunt destiné à la reprise et à l’achèvement des travaux. La famille Rothschild à laquelle Rhodes était lié d’amitié lança la souscription. En échange, la ligne du Cap fut prolongée jusqu’à Johannesburg qu’elle atteignit en 1892. Durant deux années, elle exerça un monopole puisque la ligne de Delagoa Bay ne fut inaugurée qu’en 1894. Quant à la ligne de chemin de fer Durban-Johannesburg, à la construction de laquelle Kruger s’était vivement opposé, son achèvement eut lieu un an plus tard, au mois d’octobre 1895.

			Trois lignes étant en service, Kruger tenta de mener une guerre des tarifs afin de favoriser celle de Delagoa Bay. C’est ainsi qu’il fit relever les tarifs douaniers sur la ligne du Cap. Pour qu’elle puisse demeurer concurrentielle, le gouvernement de la Colonie du Cap abaissa les siens. Kruger ne s’avoua pas vaincu et il obligea la compagnie du chemin de fer du Cap à relever ses tarifs sur la section de la ligne qui traversait le territoire de la ZAR. La compagnie tenta de résister en mettant en service des convois de chariots à bœufs destinés à transporter les marchandises aux tarifs qu’elle décidait, en lieu et place de la voie ferrée sur le tronçon qui traversait la ZAR. Kruger qui n’était décidément pas à court d’idée fît interdire les gués à ces convois. Finalement, le gouvernement britannique adressa un ultimatum à la ZAR, qui cessa sa guerre des prix.

			C.	L’exploitation de la question des Uitlanders

			Les Uitlanders immigrés au Transvaal après les découvertes aurifères de 1886 désiraient pouvoir y exercer des droits politiques. Les Boers s’y opposaient. 

			C’est en luttant pour l’obtention du droit de vote des Uitlanders que Cecil Rhodes tenta de prendre le pouvoir dans la ZAR. Les Boers considéraient les Uitlanders comme étrangers à la communion culturelle afrikaner. Il n’était donc pas question que la nationalité de la ZAR leur soit accordée, avec les droits civiques en découlant. Pour le président Kruger, toute demande britannique allant dans ce sens était même inacceptable.

			Les Randlords 

			Les mines du Transvaal étaient contrôlées par de riches entrepreneurs anglo-saxons, les « barons des mines », ou Randlords. L’historiographie se rapportant aux Randlords a été profondément remaniée depuis un siècle.

			Dans un premier temps, ils furent présentés comme des apatrides, alliés et même vecteurs de l’impérialisme britannique. Cette vision qui reposait sur une confusion historique est aujourd’hui dépassée. Si, à un moment donné de l’histoire, les intérêts des Randlords coïncidèrent bien avec ceux des Britanniques, ce ne fut pas pour autant que les premiers inspirèrent la politique impérialiste des seconds.

			Ces magnats des mines peuvent en effet être divisés en trois groupes :

			– celui qui soutint la politique britannique d’annexion des Républiques boers à l’image de la plus importante compagnie minière du Rand, la Wemher-Beit and Eckstein dont le directeur, Alfred Beit, était un ami de Rhodes,

			– celui qui fut un constant allié de Kruger contre l’expansion anglaise,

			– celui, majoritaire, qui voulait à tout prix éviter un conflit afin de ne pas gêner la production minière (Wheatcroft, 1986).

			 

			Les plus puissants Randlords furent C. Rhodes, J.B. Robinson, Barney Isaacs dit Barnato, Alfred Beit et Julius Wernher son associé. Ces capitalistes combattaient principalement trois aspects de la politique du gouvernement du Transvaal :

			1. Les coûts des transports fixés par le gouvernement et qui paralysaient les échanges, qu’il s’agisse des importations ou des exportations.

			2. Le coût de la dynamite, monopole d’État de la ZAR et qui représentait 10 % des coûts d’exploitation.

			3. Le coût du travail qui représentait environ 50 % des coûts de production.

			La principale revendication des Randlords allait dans le sens du développement de la liberté d’entreprendre. Pour eux, il était nécessaire d’accélérer la venue de travailleurs noirs dans les mines afin de faire baisser les salaires par le jeu de l’offre et de la demande, ce que refusaient les autorités boers.

			Ces hommes étaient riches et certains servirent les intérêts britanniques. Cependant, et comme l’a remarqué Wesseling, pour :

			« […] puissants que soient Beit, Barnato et Rhodes, l’opinion publique anglaise n’accepterait jamais que l’Angleterre entre en guerre pour défendre leurs intérêts. Pour que les Anglais admettent l’idée d’un tel engagement de leur pays, il fallait invoquer des arguments plus simples, mais plus émotionnels, et notamment faire appel à leurs sentiments nationalistes. Or la situation des financiers judéo-allemands11 du Transvaal n’éveillait pas en eux ces sentiments. En revanche, ils étaient émus par le sort des Uitlanders. » Wesseling (1996 : 423)



			Les Uitlanders venaient du Natal et de la Colonie du Cap, des zones d’extraction de diamant de Kimberley, de Californie, d’Australie et même du Grand Nord canadien où la ruée vers l’or les avait poussés. D’autres enfin avaient quitté la misère des villes européennes ou américaines, attirés par le nouvel eldorado sud-africain. Hommes déracinés, ils construisirent Johannesburg à leur image en en faisant une ville sans racines. Au départ assemblage de tentes puis de baraques, la cité minière grossit au fur et à mesure du développement de l’extraction et de l’arrivée de nouveaux immigrants, tant Blancs que Noirs, ces derniers étant essentiellement des mineurs zulu.

			En 1894, le recensement de la population étrangère de la ville de Johannesburg, donnait 3 335 Russes, essentiellement Israélites, 2 262 Allemands, 992 Australiens, 819 Hollandais, 754 Américains, 402 Français et 16 divers (Pottinger, 1986 : 5). Ces chiffres doivent naturellement être corrigés car les Britanniques, nombreux et actifs, se faisaient régulièrement recenser comme Américains ou Australiens en raison de l’hostilité que les Boers avaient à leur encontre. Deux plus tard, en 1896, la population de Johannesburg, était de 39 454 Blancs, dont 25 282 hommes, et 14 195 Noirs, dont 12 961 hommes.

			Tous les Uitlanders n’étaient donc pas sujets britanniques et tous ne demandaient pas le droit de vote. À la veille de la guerre, la population uitlander de la seule région du Rand était estimée à environ 45 000 personnes, dont probablement 30 000 sujets de Sa Majesté ou originaires des dominions. Les autres étaient Hollandais, Allemands, Russes, Italiens, Américains, Français, Suédois, etc.

			Le président Kruger exigeait de ces étrangers leur soumission aux lois du Transvaal. Le choix qu’il leur proposait était clair : « C’est mon pays […] ceux qui ne veulent pas obéir à ses lois n’ont qu’à le quitter », avait-il coutume de dire.

			Ancré dans ses certitudes, Kruger multiplia les maladresses à l’égard des Uitlanders, notamment lorsqu’il appela Johannesburg « la Ville des Diables » ou quand il déclara à l’ambassadeur d’Allemagne, à propos d’un incident qui l’avait opposé à une délégation uitlander qui avait secoué les grilles de sa maison :
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			« […] l’attitude prise envers moi par ces gens-là me rappelle ce qui m’est arrivé avec un babouin que j’avais autrefois et qui m’aimait au point qu’il ne pouvait supporter que quelqu’un me touchât. Mais un jour que nous étions assis auprès du feu, il trouva moyen, je ne sais comment, de se brûler la queue, alors, furieux, il se précipita sur moi, s’imaginant que j’étais la cause de sa douleur. Et c’est bien ainsi qu’agissent les immigrés de Johannesburg. Ils se sont brûlés les doigts à trop vouloir spéculer et maintenant c’est à Paul Kruger qu’ils s’en prennent. » (Kruger, 1902 : 189-190)

			Pour les Boers, l’arrivée de ces étrangers fut un traumatisme car leur société était aux antipodes des références qu’ils importèrent. L’exemple que les Uitlanders donnaient à la jeunesse afrikaner fut considéré comme déplorable et les plus religieux y virent la marque du diable12.

			Tous les Uitlanders ne vivaient cependant pas à Johannesburg, considérée comme une moderne Sodome et Gomorrhe tout à la fois par les plus conservateurs des Boers. À Pretoria, la capitale, l’administration civile employait en effet de très nombreux Scandinaves et Hollandais et il en était de même pour le personnel médical. En dehors de l’économie rurale, tout ce qui faisait de la ZAR un pays moderne était en réalité animé par des étrangers ; et pas seulement le domaine minier, puisque le personnel des chemins de fer était uitlander, le corps enseignant également et même en grande partie les fonctionnaires13.

			Face à cette immigration blanche, deux courants s’opposèrent chez les Boers, celui des « modernes » et celui des « anciens ». Le premier était incarné par le général Piet Joubert et par plusieurs des futurs jeunes généraux de la guerre des Boers comme Botha ou Smuts14. Ardents patriotes, ils estimaient que tous les Uitlanders n’étaient pas à maudire et que nombre d’entre eux donnaient même au Transvaal les moyens d’accéder à la modernité qui lui faisait tant défaut face aux Britanniques. Pour les tenants de ce courant, le problème était de savoir si, face à la démographie des Noirs, les Boers pouvaient s’offrir le luxe de refuser l’apport démographique qu’une partie des Uitlanders faisait au pays. En d’autres termes, le courant « éclairé » avait une conscience « raciale » blanche. L’avenir donna raison à ces hommes, car nombreux furent en 1899 les Uitlanders qui prirent les armes aux côtés des Boers.

			À l’opposé, les « conservateurs » étaient représentés par l’imposante figure du président Kruger, homme de l’époque du Grand Trek égaré au siècle de la révolution industrielle et de l’impérialisme et qui, par ses maladresses, son obstination, son comportement hérité de l’Ancien Testament, donna aux Britanniques le prétexte de la guerre tout en privant son peuple des moyens modernes de la mener15.

			En 1889, Kruger proposa un aménagement constitutionnel : le Volksraad ou Parlement boer serait divisé en deux chambres ; la Chambre haute ou premier Volksraad ne serait composée que de « vrais » Afrikaners ou des étrangers naturalisés après une période probatoire de douze années. Tout le pouvoir émanerait de cette Chambre haute. Le second Volksraad serait composé d’étrangers qui pourraient y être élus après deux années de résidence. Cette Chambre basse aurait compétence sur les affaires minières et locales.

			Cette proposition de Kruger fut combattue à la fois par le courant boer « progressiste» et par les organisations uitlanders. En 1892, les plus militants parmi les Uitlanders fondèrent la Transvaal National Union, dénoncée par Kruger comme une association subversive.

			Les Britanniques eurent constamment l’initiative, attirant Kruger sur le terrain des droits politiques des Uitlanders. Cecil Rhodes inventa alors le fameux slogan : « Des droits égaux pour tous les hommes civilisés au sud du Zambèze. » La formule qui était forte porta sur une opinion publique anglaise excédée par l’attitude des autorités boers à l’égard de leurs compatriotes, traités au même plan que les travailleurs noirs ce qui, aux yeux des Britanniques de l’époque, était une provocation.

			Le paradoxe de la situation était réel, comme ne manqua pas de le noter le chef du Parti libéral, Sir Henry Campbell-Bannerman, quand il déclara à propos de la question uitlander :

			« II serait tout à fait curieux de partir en guerre pour permettre à des citoyens britanniques de changer de nationalité. » (Cité par Wesseling, 1996, note n° 190 : 442)

			III.	LONDRES PROVOQUE LA GUERRE (1895-1899)

			N’ayant pas réussi à contraindre Kruger à la négociation, Rhodes décida d’employer la manière forte consistant en une invasion de la ZAR par un corps expéditionnaire venu de Rhodésie en appui d’un soulèvement « spontané » des Uitlanders. Pour rétablir l’ordre et éviter la guerre civile, les Britanniques interviendraient alors et placeraient la ZAR sous leur autorité16.

			A.	Le raid Jameson (1895)

			Leander Starr Jameson (DSAB/III : 438-441), l’homme qui avait réussi à imposer le protectorat britannique sur la Rhodésie, et qui était à ce moment-là responsable de la construction de la voie ferrée au nord du fleuve Limpopo, prétendit que la Chartered devait protéger ses chantiers et il recruta à cette fin une force de 510 hommes. Il se rendit ensuite à Johannesburg où, le 17 novembre 1895, au cours d’une entrevue avec les chefs uitlanders, il mit au point le plan combiné de soulèvement invasion. De plus, à partir de la Rhodésie et du Bechuanaland, il entreprit de faire passer en contrebande armes et munitions destinées aux conjurés et qui furent cachées dans les mines.

			Sur le papier, le plan était cohérent. Jameson avait en poche un document remis par les dirigeants uitlanders lui demandant d’intervenir pour les protéger des représailles boers. Il n’y avait donc plus qu’à attendre le signal déclencheur de la double opération de soulèvement intérieur et d’invasion extérieure de la ZAR.

			Le gouvernement britannique ignorait peut-être les détails du complot, mais il en avait très probablement approuvé le principe car des renforts militaires avaient été mis en route vers le sud de l’Afrique. De plus, la participation de Sir Hercules Robinson17 à l’opération de déstabilisation de la ZAR ne faisait aucun doute puisqu’il était prévu qu’il devait se précipiter à Johannesburg afin de servir de négociateur entre Kruger et les dirigeants uitlanders de la Transvaal National Union. L’idée qu’il devait présenter aux deux parties était une union douanière de la ZAR avec la Colonie du Cap, et surtout, la réunion d’une Assemblée constituante dans laquelle les Uitlanders majoritaires, voteraient l’autonomie de la ZAR sous semi-protectorat britannique. Il ne leur resterait plus qu’à faire adhérer cette dernière à une fédération des États de l’Afrique du Sud.

			Rhodes commit cependant deux erreurs :

			–	il pensait que les Uitlanders étaient plus nombreux que les Boers, ce qui n’était pas le cas. De plus, alors qu’il les estimait à 100 000 âmes dont une écrasante majorité de Britanniques, ils n’étaient en réalité qu’un peu plus de 75 000 dont 42 000 sujets britanniques. Les effectifs variaient donc du simple au double ;

			–	la seconde erreur concerna Kruger que Rhodes pensait pouvoir facilement déstabiliser. Or, le vieux chef boer avait davantage de ressources que Lobenguela, le roi des Ndebele-Matabele subverti par Jameson quelques années plus tôt.
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			En octobre 1895, Jameson rassembla ses hommes qui se tinrent prêts à marcher sur Johannesburg où des milices uitlanders s’entraînaient au grand jour dans l’attente du signal du coup d’État. L’ordre n’arriva jamais car Kruger, renseigné sur le complot qui se tramait, se montra conciliant afin d’éviter de donner à ses adversaires le moindre prétexte qui leur aurait permis de passer à l’action. De plus, les conjurés étaient divisés sur l’opportunité d’une telle opération ; à telle enseigne que les chefs du mouvement décidèrent qu’il était impératif de l’annuler.

			Avisé le 28 décembre 1895, Jameson maintint cependant le plan initial. Que se passa t-il exactement durant ces heures de fièvre et de grande agitation ? Rhodes aurait-il laissé à Jameson totale liberté pour lancer son raid en espérant que les Uitlanders seraient poussés à se soulever ? Il semblerait que non car, selon les témoignages de ses proches, il fut catastrophé quand, dans la nuit du dimanche 29 décembre 1895, il fut informé que Jameson s’était mis en marche.

			Le lundi 30 décembre dans l’après-midi, les chefs uitlanders apprirent à leur tour que l’invasion avait été déclenchée. L’on courut aux armes dans la plus totale improvisation. Prévenus dès le matin du 30 décembre, les Boers mobilisèrent leurs kommando régionaux. La journée du 31 leur permit de localiser les assaillants et le 1er janvier 1896, à Krugersdorp, localité située à quelques km à l’ouest de Johannesburg, Jameson fut battu. Il tenta de se replier, mais le lendemain, les kommando l’encerclèrent et il hissa en guise de drapeau blanc le tablier d’une servante de ferme. Enchaînés, les prisonniers furent conduits à Pretoria et emprisonnés avant d’être remis aux autorités britanniques.

			Le cataclysme provoqué par le raid Jameson entraîna la ruine de toute la politique de Rhodes visant à détacher les Afrikaners de la Colonie du Cap de leurs cousins vivant au nord du fleuve Orange.

			Dès le 31 décembre, quand il apprit la nouvelle de l’opération, Hofmeyr, le chef de l’Afrikaner Bond, demanda ainsi à Sir Hercules Robinson de désapprouver l’opération afin de prévenir toute guerre entre la ZAR et l’Angleterre. Le gouverneur suivit cet avis et les autorités britanniques se désolidarisèrent donc de Jameson. Puis, Hofmeyr cessa de soutenir Rhodes qui perdit sa majorité au Parlement et le gouvernement de la Colonie du Cap tomba. Cecil Rhodes qui apparut comme le grand vaincu de l’échec de Jameson en tira les conséquences en démissionnant à la fois de son poste de Premier ministre de la Colonie du Cap et de celui de directeur de la BSAC. Il fut remplacé comme Premier ministre par Gordon Sprigg.

			Dans la Colonie du Cap, le raid Jameson provoqua une flambée de nationalisme au sein de la population afrikaner, au point qu’une nouvelle solidarité naquit avec la composante du Volk afrikaner vivant au nord du fleuve Orange. Il ne s’agissait cependant que d’une apparence.

			En 1898, les élections furent remportées par l’Afrikaner Bond et Schreiner devint Premier ministre. Les Britanniques avaient voté pour les partis anglophones et les Afrikaners pour l’Afrikaner Bond. La politique d’alliance des deux peuples qui avait fait la fortune politique de Rhodes était oubliée.

			Dans l’immédiat, Londres et le gouvernement de la Colonie du Cap, nommèrent des commissions d’enquête. Les Boers remirent Jameson et les autres prisonniers aux Britanniques qui ne pouvaient pas ne pas les juger. Ce fut un procès à grand spectacle destiné, en condamnant Jameson, à innocenter les autorités de Londres18. La commission d’enquête mit le gouvernement britannique hors de cause et ni Chamberlain, le ministre des Colonies, ni Sir Hercules Robinson, le gouverneur, ni même Cecil Rhodes n’eurent de comptes à rendre.

			Au nord du fleuve Orange, dans les Républiques boers, le raid Jameson eut également des conséquences considérables.

			C’est ainsi que dans la ZAR, son principal résultat fut de conforter le pouvoir de Paul Kruger. Lors des élections présidentielles, ce dernier était régulièrement talonné par son vieux rival, le général Piet Joubert dont le nationalisme était plus ouvert, et qui n’était pas opposé à des accords avec Londres. Lors des élections de 1893, Kruger ne l’avait emporté sur Joubert qu’avec 1 700 voix d’avance ; or, l’élection de 1898 fut un vrai plébiscite pour le président, élu avec 12 858 voix contre 3 753 à S.W. Burger et 2001 à Joubert19.

			De par sa situation géographique, l’État libre d’Orange fut, dès sa création, et nous l’avons souligné, tiraillé entre deux pôles : la Colonie britannique du Cap au Sud et le Transvaal (ZAR) au Nord. Immense, peu peuplé et ne possédant pas les richesses minières de ses deux voisins (ZAR et Colonie du Cap), il avait conscience de sa faiblesse. À telle enseigne que ses dirigeants furent toujours persuadés qu’à défaut de pouvoir jouer un rôle de trait d’union entre le Transvaal et la Colonie du Cap, il leur faudrait choisir auquel des deux pôles ils devraient s’amarrer. En fonction des événements, l’État libre d’Orange regarda donc tantôt vers le Sud et ses intérêts économiques, tantôt vers le Nord et ses affinités culturelles. Or, le raid Jameson y provoqua une telle indignation qu’un président favorable à un rapprochement, voire à l’union avec la ZAR, y fut élu en la personne de Marthinus Steyn20. Avec ce dernier, les deux Républiques boers définirent un destin commun et leur solidarité fut sans faille. Au mois d’avril 1896, Steyn confirma, lors d’un discours à Bloemfontein, qu’il avait été élu sur un programme de rapprochement avec la ZAR et qu’il comptait bien l’appliquer. Il le prouva peu de temps après quand, au mois de mai, il s’opposa à un projet de chemin fer commun avec la Colonie du Cap. Au mois de mars 1897, les deux Républiques signèrent à Bloemfontein un traité d’alliance militaire défensive et posèrent les fondations d’une future fédération, l’ensemble étant couronné par un serment d’amitié perpétuelle. Afin de concrétiser le projet de fédération, un conseil, le Federale Raad (Parlement fédéral), fut créé, composé de cinq représentants par État. L’existence de ce conseil marquait la volonté de création d’une seule République boer car ses attributions allaient dans le sens de l’uniformisation des systèmes législatifs, de la défense, du commerce, etc.

			Kruger, Stephanus, Johannes, Paulus (1825-1904) 

			Paul Kruger descend de Jacob Kruger, un soldat au service de la VOC, la Compagnie hollandaise des Indes orientales, arrivé au Cap en 1713. Ses ancêtres furent éleveurs nomades (Trekboers) avant de se fixer dans la région de l’actuelle ville de Cradock. Âgé de dix ans, il participa au Grand Trek car ses parents faisaient partie du convoi de Hendrik Potgieter. Il fut le témoin attentif de la furieuse bataille de Vegkop, en 1836, à l’issue de laquelle les Ndebele furent vaincus. En 1838, il échappa au massacre général des pionniers auquel se livrèrent les Zulu après qu’ils eurent assassiné Piet Retief et ses compagnons. Comme nous l’avons vu, n’attendant pas les renforts de Pretorius qui permirent d’écraser les Zulu à la bataille de Bloodrivier le 16 décembre 1838, Potgieter décida d’abandonner le Natal et de repasser la chaîne du Drakensberg. Les parents de Paul Kruger suivirent leur chef et ils s’installèrent dans son voisinage aux environs de l’actuelle ville de Potchefstroom.

			En 1842, Paul Kruger épousa Maria du Plessis, une descendante de huguenots et s’établit comme fermier chasseur près de la ville actuelle de Rustenburg. En 1846, après la mort de sa femme, il se remaria avec une des cousines de la défunte, Wilhelmina du Plessis, qui lui donna 17 enfants. La carrière politique de Paul Kruger débuta en 1851 quand il fut élu veldkornet et ce fut en cette qualité qu’il participa à toutes les expéditions menées durant des années contre les peuples noirs menaçant la suprématie boer.

			En 1864, il fut élu commandant en chef des kommando du Transvaal, puis commandant général jusqu’en 1873. En juillet août 1877, il fut membre de la mission que les Boers envoyèrent à Londres pour tenter d’obtenir de Lord Carnavon la promesse ou même la reconnaissance de l’indépendance du Transvaal. Kruger proposa un référendum que les Britanniques refusèrent. En 1880, il fut un des dirigeants du soulèvement anti-anglais.

			En 1882, il fut élu président de la ZAR en battant Piet Joubert, et il fut élu quatre fois, jusqu’en 1898, à la veille de la seconde guerre anglo-boer. (DSAB/I : 444-455)



			B.	Les ultimes négociations de principe

			Londres ne pouvant demeurer sur l’échec du raid Jameson, ce que Rhodes n’avait pu conduire à terme le fut par Joseph Chamberlain (1836-1914), ministre des Colonies de 1895 à 1903, et par Alfred Milner21, son haut-commissaire en Afrique australe. 

			Arrivé au Cap en 1897, ce dernier y reprit la politique de Cecil Rhodes dont il partageait la même foi impérialiste. Dans son livre intitulé The Nation and the Empire, il écrivit que « l’impérialisme a toute la profondeur et l’étendue d’une foi religieuse ». Comme Rhodes, Milner pensait que la « race britannique représente quelque chose d’unique et d’inestimable dans la marche en avant de l’humanité », et comme l’Afrique du Sud était nécessaire à son rayonnement, tout ce qui pouvait y contrecarrer son expansion devait y être brisé. Sa ligne de conduite fut donc claire : puisque les Boers refusaient le partenariat que Londres leur proposait, il leur ferait la guerre, non pour les détruire, mais afin de les associer, de gré ou de force, au projet de rassemblement des peuples blancs d’Afrique australe.

			À partir de 1897, les mines d’or de surface étant épuisées, il devint nécessaire de commencer l’exploitation des deep levels dont l’exploitation nécessitait des moyens considérables. Les entrepreneurs anglo-saxons et européens, les Randlords qui étaient prêts à dégager les capitaux nécessaires, attendaient en échange un allégement des charges imposées par le gouvernement de la ZAR. Or, en 1897, ce dernier rejeta toute idée de réforme du statut des mines tandis que le Volksraad, le Parlement, plaça de fait l’industrie minière sous son autorité.

			Au mois de mars 1898, et pour la quatrième fois, le président Kruger fut réélu président de la République sud-africaine. Pour les Britanniques qui avaient espéré sa défaite, la situation fut bloquée ; or, leurs intérêts économiques au Transvaal étaient grands, notamment en raison des capitaux qui y avaient été investis. Milner opta alors pour une politique résolument interventionniste et la question du droit de vote des Uitlanders lui servit de levier pour tenter de faire plier la ZAR (Wesseling, 1996 : 419-423).

			Chamberlain, le ministre des Colonies, soutenait son haut-commissaire au Cap, mais il n’ignorait pas que, ni le cabinet, ni l’opinion britannique n’étaient favorables à une guerre. De plus, Londres était alors diplomatiquement isolée. À la crise avec la France à propos de rivalités territoriales en Afrique (la crise de Fachoda datait de 1898), s’ajoutaient des tensions avec la Russie au sujet de l’Asie centrale, mais également avec l’Allemagne22 à la suite du raid Jameson, sans parler de la crise avec le Venezuela provoquée par la revendication anglaise du delta de l’Orénoque. Le moment n’était donc pas favorable à une action en Afrique australe, et cela même si la question des Uitlanders n’avait pas été réglée.

			Le gouvernement britannique choisit alors la voie de la patience et reprit l’offensive, procédant avec méthode afin d’isoler géographiquement et diplomatiquement les Républiques boers. Pour cela il était prioritaire de couper la ZAR de la baie Delagoa sous souveraineté portugaise, et qui était comme nous l’avons vu, son unique accès à la mer. Il convenait ensuite de persuader l’Allemagne que son intérêt n’était pas de donner sa garantie militaire et diplomatique aux Boers.

			La crise économique que traversait le Portugal favorisa les plans britanniques. Londres réussit ainsi à établir avec Berlin un partenariat financier qui prit la forme d’un prêt destiné à Lisbonne et qui fut gagé sur l’Empire portugais. En réalité, les deux puissances firent entrer les colonies portugaises dans leurs zones respectives d’influence.

			La réussite anglaise fut de taille puisque l’Allemagne, devenue un partenaire financier, cessa ainsi d’être un soutien pour les Boers. De plus, la baie Delagoa faisant partie de la sphère d’influence anglaise, Londres ne craignit plus de voir le Reich s’en emparer, ce qui eut assuré l’indépendance commerciale du Transvaal. Plus encore, Londres eut les mains libres dans la région car, de deux choses l’une, ou bien la baie Delagoa demeurait une possession portugaise sous surveillance anglaise, ou bien alors elle serait rattachée à l’Angleterre au cas où le Portugal se serait trouvé dans l’incapacité d’honorer sa signature. Dans tous les cas, la ZAR était totalement isolée car elle avait perdu son seul véritable soutien extérieur qui était l’Allemagne. Dès lors, Sir Alfred Milner accula les Boers à la guerre.

			Avant toutes choses, il lui fallait cependant trouver un moyen de faire changer les choses en métropole. Pour cela, rien ne valait une réaction d’indignation et Milner en trouva le prétexte avec l’affaire Tom Edgar. Cet obscur chaudronnier d’origine britannique était un alcoolique notoire qui, dans une crise d’éthylisme particulièrement violente avait agressé ses compagnons de beuverie. Les policiers de la ZAR qui cherchèrent à l’arrêter se crurent menacés et ils l’abattirent. L’accident était évident, mais les meneurs uitlanders tenaient le prétexte d’une puissante offensive contre les Boers et ils ne se privèrent pas de l’exploiter.

			Dans toute l’Afrique du Sud, mais également dans toute la Grande-Bretagne, des comités se constituèrent qui dénoncèrent la « sauvagerie » et les méthodes de la police boer. Des pétitions circulèrent qui réunirent bientôt des milliers de signatures. Elles furent adressées au gouvernement et à la reine Victoria. L’indignation fut vite générale, toutes les courroies de transmission du courant impérialiste fonctionnant à merveille pour dénoncer le laxisme des autorités britanniques face au « lâche assassinat d’un malheureux Uitlander sans défense ».

			Au moment où l’opinion britannique fut au comble de l’indignation, Milner fit parvenir à Chamberlain un télégramme qui fut rendu public et dans lequel il comparait la situation des Uitlanders à celle des ilotes dans l’ancienne Sparte. Une chose était donc claire : il était urgent que l’Angleterre cesse de se laisser humilier.

			Mais quelle politique convenait-il d’adopter ? Milner pensait que la ZAR se renforçait chaque jour et que le temps jouait pour Kruger. Chamberlain considérait qu’il fallait faire pression sur le Transvaal en jouant à fond la carte des droits politiques des Uitlanders, mais sans aller toutefois jusqu’à la guerre car le gouvernement britannique voulait apparaître comme soucieux d’éviter un conflit. Si une telle éventualité se produisait, tout devrait être fait pour la présenter comme une conséquence de l’intransigeance boer.

			En février mars 1899, des négociations eurent lieu entre les autorités de la ZAR et les dirigeants de l’industrie minière au sujet du droit de vote des Uitlanders. Kruger proposa de leur accorder ce droit après quatorze ans de résidence, ce qui ne fut pas jugé suffisant.

			Au mois de mars 1899, une pétition des Uitlanders qui réunit vingt et un mille signatures fut transmise à Londres par Milner. Or, cette pétition demandait l’intervention militaire britannique. La tension fut alors à son comble.

			Pour tenter de sortir de l’impasse, mais d’abord pour éviter le conflit qui s’annonçait, le président de l’État libre d’Orange, Marthinus Steyn, invita Kruger et Milner à Bloemfontein pour une ultime négociation qui débuta le 31 mai 1899. Pour Milner qui menait la délégation britannique, la question uitlander n’était qu’un prétexte comme il le reconnut d’ailleurs plus tard. Pour lui, le danger était que Kruger accepte ses exigences, à savoir le droit de vote donné aux Uitlanders car une telle concession aurait eu pour conséquence d’éloigner les perspectives de conflit. De fait, avec une grande habileté, le Kruger multiplia les gestes de bonne volonté, contraignant Milner à formuler de nouvelles revendications, à telle enseigne qu’il s’exclama en pleine séance de travail :

			« Ce n’est pas le sort des Uitlanders qui vous préoccupe, mais c’est mon pays que vous voulez ! »

			Le 5 juin, les pourparlers furent rompus. Le 12 juin, afin de donner une dernière chance à la paix, Kruger accepta l’essentiel des exigences anglaises au sujet du statut juridique des Uitlanders. La Grande-Bretagne considéra que cela était insuffisant. Le 13 août, le président de la ZAR alla encore plus loin en faisant siennes les propres propositions de Milner lors de la conférence de Bloemfontein, à savoir le droit de vote accordé à la quasi-totalité des Uitlanders. Cette mesure ne fit pas plier le haut-commissaire britannique.

			En désespoir de cause, les deux Républiques boers demandèrent alors la médiation des États-Unis d’Amérique. La Grande-Bretagne la refusa, prétextant qu’il s’agissait d’une affaire intérieure. Cette ultime provocation amena les Boers à lui adresser un ultimatum la mettant en demeure de surseoir à ses préparatifs belliqueux.

			Les concessions de Paul Kruger pour éviter la guerre 

			– 27 mars 1899 : Kruger promet d’abaisser le temps de résidence à neuf ans.

			– 2 juin 1899 : Kruger restreint la durée du séjour à sept ans pour les nouveaux venus et à deux ans pour les étrangers arrivés avant 1890.

			– 7 juillet 1899 : les immigrants arrivés avant 1890 sont admis au vote.

			– 18 juillet 1899 : tous les étrangers, anciens ou nouveaux venus, deviennent citoyens après sept ans de résidence.

			– 19 août 1899 : Kruger accorde la citoyenneté aux étrangers ayant au moins cinq ans de résidence. Par la suite, Kruger revint sur cette décision.



			De son côté, le cabinet britannique avait également préparé un ultimatum. Rédigées en termes volontairement excessifs, les exigences qu’il contenait étaient telles que les Boers n’auraient pu que le refuser. Il était notamment demandé que le district minier du Rand soit détaché de la ZAR. Cet ultimatum devait être adressé aux Boers le 11 octobre. Comme Chamberlain craignait d’être accusé d’avoir provoqué le conflit, ce fut donc avec soulagement qu’il prit connaissance, deux jours plus tôt, des conditions des Républiques boers. Reçues par le chargé d’affaires de la Grande-Bretagne à Pretoria, Conyngham Greene, elles avaient été mises en forme par Jan Smuts après de longues discussions au sein du gouvernement boer.

			L’ultimatum boer contenait quatre points :

			1.	Afin de mettre un terme aux atermoiements, les Boers exigeaient que tous les points de litige entre les deux États soient réglés par un tribunal arbitral ou, à défaut, par tout moyen pacifique susceptible d’aboutir à un résultat.

			2.	La Grande-Bretagne devait retirer toutes les troupes qu’elle avait massées sur les frontières de la ZAR.

			3.	Toutes les mesures militaires prises depuis le 1er juin 1899 devaient être rapportées et des négociations devaient s’ouvrir pour étudier un calendrier raisonnable concernant cette démilitarisation régionale.

			4.	La Grande-Bretagne devait surseoir au débarquement en Afrique australe des renforts qu’elle y acheminait par voie maritime.

			Le gouvernement britannique avait jusqu’au 11 octobre avant cinq heures pour répondre à cet ultimatum. En cas de réponse négative ou de non-réponse, la ZAR considérerait « à son grand regret […] les agissements du gouvernement britannique comme une déclaration de guerre ».

			Londres considéra l’ultimatum de la ZAR comme inacceptable et Chamberlain vit sa politique de fermeté justifiée aux yeux du cabinet et de l’opinion car les Boers venaient de démontrer qu’ils n’étaient pas raisonnables et qu’ils cherchaient la confrontation.

			Du côté des Boers, les kommando furent rassemblés et quand, le mercredi 11 octobre à 17 heures, l’ultimatum que les Anglais avaient refusé d’examiner expira, la guerre fut, de fait, déclarée.

			Ce n’était pas de gaieté de cœur que le Transvaal et l’État libre d’Orange entrèrent en guerre. Ils pensaient qu’ils y avaient été acculés et qu’ils devaient faire vite car plusieurs flottes chargées de milliers de soldats cinglaient vers l’Afrique australe. À un diplomate allemand qui lui faisait remarquer que son attitude était suicidaire, en raison de la disproportion des forces, Paul Kruger répondit :

			–	« Supposez que vous marchez sur un chemin avec pour seule arme un canif et qu’un lion croise votre route, seriez-vous assez fou pour l’attaquer avec ce canif » demanda Kruger ?

			–	« Évidemment non » lui dit le diplomate.

			–	« Mais, si le lion vous attaquait, seriez-vous assez lâche pour ne pas vous défendre, même avec votre canif » interrogea Kruger ?

			–	« J’utiliserais tout ce qui est en ma possession pour tenter de sauver ma vie » répondit le diplomate.

			–	« Vous avez la réponse à votre remarque » lui déclara alors le président.

			Dans la Colonie du Cap, impuissant, déchiré et finalement berné par les partisans de la guerre, le gouvernement Schreiner présenta sa démission à Milner le 14 juin 1900. Cinq jours plus tard, le 19 juin, la formation du second cabinet Sprigg fut annoncée. La Grande-Bretagne bénéficia désormais d’un soutien total de sa colonie qui lui servit de base arrière pour ses opérations militaires.

			L’Afrikaner Bond choisit d’ignorer que la Grande-Bretagne était engagée dans un mouvement de liquidation des deux Républiques boers. Lors de son congrès tenu à Paarl durant le mois de juin 1900, il fut solennellement réaffirmé que le mouvement serait loyal à la Couronne britannique, le seul combat qui lui importait étant celui de l’école. Ce que voulaient les Afrikaners du Cap était de pouvoir continuer à scolariser leurs enfants en langue hollandaise. Pour le reste, tout allait pour le mieux puisque le commerce marchait23.

			À la différence de ceux de la Colonie du Cap, divisés en Afrikaners et en fervents partisans de l’Empire, les Blancs du Natal étaient quasiment tous d’origine britannique et prêts à en découdre avec les Boers qu’ils détestaient. Cette attitude se retrouva d’ailleurs dans les prises de position différentes qu’eurent les gouvernements des deux colonies. Au Cap, la conciliation fut prônée, tandis qu’à Durban l’on souffla sur les braises. Cette attitude extrémiste fut également bien illustrée par les réactions officielles lors des négociations anglo-boers des mois qui précédèrent l’embrasement régional et qui furent vues comme des tergiversations. Le Natal, qui avait totalement épousé la cause des Uitlanders, exigeait la guerre dans une ambiance de frénésie patriotique inconnue au Cap. Pour les impérialistes du Natal, la guerre aurait un but clairement avoué : la conquête pure et simple d’une partie du Transvaal et du Swaziland.

			


				
					1. Genootskap van Regte Afrikaners.

				
				
					2. Sur les Indiens au Natal, voir Brain (1989).

				
				
					3. Les « Bechuana », terme aujourd’hui abandonné, sont les Tswana, ou Sotho de l’Ouest.

				
				
					4. Député du Griqualand West depuis 1881, Cecil Rhodes qui voulait limiter l’expansion des fermiers boers installés dans les républiques de Stellaland et de Goshen, militait pour le rattachement à la Colonie du Cap des territoires situés au nord des Diamond Fields.

				
				
					5. Le territoire constitua ultérieurement la plus grande partie du Bophuthatswna.

				
				
					6. Ils cherchaient à s’enrichir, buvaient, fréquentaient les filles de « mauvaise vie » qui suivaient leur installation, et ne respectaient même pas les interdits du dimanche. Pour les Boers, ils vivaient donc comme des païens.

				
				
					7. En 1895, une fois que l’Angleterre eût pris possession de la langue de terre séparant le Swaziland de l’océan (il s’agit du Tongaland devenu britannique en 1895) (carte p. 267), la ZAR fut autorisée à proclamer un semi-protectorat sur le royaume swazi. Sur l’histoire du Swaziland, voir Kuper (1986).

				
				
					8. Sur la question de la Rhodésie, voir Keppel-Jones (1983).

				
				
					9. La Chartered Company dut encore faire face à deux révoltes indigènes, mais son autorité ne fut jamais réellement menacée. Le soulèvement matabele de 1896 prit fin dès l’année suivante quand Cecil Rhodes vint sur place pour négocier avec les révoltés. En 1897 toujours, les Shona qui étaient entrés en rébellion furent vaincus.

				
				
					10. Pour échapper au monopole ferroviaire britannique, le gouvernement du Transvaal entama des négociations avec le Portugal afin de mettre en chantier une voie ferrée reliant la République boer au port portugais. La ligne fut achevée le 20 juin 1893 et mise en service au début de l’année 1894.

				
				
					11. Sur l’antisémitisme en Afrique du Sud, voir Shain (1994).

				
				
					12. Johannesburg avait 30 000 habitants en 1890, 80 000 en 1896. Pretoria était éclipsée car au même moment la capitale ne comptait que 15 000 âmes. Les premiers à faire fortune furent les vendeurs d’alcool, le plus souvent des Russes, qui investirent rapidement leurs bénéfices dans le commerce et l’immobilier. Les prostituées étaient légion puisqu’en 1895, 10 % de la population féminine de Johannesburg ayant plus de quinze ans étaient considérés comme vivant de cette activité.

				
				
					13. En 1898, sur 1 958 fonctionnaires au service de l’État, 627 étaient sujets britanniques ou venaient du Natal ou de la Colonie du Cap et 306 étaient Hollandais, soit presque 50 % de l’effectif.

				
				
					14. Pour ce qui est de l’opposition à Kruger, voir Gordon (1987).

				
				
					15. Paul Kruger était également hanté par le rapprochement de plus en plus réel entre ceux des Uitlanders qui étaient devenus électeurs et son éternel rival politique, le général Piet Joubert, commandant général des armées boers.

				
				
					16. Cette idée n’était pas nouvelle et Rhodes n’en était pas l’inventeur puisque le gouverneur du Cap, Sir Henry Loch, le prédécesseur de Robinson, avait déjà imaginé ce scénario en 1894.

				
				
					17. Gouverneur de la Colonie du Cap en 1895 et 1896.

				
				
					18. Jameson et son lieutenant Willoughby furent condamnés à quinze mois de prison. Quatre mois plus tard, le docteur Jameson était libéré pour raisons médicales. Alors que le raid brisa net la carrière de Rhodes, il propulsa au contraire celle de Jameson, devenu un héros pour les impérialistes du Cap qui l’élirent député en 1900. Il fut ensuite chef du Parti progressiste, avant de devenir Premier ministre de la Colonie du Cap de 1904 à 1908.

				
				
					19. La ZAR avait un régime parlementaire. L’exécutif était dirigé par un président élu pour cinq ans. Au mois de juin 1890, Kruger promulgua une réforme constitutionnelle en partageant le Volksraad en deux chambres. La Chambre haute, élue par les grands électeurs, concentrait l’essentiel du pouvoir. 

				
				
					20. En 1896, Marthinus Steyn fut élu avec 6 356 voix contre 1 241 à John Fraser qui incarnait la ligne du rapprochement avec la Colonie du Cap.

				
				
					21. Sur Milner et l’impérialisme britannique en Afrique australe, voir Le May (1965) et O’Brien (1979).

				
				
					22. L’empereur d’Allemagne, Guillaume II, avait réagi vigoureusement à la nouvelle du raid Jameson, parlant d’intervenir militairement afin de garantir l’indépendance de la ZAR ; sa réaction fut ensuite plus mesurée puisqu’il se contenta de l’envoi d’un télégramme de soutien au président Kruger, le 3 janvier 1896 : « Je vous félicite sincèrement, vous et votre peuple, d’avoir réussi, sans solliciter l’aide de puissances amies, par votre seule action énergique contre les bandes armées qui avaient envahi votre territoire et y avaient perturbé la paix, à rétablir l’ordre et à sauvegarder l’indépendance de votre pays contre des agressions venant de l’extérieur ». L’expression « aide de puissances amies » contenue dans le télégramme de Guillaume II indiquait avec netteté que l’Allemagne était disposée à soutenir la ZAR, ce qui fut jugé à Londres comme une intolérable intervention.

				
				
					23. .Durant la guerre de 1899-1902, les Afrikaners vivant dans la Colonie du Cap ne furent quasiment d’aucun secours pour leurs cousins de l’État libre d’Orange et du Transvaal. Les « rebelles » du Cap qui se joignirent aux kommando, furent très minoritaires par rapport à la population afrikaner de la colonie. Une seule exception est à noter (et il importe de lire les mémoires de Robert de Kersauson (Lugan, 1989) à ce sujet), il s’agit de la région du Namaqualand où les fermiers participèrent très largement aux actions de la guérilla.

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE VII

		



		
			LA GUERRE ANGLO-BOER 
(1899-1902)

			Durant presque trois ans, du 12 octobre 1899 au 31 mai 1902, la guerre qui se déroula en Afrique du Sud mit aux prises deux peuples blancs, l’un luttant pour sa suprématie et l’autre pour sa survie. Ce conflit fut la conséquence du nouveau contexte géopolitique né des découvertes de mines d’or du Transvaal qui bouleversa les rapports de force régionaux, Johannesburg supplantant Le Cap et la ZAR étant en passe de devenir le nouveau pôle autour duquel la politique régionale allait se structurer. L’inquiétude des Britanniques fut d’autant plus réelle que l’État libre d’Orange était sur la voie d’une union avec la ZAR (Transvaal) et que les Afrikaners du Cap commençaient à regarder avec intérêt vers la nouvelle zone de prospérité septentrionale ouverte par leurs cousins. Pour Londres, il était donc évident que, tôt ou tard, il allait être nécessaire d’incorporer les Républiques boers à un ensemble qui lui serait lié1.

			Ce conflit qui fut donc programmé annonça à bien des titres ceux du siècle à venir : emploi de matériel moderne, guerre de tranchées, utilisation du fil de fer barbelé, maîtrise des moyens de transport et attaques contre les civils considérés comme otages avant d’être internés dans des camps, sans oublier le recours à une vaste propagande destinée à diaboliser l’ennemi et à s’assurer le soutien de l’opinion publique.

			Cette guerre du « David » boer contre le « Goliath » anglais fut un conflit international puisque, face à des forces venues de tout l’Empire britannique, les Boers furent renforcés par des volontaires français, allemands, italiens, irlandais, russes, serbes, américains et hollandais2 (Lugan, 1989 ; 1990a ; 1998a : 237-308).

			I.	LES FORCES MILITAIRES EN PRÉSENCE

			L’armée boer engagée contre les forces britanniques au mois d’octobre 1899 était composée des levées en masse des citoyens de l’État libre d’Orange et du Transvaal. Leur mobilisation se fit rapidement à partir du 30 septembre.

			La population de l’Afrique du Sud en 1899
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			A.	L’armée boer : un peuple en armes

			À la déclaration de guerre, la population afrikaner de la ZAR et de l’Orange s’élevait à environ 200 000 âmes et 30 000 combattants répondirent immédiatement à l’ordre de mobilisation ; sur ce total, les deux tiers étaient originaires de la ZAR (Lugan, 1998a : 123-134).

			Rien n’était plus étranger que la notion de hiérarchie à cette armée composée de libres citoyens égaux entre eux. Chez ces soldats paysans, point d’uniformes, sauf chez les artilleurs, mais la tenue de travail de tous les jours. Pour tous, un chapeau à larges bords protégeant à la fois du soleil et de la pluie, une épaisse chemise, une veste, une culotte de toile ou de laine, des bottes et une cartouchière barrant le torse. Chaque combattant fournissait son cheval et sa remonte, son harnachement et son arme, le Mauser 95 de calibre 7x573. Il devait disposer d’une autonomie en vivres de huit jours. Un gros problème était posé par l’absence de fabriques d’armes et de munitions chez les Boers qui étaient donc étroitement dépendants de leurs approvisionnements extérieurs, notamment par la voie ferrée de Delagoa Bay. Une fabrique de dynamite de Johannesburg fut néanmoins transformée en usine de munitions.

			Les Boers étaient d’abord des cavaliers. Moins chargés que ceux des Britanniques, leurs petits chevaux étaient capables de les porter sur de longues distances. Mais ils combattaient toujours à pied. Ils étaient en fait une infanterie portée, rapide à décrocher et à changer de position au gré du combat. Insaisissables, rapides, connaissant admirablement le terrain, excellents tireurs, rustiques, résistants, endurants et sobres, les combattants boers donnèrent du fil à retordre aux unités britanniques hautes en couleurs, disciplinées, lourdes, peu mobiles et dépendant totalement de leurs lignes d’approvisionnement.

			Les deux Républiques disposaient d’une artillerie moderne4 dont les batteries étaient commandées par des officiers de métier, parfois des Allemands qui avaient des contrats de trois ans. À la différence des hommes des kommando, les artilleurs boers étaient des professionnels appartenant à deux corps distincts, le Transvaal Staats Artillerie et l’Orange Staats Artillerie, respectivement composés de 800 et de 400 hommes.

			Le corps de bataille boer reposait sur les kommando. Lorsque la guerre éclata en 1899 en dépit de ce qui, aux yeux d’Européens habitués à l’existence d’armées soldées et encasernées, apparaissait comme une anarchie militaire, l’armée boer qui était bien structurée était divisée en une quarantaine de kommando dont les membres combattants étaient tous Blancs. Des Noirs pouvaient également être mobilisés, et il y en eut de nombreux dans les armées boers, contrairement à une idée reçue, mais ils le furent dans les services, le plus souvent comme conducteurs de chars, estafettes, éclaireurs, etc.

			L’unité de combat boer était donc le kommando dont la définition est bien différente du sens qui lui a été donné par la suite. Elle est même située à son opposé. Dans les armées européennes, un commando est en effet une unité de spécialistes intervenant pour une action ponctuelle. Chez les Boers, le kommando était l’unité militaire du district électoral dont faisaient partie tous les citoyens mâles en âge d’être mobilisés. En temps de guerre étaient appelés au kommando tous les hommes entre 16 et 60 ans. Ils recevaient d’ailleurs un entraînement régulier. Pour de simples opérations de police, seuls les hommes âgés de 18 à 34 ans étaient mobilisés. Cette mobilisation de tous les hommes valides donnait aux kommando leur allure particulière avec des familles entières au combat, toutes générations confondues.
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			L’originalité du système tenait dans le fait que c’était le peuple qui était en armes. Il s’agissait d’une nation armée et ceux qui ne combattaient pas, les femmes, les vieillards et les invalides étaient considérés comme faisant partie de l’armée à laquelle ils devaient toute l’aide possible. Ce point explique pourquoi les Britanniques durent mener la guerre contre les civils puisque ces derniers participaient à la guerre en aidant, ravitaillant, abritant et renseignant les hommes des kommando.

			Au XVIIIe siècle et à l’époque du trek, les Boers étaient responsables de leur propre armement et de leur remonte. Plus tard, lorsque les deux Républiques se développèrent, il fut nécessaire d’harmoniser les équipements et les deux gouvernements achetèrent les armes nécessaires qui furent revendues aux hommes des kommando avec une aide pour ceux qui n’avaient pas les moyens de les payer.

			Le système des kommando reposait sur la division du pays en districts. À la tête de chaque district se trouvait un magistrat, le landdrost, qui avait en charge l’administration civile et un kommandant5 qui était responsable des affaires militaires. Chaque district était divisé en secteurs ou wyks, confiés à la responsabilité des veldkornets. Parfois, l’importance de certains secteurs nécessitait qu’ils aient des adjoints, les assistants veldkornets. Cette organisation couvrait l’ensemble du pays, dont les villes.

			Le Transvaal avait 21 districts électoraux et donc 21 kommando, et l’État libre d’Orange 18. Chaque kommando était subdivisé entre plusieurs veldkornetcies (équivalent de compagnies), chacune commandée par un veldkornet. Leur nombre pouvait varier de 2 à 5 en fonction de l’importance démographique du district. Chaque veldkornet était responsable de l’entraînement, de l’approvisionnement et de l’administration militaire de son secteur. Au combat, les veldkornets avaient sous leurs ordres des adjudants et des korporaals (caporaux).

			Chaque kommando avait à sa tête un kommandant ou veldkommandant. Tous les chefs, du bas de la hiérarchie jusqu’au sommet, étaient élus pour cinq ans. Les hommes du rang pouvaient à tout moment contester un chef et exiger son remplacement, ce qui n’allait évidemment pas sans poser des problèmes et qui provoqua la stupéfaction des officiers européens venus combattre aux côtés des Boers. Les hommes pouvaient également intervenir pour donner leur avis à chaque échelon de la chaîne de commandement. Le général en chef (dans la ZAR, il s’agissait d’un kommandant-general) était à son tour élu par les veldkommandant.

			Dans la ZAR existait un commandement militaire permanent, y compris en temps de paix. Dans l’État libre d’Orange, la situation était différente dans la mesure où le commandant en chef ou Veld-Generaal n’était élu qu’en cas de guerre et pour la seule durée des hostilités. À la déclaration de guerre, nombre de commandants furent promus généraux. Dans la plupart des cas, ils furent incapables d’assumer les obligations d’une guerre moderne.

			Une fois mobilisés, les kommando prirent position tout le long des frontières des deux Républiques. La principale concentration se fit sur les frontières du Natal. Pour l’état-major boer la seule tactique possible était, en effet, de tenter d’envahir cette colonie britannique afin d’y prendre au piège les unités qui y avaient été positionnées. Il leur fallait gagner la guerre avant l’arrivée des renforts dont le débarquement était annoncé.

			Prévoyants, les dirigeants boers avaient constitué d’importantes réserves d’armes et de munitions avant le début du conflit. Bien leur en prit car le blocus imposé par les Britanniques devint à peu près hermétique à partir du 11 octobre 1899.

			Les Boers entrèrent en guerre avec un handicap insurmontable : ils ne pourraient en aucun cas recevoir le moindre ravitaillement en armes et en munitions durant toute la durée des hostilités tandis que l’Angleterre, maîtresse des mers, pouvait tout à loisir ravitailler et renforcer son corps expéditionnaire.

			Durant la phase classique de la guerre, la plus grande partie des marchandises destinées aux Boers fut débarquée en territoire portugais pour acheminement par la voie ferrée de Delagoa Bay. Les agents anglais en poste à Lourenço-Marquès y achetèrent tout ce qui pouvait être vendu aux Boers afin de désorganiser leurs approvisionnements.
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			La difficulté pour le commandement boer fut de tenir sous les armes des soldats paysans qui n’hésitaient pas à quitter leurs kommando au moment des travaux agricoles.

			Au début de la guerre, les kommando eurent un léger avantage numérique sur les Britanniques ; puis, petit à petit, le rapport s’inversa au profit des forces anglaises qui, dès les mois de mars et d’avril 1900, alignèrent cinq fois plus d’hommes que les Boers.

			B.	L’armée britannique : la lourdeur colorée

			À la déclaration de guerre, les Britanniques disposaient à peu près des mêmes effectifs que les Boers, soit de 25 à 27 000 hommes équipés de fusils modernes et dotés d’une puissante artillerie6. Le 7 octobre, soit quatre jours avant le début des hostilités, le gouvernement britannique fit rappeler sous les drapeaux un seizième des réservistes et tous les hommes dont l’engagement s’achevait furent maintenus au service actif. Il fut également fait appel à des volontaires et, durant toute la guerre, des campagnes de recrutement furent menées en métropole.

			En théorie, la Grande-Bretagne devait être en mesure de l’emporter rapidement sur les Boers, mais la réalité fut autre car le facteur humain fut sous-estimé par les généraux anglais qui durent mener une guerre très différente des opérations de police auxquelles ils avaient été habitués par leurs longues années de service aux Indes.

			Cette armée haute en couleur était équipée du fusil Lee Enfield pouvant être prolongé par une baïonnette. L’uniforme était de couleur rouge et le fantassin portait un sac lourd et volumineux. Les cavaliers avaient des uniformes chamarrés qui n’avaient guère évolué depuis les campagnes napoléoniennes et ils étaient armés du sabre, de la lance de bambou ou/et d’une carabine.

			L’armée britannique eut trois commandants en chef durant la guerre : Sir Redvers Buller7 qui commandait à l’origine le contingent du Natal, Lord Roberts qui lui succéda au mois de janvier 1900 et le général Kitchener qui prit le commandement suprême en Afrique du Sud au mois de novembre 1900.

			Durant ce qu’il est convenu de nommer la « phase classique » de la guerre qui s’étendit à peu près sur une année, du déclenchement des hostilités jusqu’à l’automne 1900, le corps expéditionnaire engagé contre les Boers s’éleva à 267 911 hommes dont 210 000 combattants. Sur ce total, les Britanniques étaient 164 533 ; 11 034 hommes venaient des dominions et 28 932 étaient des sujets britanniques vivant au Natal ou dans la Colonie du Cap, ou bien encore des recrues indigènes, des « gens de couleur », Métis, Noirs ou Indiens du Natal, utilisés pour conduire les chariots, servir de guides ou comme infirmiers.

			Le transport d’une telle armée ne posa pas de problème à la Grande-Bretagne dont la marine était la première du monde et 101 navires furent exclusivement employés au transport des hommes ou du matériel vers les ports du Natal ou de la Colonie du Cap. À la fin du mois de janvier 1900, ces navires avaient transporté 750 000 tonnes de fret, 188 000 hommes, 36 000 chevaux, 409 pièces d’artillerie et des milliers de chariots. 18 navires ne faisaient que le transport de matériel, 10 le transport des fantassins, 3 celui de la cavalerie, 4 celui de l’artillerie et un du génie.

			II.	LES TROIS PHASES DE LA GUERRE

			Au point de vue militaire, la guerre des Boers se déroula en trois phases. Durant les deux premières, les chefs boers accumulèrent les erreurs face à des généraux britanniques régulièrement incompétents. Ce ne fut qu’avec la troisième période du conflit, celle de la guérilla que les jeunes commandants boers purent donner la mesure de leur pugnacité dans une guerre faite de coups de main dans laquelle les hommes des kommando excellèrent.

			A.	Les victoires boers (octobre 1899-début janvier 1900)

			D’octobre 1899 à janvier 1900, les Boers passèrent partout à l’offensive et ils enfoncèrent les lignes anglaises. Les kommando s’étaient concentrés sur cinq points : dans le nord du Transvaal, face à la Rhodésie ; dans l’ouest et dans le sud de la République, face au Bechuanaland et au Natal ; dans l’ouest et dans l’est de l’État libre d’Orange, face au Basutoland et devant Kimberley.

			Les Boers furent commandés au début de la guerre par le commandant général Piet Joubert qui dirigea les opérations sur le front du Natal, assisté par le général Lukas Meyer et par le chef commandant M. Prinsloo.

			Le front avec la Colonie du Cap, ou front de l’Ouest, fut placé sous le commandement du général Piet Cronjé assisté du chef commandant C.J. Wessels qui, à la déclaration de guerre, commandait les forces de l’État libre d’Orange. Le général I. Ferreira lui succéda puis il fut remplacé par le général C. De Wet au mois de février 1900.

			Les kommando de l’État libre qui avaient pris position sur le front du Natal avaient pour mission de franchir la Van Reenen’s Pass afin de marcher directement sur Ladysmith. Placés sous le commandement de Marthinus Prinsloo, le total de leurs forces s’élevait à 6 000 hommes.

			Le front du Natal fut ouvert le 12 octobre 1899 quand le général Joubert lança ses 15 000 hommes sur les positions Britanniques de Dundee défendues par le général Penn Symons avec 4 000 hommes et de Ladysmith où le général en chef Sir George White8 disposait de 8 000 hommes. Le 11 octobre 1899, quand les kommando boers franchirent la frontière du Natal, les consignes britanniques étaient claires : tenir en attendant l’arrivée des renforts annoncés pour le mois de novembre. Les garnisons, qui occupaient généralement des points d’appui ferroviaires et des trains blindés, avaient pour objectif principal de maintenir le contact entre elles.

			Le 20 octobre, le général Symons fut mortellement blessé. Son remplaçant, le brigadier général Yule ordonna l’assaut contre les positions boers situées sur la colline Talana dominant Dundee, mais une partie de la cavalerie britannique ayant été capturée par les Boers, il fallut retraiter.

			Le 21 octobre 1899, à Elandslaagte, sur le tronçon de la voie ferrée Dundee-Ladysmith, la cavalerie anglaise échoua dans son attaque des positions boers. Craignant d’être encerclés, les Britanniques se replièrent alors sur Ladysmith où, quelques jours plus tard, ils furent rejoints par le général Yule retraitant depuis Dundee. Le 24 octobre, les Boers mirent le siège devant la ville où le général White fut pris au piège.

			Piet Joubert qui avait commis une première erreur en ne donnant pas la chasse aux unités britanniques en retraite, en commit une seconde plus grave encore. Au lieu de marcher sur Durban afin de s’assurer le contrôle du port et empêcher ainsi les débarquements de renforts anglais, il mit le siège devant Ladysmith, perdant ainsi tout le bénéfice des opérations victorieuses qu’il venait de mener et immobilisant ses meilleures troupes dans un siège inutile.
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			Sur le front de l’Orange, les Boers coupèrent la voie ferrée reliant le Cap à la Rhodésie et s’avancèrent vers Mafeking et Kimberley. Les deux villes furent assiégées. Mafeking, défendue par Baden-Powell, résista durant sept mois, immobilisant les 5 000 hommes du général boer Piet Cronjé. Le siège de Kimberley, défendue par le colonel Kekewich et où Cecil Rhodes fut pris au piège, nécessita également d’importantes forces boers inutilement immobilisées.

			Au début du mois de décembre 1899, sur les deux principaux fronts, les Boers avaient donc l’avantage mais à la fin du mois, le général Sir Redvers Henry Buller, nouveau commandant en chef du corps expéditionnaire, débarqua au Cap avec d’importants renforts9. Il divisa son armée de 50 000 hommes en trois colonnes. Lui-même, avec la moitié de son contingent, soit 25 000 hommes, se dirigea vers le Natal pour tenter de dégager les assiégés de Ladysmith. Au général Lord Methuen incomba la mission de faire lever le siège de Kimberley. Quant aux généraux J. D. P. French et Sir William Gatacre, ils eurent pour mission de chasser les kommando boers du nord de la Colonie du Cap.

			Cette triple offensive fut un désastre pour l’armée britannique et elle fut ponctuée par trois défaites, à Stormberg, le 10 décembre 1899, à Maggersfontein, près de Kimberley, le 12 décembre et à Colenso le 15 décembre. Ce fut la « semaine noire » (Black Week). Le choc fut d’autant plus grand pour les Britanniques qu’il avait été annoncé que la campagne ne serait qu’une petite guerre qui permettrait de donner une bonne leçon aux Boers et que tout serait terminé avant Noël. Or, cette « petite guerre rapide » venait de coûter 2 000 morts à l’armée britannique en moins d’une semaine, soit des pertes plus importantes que le total de toutes les autres campagnes coloniales menées depuis vingt ans.

			La bataille de Colenso (15 décembre 1900) 

			Ce fut sur le front du Natal, à Colenso, que l’armée anglaise subit la plus sévère défaite. Le général Buller, craignant une capitulation de la garnison de Ladysmith, avait décidé de franchir en force la rivière Tugela afin de lui porter secours. Le 15 décembre 1899 à 5 heures du matin, 23 000 Britanniques appuyés par une quarantaine de pièces d’artillerie se heurtèrent, six heures durant, à un peu moins de 10 000 Boers qui repoussèrent tous leurs assauts. Avant midi, le sort des armes fut favorable aux Boers. Les Britanniques laissèrent 1 100 morts et blessés, dont deux généraux, sur le terrain tandis qu’une douzaine de canons restaient aux mains des Boers commandés par le général Joubert10.

			Cette défaite n’empêcha pas le général Buller de maintenir son plan et, pour pouvoir le réaliser, il lança deux nouvelles attaques. La première eut lieu les 23 et 24 janvier 1900 quand 30 000 combattants, épaulés par 60 pièces d’artillerie, s’emparèrent de la colline de Spionkop après une dure bataille. Dès le lendemain, les Boers contre-attaquèrent et repoussèrent les unités britanniques qui laissèrent 1 700 morts sur le terrain tandis que les pertes des Boers étaient de 50 hommes. Après une ultime tentative infructueuse à Vaalkrans, le général Buller décida de renoncer à délivrer la garnison assiégée dans Ladysmith. Après l’échec de Colenso, le commandement britannique fut remanié et Lord Roberts11 nommé commandant en chef en remplacement du général Buller qui reçut le commandement du front du Natal.
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			Sur les trois fronts, les Boers avaient donc remporté d’éclatantes victoires mais au début du mois de décembre 1899, 20 000 de leurs meilleurs combattants étaient immobilisés dans des sièges dont ils n’avaient que peu de chances de sortir vainqueurs car ils ne disposaient pas de canons en nombre suffisant.

			Les généraux boers ne tirèrent aucun parti de leurs victoires et ils ne changèrent pas de stratégie. Leurs succès de la « Semaine noire » leur donnaient pourtant une excellente occasion de passer partout à l’offensive, notamment dans la Colonie du Cap, afin d’y désorganiser les convois anglais et de couper les voies ferrées à l’arrière des colonnes Methuen et Gatacre afin de les isoler, de les fixer puis de les réduire. Or, à aucun moment, les dirigeants boers ne laissèrent les jeunes généraux tels Botha, De La Rey ou Smuts imposer le changement de stratégie qu’ils préconisaient, les condamnant à l’immobilisme et permettant ainsi aux Britanniques de reprendre l’initiative.

			Les responsables Boers avaient atteint leurs objectifs qui étaient de bloquer la contre-attaque britannique et ils espéraient provoquer une réaction favorable à la paix, comme en 1881 après la bataille de Majuba. Mais à Londres, le contexte n’était plus le même. Au moment de Majuba, l’impérialisme n’était pas la doctrine officielle du gouvernement et le Premier ministre Gladstone avait décidé de négocier au lieu de se lancer dans une guerre totale, tandis qu’au mois de décembre 1899, après la « semaine noire », le Premier ministre Chamberlain n’était pas disposé à laisser les Boers établir leur suprématie en Afrique australe. Soutenu par une opinion publique gagnée au parti de la guerre, il engagea au contraire avec fermeté la seconde phase des hostilités en faisant parvenir d’importants renforts au corps expéditionnaire.

			Après les défaites de la « Semaine noire », la priorité qui était jusque-là la levée des sièges de Ladysmith, de Kimberley et de Mafeking passa au second plan et une nouvelle stratégie fut alors définie. Elle consistait à ne plus employer des unités isolées dans une offensive en direction des villes assiégées par les Boers, mais au contraire, à concentrer des moyens importants dans la Colonie du Cap et au Natal afin, en leur faisant suivre les voies de chemin de fer, d’atteindre le cœur du pays boer et les villes de Bloemfontein et de Pretoria. Quant à l’armée, elle fut réorganisée. Les services de renseignement, particulièrement inefficaces durant la première phase du conflit, virent leurs missions redéfinies. Plus généralement, l’armée britannique fit un effort d’adaptation au pays et accepta de ne plus considérer avec morgue et suffisance les unités de volontaires coloniaux qui connaissaient admirablement bien le terrain. D’ailleurs, partout où les coloniaux avaient été engagés en première ligne, le drapeau britannique n’avait pas été humilié ; ainsi à Mafeking ou à Kimberley où ils assurèrent l’essentiel de la défense des positions assiégées. Une profonde mutation s’opéra aussi dans le sens de la création, puis du développement d’unités d’infanterie montée, à l’image des kommando boers.

			Ces réformes nécessitèrent l’envoi d’importants renforts qui débarquèrent dans les ports du Natal ou de la Colonie du Cap en provenance de tout l’Empire.

			B.	Le rouleau compresseur britannique (janvier-octobre 1900)

			La seconde phase de la guerre se déroula entre les mois de janvier et d’octobre 1900. Les Boers furent alors submergés sous le nombre et leurs vieux chefs commirent une nouvelle erreur en se laissant entraîner dans une guerre moderne décidée par l’état-major britannique alors qu’ils n’avaient aucune expérience du déplacement coordonné de grosses unités, de la concentration des moyens, de l’utilisation rationnelle de l’artillerie ou même de l’unité du commandement.
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			L’arrivée au Cap du général Roberts, le 10 janvier 1900, se traduisit par une nouvelle orientation donnée aux opérations, le front principal britannique n’étant plus celui du Natal mais celui de l’Orange. Les œuvres vives du dispositif boer avec la voie ferrée du Cap à Bloemfontein furent alors visées. Le 11 février 1900, 30 000 soldats répartis en quatre divisions d’infanterie et une de cavalerie, cette dernière commandée par le général French, se mirent en marche avec trois objectifs : dégager Kimberley, détruire l’armée de Cronjé, le « vainqueur » de Maggersfontein et prendre Bloemfontein, la capitale de l’État libre d’Orange.

			Le 15 février 1900, French dégagea Kimberley après avoir réussi à contourner les forces boers inutilement immobilisées à Maggersfontein. Le marché des diamants fut rouvert et Cronjé, craignant de se voir à son tour pris au piège avec ses 4 000 combattants, décida de retraiter en suivant la vallée de la Modder. Sa progression fut ralentie par l’important convoi de chariots qui suivait sa colonne. Le 18 février, accumulant les erreurs, il accepta une bataille frontale et se retrancha sur la colline de Paardeberg qui domine la rivière et il fut pris au piège (plan p. 308). Durant dix jours, les Britanniques multiplièrent les assauts qui furent tous repoussés tandis qu’à l’extérieur, le kommando du général De Wet s’employait à briser l’encerclement. Les Anglais avaient perdu près de 1 500 hommes quand, le 27 février, jour anniversaire de la bataille d’Amajuba Hill, Cronjé décida de capituler, provoquant la stupeur et l’incompréhension de ses compatriotes. 4 000 des meilleurs combattants boers prirent alors le chemin des camps anglais de l’île de Sainte-Hélène, de Ceylan, des Indes ou des Bermudes.

			Les prisonniers de guerre 

			26 000 prisonniers de guerre boers furent internés par les Britanniques en Afrique du Sud même, dans les Colonies du Natal ou du Cap, sur l’île de Sainte-Hélène, aux Bermudes, à Ceylan et aux Indes12.

			Les Britanniques n’avaient semble-t-il pas prévu de devoir s’occuper de milliers de prisonniers et, après la phase de la « guerre classique », ils ne voulurent pas créer des camps en Afrique du Sud même tant ils craignaient que des raids puissent rendre la liberté aux internés. C’est pourquoi les camps de prisonniers furent le plus souvent installés ailleurs qu’en Afrique australe, dans l’Empire, et le plus loin possible de l’Afrique du Sud afin de décourager au maximum les tentatives d’évasion.

			Les premiers prisonniers boers furent capturés le 21 octobre 1899, lors de la bataille d’ElandsIaagte ; au nombre de 185 ils furent internés à bord de deux navires. Le nombre de prisonniers augmentant au fur et à mesure du développement du conflit, les Britanniques décidèrent dans un premier temps de créer de véritables camps au Natal, puis ils furent transférés outre-mer.

			Un premier groupe de prisonniers débarqua à Sainte-Hélène au début du mois d’avril 1900. Il fut rejoint par les 4 000 hommes qui avaient capitulé avec Cronjé lors de la bataille de Paardeberg. Les premiers des 5 126 prisonniers boers internés à Ceylan débarquèrent le 8 août 1900. Le 28 juin 1900, ce fut au tour du premier contingent des prisonniers envoyés aux Bermudes. Au total, 4 619 Boers y furent internés. Aux Indes, dix-sept camps furent ouverts pour 9 000 prisonniers.

			Dans ces camps, il n’y eut pas que des combattants, mais également tous ceux qui étaient considérés comme suspects aux yeux des Britanniques et qui furent déportés loin des Républiques. 577 prisonniers moururent durant leur captivité, dont 62 durant le voyage en mer.



			À la fin du mois de février, la réussite de Lord Roberts était totale puisqu’il ne lui restait plus qu’à s’emparer de Bloemfontein.

			Durant la fulgurante offensive britannique, le front du Natal s’embrasa également et les armes anglaises y connurent d’importants succès. Le général Buller qui disposait d’une imposante supériorité humaine et matérielle avait en effet lancé ses 40 000 hommes appuyés par plus de 70 pièces d’artillerie contre les positions du général Botha défendues par 5 000 combattants. Le 27 février, craignant d’être encerclé, Botha donna l’ordre du décrochage, dégageant ainsi la route de Ladysmith13.

			Devant la gravité de la situation, les présidents Kruger et Steyn proposèrent alors à la Grande-Bretagne d’ouvrir des négociations visant à rétablir la paix sur la base du statu quo antérieur au déclenchement des hostilités. Le 12 mars, Lord Salisbury rejeta catégoriquement cette offre et le 13 mars, les éléments de pointe de l’armée de Lord Roberts pénétrèrent dans Bloemfontein sans y rencontrer de résistance14.

			L’armée boer se reconstitua à Kroonstad, à environ 200 km au nord de Bloemfontein et le 17 mars, le président Kruger y présida un conseil de guerre à l’issue duquel il fut décidé de changer de stratégie. Désormais, les batailles classiques avec leurs affrontements frontaux qui épuisaient les forces boers toujours contraintes de céder sous le déluge d’artillerie et sous le nombre des assaillants ne seraient plus menées. L’on en viendrait à ce que préconisaient les jeunes chefs tel le général Botha, à savoir l’action d’unités mobiles ayant l’initiative des combats afin de harceler les colonnes anglaises. La mort du général Joubert, le 25 mars 1900, leva les dernières résistances à ce plan.

			Le changement le plus spectaculaire découlant de cette nouvelle orientation fut le renoncement à l’artillerie qui avait davantage alourdi les Boers qu’elle ne les avait aidés. Les pièces furent partagées entre les kommando et leur puissance de feu morcelée, l’artillerie n’étant plus utilisée dans des opérations combinées mais d’une manière ponctuelle.

			Pour les Britanniques, le principal danger tint alors à l’étirement de leurs lignes d’approvisionnement. Tout ce qui était nécessaire à la bonne marche des opérations arrivait en effet d’outre-mer pour être débarqué dans des ports éloignés du front, et il fallait plusieurs jours de transport pour acheminer vivres et munitions jusqu’aux combattants. La sécurité des lignes de chemin de fer était vitale car, à ce moment de la guerre, l’armée de Lord Roberts avait besoin d’un à deux trains par jour. Avant de continuer la progression vers le Transvaal, il fut donc nécessaire de sécuriser les régions conquises.

			Après une pause de deux mois, la seconde phase de l’offensive de Lord Roberts débuta au mois de mai 1900 avec Johannesburg et Pretoria pour objectifs. Johannesburg tomba le 31 mai 1900 et le 5 juin, à 2 heures du matin, Lord Roberts fit son entrée à Pretoria, la capitale de la ZAR qui devint à son tour colonie britannique15. Le président Kruger s’étant embarqué pour l’Europe, le général Schalk W. Burger assuma les fonctions de vice-président tandis que le président Steyn rejoignit un kommando et se mit aux ordres de De Wet.

			C.	La guérilla (novembre 1900-mai 1902)

			La troisième phase du conflit, celle de la guérilla, fut la plus longue et la plus meurtrière. Elle s’étendit de novembre 1900 à mai 1902 et vit les jeunes chefs boers, Jan Smuts, Louis Botha, Jacobus De La Rey, Christiaan De Wet, Manie Maritz etc., prendre le commandement des opérations. Les Britanniques qui pensaient avoir gagné la guerre se virent partout attaqués par des adversaires insaisissables surgis du Veld. Le corps expéditionnaire se trouva même bientôt en position délicate, englué et fixé le long des voies de chemin de fer16. Collés à leurs axes de ravitaillement, les Britanniques furent impuissants face à des assaillants surgis de la brousse et y replongeant aussitôt leur raid effectué. L’insécurité fut totale et permanente, les trains déraillèrent, les ponts sautèrent et les unités isolées partout menacées.
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			Durant presque deux années, une guerre de harcèlement succéda ainsi à la guerre conventionnelle. N’ayant plus à se soucier d’une logistique encombrante, les combattants boers vécurent sur le pays et sur les prises de guerre, constitués en petites unités soudées, aguerries et extrêmement mobiles.

			Les Britanniques mirent plusieurs mois avant d’admettre qu’ils étaient confrontés à une nouvelle forme de guerre dans laquelle les Boers évitaient d’attaquer leurs fortes concentrations. Quand ils étaient mis en difficulté, ils éclataient en petits groupes de quelques dizaines de cavaliers qui se dispersaient, échappant ainsi à leurs poursuivants lesquels évitaient de fractionner leurs troupes de crainte des embuscades. Comme les Boers avaient enterré armes, munitions et même artillerie ; leur mobilité fut donc totale17.

			Au début de l’année 1901, l’insécurité devint générale pour les troupes britanniques dispersées sur un territoire immense qu’elles ne parvinrent bientôt plus à contrôler18.

			Deux principaux chefs boers, Botha et De La Rey, menaient alors les opérations de guérilla. Au mois de janvier 1902, Botha contrôlait une zone montagneuse d’accès difficile située entre le Swaziland et le Transvaal où le président Steyn vint l’y rejoindre avec son kommando.

			Des régions entières échappèrent à l’autorité anglaise, ainsi le nord-ouest de la Colonie du Cap où les kommando de Smuts, Maritz, Malan et Van Deventer opérèrent en toute impunité. Durant le mois de septembre 1901, Smuts s’enfonça loin de ses bases de départ, jusque dans la région de Port Elizabeth. Le 7 mars 1902, le général De La Rey réussit une opération spectaculaire en capturant Lord Methuen, commandant des opérations pour le front de l’ouest Transvaal à Tweedbosch, dans l’ouest du Transvaal.

			De Wet, Christiaan, Rudolph (1854-1922) 

			Le plus célèbre parmi les chefs de la guérilla fut le général Christiaan De Wet qui devint en très peu de temps la véritable hantise de l’état-major britannique. Échappant à des milliers de poursuivants, il organisa des raids jusque sur la côte atlantique de la Colonie du Cap.

			Élu veldkornet et membre du Volksraad, il avait quarante-cinq ans à la déclaration de guerre et était chef du kommando Heilbron. Lors de la bataille de Ladysmith, le 30 novembre 1899, il disloqua les lignes britanniques avec à peine 300 hommes, offrant ainsi aux Boers leur première victoire sur le front du Natal. Le 7 décembre 1899, il fut nommé général et envoyé sur le front Ouest où il s’opposa à Cronjé qui refusait l’offensive. Il lui prédit sa propre défaite. Après la capitulation de Cronjé, il fut nommé commandant en chef de tout le front Ouest de l’État libre d’Orange, mais il dut retraiter devant l’armée de Lord Roberts.

			Le 13 février 1900, Bloemfontein, la capitale de l’État libre d’Orange, tomba. De Wet imposa alors une nouvelle tactique renouant avec la mobilité des kommando. Il abandonna les convois de chariots qui avaient tant ralenti la marche de Cronjé pour répartir ses troupes en groupes mobiles de cavaliers. Il fut l’inventeur de la guérilla sud-africaine, lançant des attaques surprise, harcelant les colonnes ennemies. En décembre 1900, il décida d’envahir la Colonie du Cap. Le 18 avril 1900, le président Steyn le nomma commandant en chef de l’armée de l’État libre d’Orange. Frappant partout, insaisissable, en 1901, il lança un nouveau raid en profondeur dans la Colonie du Cap.

			La paix signée, il se rendit en Europe avec les généraux De La Rey et Botha. Durant la traversée, entre le Sud-Ouest africain allemand et l’Europe, il écrivit ses mémoires (De Wet, 1905).

			En 1914, il se rebella contre la décision d’entrée en guerre aux côtés des Alliés et refusa de combattre les Allemands. Dans les combats fratricides entre Boers, véritable schisme de la nation afrikaner, son fils fut tué, lui-même fut capturé, jugé et condamné pour haute trahison. (DSAB/I : 233-240).



			III.	UNE GUERRE TOTALE

			Nouveau commandant en chef britannique depuis le mois de novembre 1900, le général Horatio Kitchener19, avait assis sa réputation comme « pacificateur » du Soudan en 1898 contre les armées du Mahdi. Pour réussir en Afrique du Sud, il décida d’enrayer la mobilité des kommando, de diviser la nation boer, d’utiliser des Noirs contre les Boers et enfin d’opérer des représailles sur les populations civiles.

			A.	Le quadrillage du pays

			Pour Kitchener, les Boers n’étaient pas des adversaires respectables mais, selon ses propres termes :

			« […] une espèce de sauvages issue de générations ayant mené une existence barbare et solitaire. »

			Il décida donc de les traiter comme des animaux et de les « […] faire entrer dans des enclos pour pouvoir les capturer ». (Lacour-Gayet, 1970 : 324). Il fit donc quadriller tout le pays par des lignes de barbelés. Des points fortifiés (les blockhouses), furent construits à des intervalles irréguliers et occupés par une garnison de six ou sept hommes, de trente au maximum. Ces forteresses miniature étaient entourées d’un fossé et protégées par des fils de fer barbelés. Conçues à l’origine pour protéger les voies ferrées, ces défenses étaient destinées à jouer le rôle de toiles d’araignées à travers lesquelles les Boers seraient incapables de passer. C’est ainsi que 50 000 km de fils barbelés furent déroulés et que 8 000 fortins furent construits.

			En plus d’une répartition statique de ses troupes, Kitchener organisa des unités de chasse mixtes, cavalerie infanterie montée, dont la mission fut de combattre les kommando sur leur propre terrain. Cependant, le quadrillage, s’il permit de ralentir l’activité des Boers, ne parvint pas à la stopper. Son idée était de prendre au piège les kommando dans des sortes de damiers, mais ce fut un échec car les Boers apprirent à couper et à franchir ces réseaux barbelés. Quant aux blockhouses, ils devinrent vite des pièges dans lesquels se retrouvèrent isolés des milliers de soldats britanniques.

			Les blockhouses 

			Les premiers blockhouses furent construits au mois de janvier 1901. Ils étaient oblongs et mesuraient environ 3 mètres sur 5. Ils étaient bâtis à partir de deux rangées de pieux espacés les uns des autres d’environ 70 centimètres sur lesquels étaient fixées deux épaisseurs de panneaux en tôle ondulée entre lesquelles était tassé du sable. Les créneaux, qui avaient une largeur de 75 millimètres et une hauteur de 100, étaient découpés dans des plaques d’acier. Un toit en tôle ondulée couvrait la construction qui était totalement entourée par un enchevêtrement de fil de fer20.

			Au mois de février 1901, de nouveaux blockhouses apparurent, beaucoup plus faciles à construire puisqu’ils étaient en partie préfabriqués. Ils étaient composés de huit panneaux de bois sur lesquels étaient fixées des plaques de tôle ondulée. Ces cadres étaient posés sur un sol horizontal et emboîtés les uns dans les autres. Leur forme était octogonale.

			Les blockhouses ronds succédèrent ensuite aux octogonaux. Leur intérêt était multiple. Leur construction était en effet simple, ils nécessitaient moins de matériaux et leurs éléments préfabriqués étaient plus facilement transportables. Ils étaient également beaucoup plus efficaces car ils n’avaient pas d’angles morts. En plus de ces blockhouses à structures légères, d’autres, beaucoup plus volumineux, furent construits en maçonnerie sur les points les plus stratégiques, notamment pour la protection des ponts de chemin de fer. La construction de ces blockhouses se fit en lignes à travers le pays. Au départ, ils étaient situés à environ 2,5 km les uns des autres, ce qui ne freina pas les déplacements des Boers qui les contournaient facilement. Dans un second temps, les espaces entre eux furent progressivement comblés par des constructions supplémentaires, ce qui permit aux Britanniques de disposer d’un édifice tous les km, avec parfois même une distance d’environ 700 m entre eux comme sur le tronçon ferroviaire Ermelo-Standerton21.

			Comme le but était de quadriller l’espace afin d’interdire toute mobilité aux kommando, les blockhouses furent reliés entre eux par des fils de fer barbelés. Mais, les Boers les coupant facilement, il fut nécessaire de trouver un autre système pouvant freiner leur mobilité. C’est ainsi que furent tirées des lignes de trois ou quatre rangées de câbles, beaucoup plus difficiles à sectionner. Les Britanniques confectionnèrent également des sortes de grosses cordes faites d’enroulement de plusieurs fils de fer barbelé que les Boers n’étaient pas capables de couper mais qu’ils apprirent bientôt à dérouler à la main avant d’arracher les attaches qui les fixaient au sol ou celles qui les solidarisaient. Afin de prévenir les tentatives de passage, des systèmes, tant empiriques que sophistiqués furent placés sur ces lignes défensives. Les plus utilisés furent des alarmes chimiques : la coupure d’un fil faisait se déverser une fiole dans une autre et le mélange des deux provoquait une explosion ou un éclair de lumière qui alertait les Britanniques.
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			B.	La guerre contre les civils

			Dès le mois d’octobre 1900, donc avant la prise de commandement par le général Kitchener, l’état-major britannique tenta de s’opposer aux mouvements des kommando en pratiquant la guerre contre la population civile boer. C’est ainsi que toute ferme d’où un coup de feu avait été tiré fut brûlée.

			Au mois de juillet 1900, cette politique commença à être méthodiquement suivie, le but de Lord Roberts étant de freiner la mobilité des Boers en les obligeant à recueillir femmes et enfants qui n’avaient plus de toit. À la fin du mois d’août 1900, dans le seul Transvaal et pour la seule région de Johannesburg, un millier de femmes et d’enfants suivaient les kommando, les alourdissant et leur interdisant toute véritable mobilité.

			Ces mesures ne permirent pas de venir à bout des Boers car les kommando se fondaient dans la population afrikaner au sein de laquelle ils trouvaient refuge et ravitaillement tout en faisant ample moisson de renseignements. Aussi, puisque les Boers étaient comme des poissons dans l’eau en milieu rural, le commandant en chef anglais s’employa à supprimer l’eau (Warwick, 1985).

			Les fermes furent alors systématiquement incendiées22. Avec la pratique de la terre brûlée, les exploitations et les récoltes détruites, le bétail abattu ou enlevé, l’économie agricole du Transvaal et de l’Orange fut réduite à néant. La guerre de Kitchener n’avait plus rien à voir avec la « guerre de gentlemen ». Elle annonçait au contraire les conflits du XXe siècle conçus comme des guerres totales et faisant recours à la terreur à l’encontre des populations civiles.

			Tous les hommes en âge de porter les armes durent prêter un serment de neutralité mais ceux qui s’y soumirent furent considérés comme des traîtres et menacés par les Boers libres qui les désignèrent sous le vocable méprisant de hands up (« ceux qui ont levé les bras », qui ont capitulé). Les Boers qui refusèrent de prêter serment furent, quant à eux, considérés comme des combattants potentiels et déportés dans des camps destinés aux prisonniers, loin de l’Afrique du Sud. Au début de l’année 1901, dans des zones entières, le tissu rural afrikaner avait presque disparu.

			Le général Kitchener imposa également la loi martiale et fit pendre les « rebelles », c’est-à-dire les Afrikaners vivant dans les Colonies du Cap et du Natal et qui avaient pris les armes aux côtés de leurs cousins de l’État libre d’Orange et du Transvaal.

			Un degré supplémentaire fut ensuite franchi dans l’escalade de la terreur quand des villages entiers furent brûlés et la population civile systématiquement déportée puis internée dans des camps dits de « reconcentration ». Dans l’État libre d’Orange, quasiment toute la population afrikaner fut ainsi déportée. En 1899, la population boer des deux anciennes républiques était d’environ 200 000 personnes, or au mois de septembre 1901, 58 555 civils, très majoritairement des femmes et des enfants, étaient détenus dans les camps du Transvaal ; au mois d’octobre, ils étaient 45 301 dans ceux de l’État libre d’Orange et, au mois d’avril 1902, entre 24 000 et 25 000 dans ceux du Natal23.

			Au départ l’idée était de mettre à l’abri des représailles les familles des Boers passés au service de l’Angleterre puis, l’état-major britannique en vint à regrouper les femmes et les enfants dont les foyers avaient été détruits lors de l’application de la politique de la terre brûlée.

			Neuf camps existaient lors de la prise de commandement de Lord Kitchener qui les porta à 40, puis à 58. Les premiers furent ceux de Springfontein (février 1900), Mafeking (juillet 1900), Bloemfontein et Pietermaritzburg (août 1900), Kroonstad, Potchefstroom et Vereeniging (septembre 1900). La population boer y subit un véritable populicide car, exposée au froid et à la pluie, les épidémies y firent des ravages.

			La mortalité infantile y atteignit ainsi 80 % et une génération de femmes et d’enfants boers y mourut24. Le taux de mortalité prit des proportions effrayantes : 350/1 000 chez les adultes et, dans le seul camp de Kroonstad, la mortalité infantile s’éleva à 878/1 000, des chiffres supérieurs à ceux des camps nazis.

			Les conditions de détention furent très pénibles, compte tenu du nombre élevé d’enfants, de vieillards et de femmes en couches qui composaient la population de ces camps. Certains étaient constitués par des baraques, d’autres par des tentes. À Johannesburg, les déportés étaient logés dans des écuries. L’entassement et la surpopulation furent extrêmes. Dans le camp d’Irène, au Transvaal, vingt personnes étaient forcées de s’entasser dans des tentes prévues pour cinq. Dans le camp de Bloemfontein, les déportés devaient dormir à même le sol, sans matelas et même sans paillasse. Les conditions d’hygiène étant déplorables, dysenterie, furonculose, pneumonie, bronchite, rougeole et coqueluche fauchèrent les enfants par centaines.

			Certains camps, comme ceux de Kimberley ou de Port Élizabeth, étaient entourés de clôtures de barbelés de trois mètres de haut. Parfois, comme à Nylstroom, les déportés étaient gardés par des Noirs afin de les humilier encore davantage. Des cas de viols furent signalés. Ces camps disposaient de cellules d’isolement où les femmes « récalcitrantes » étaient enfermées seules et sans nourriture durant plusieurs jours.

			Emily Hobhouse (1860-1926) 

			Pacifiste, Emily Hobhouse était membre du South African Conciliation Committee qui militait pour un arrêt des hostilités en Afrique du Sud. En dépit de la censure qui était appliquée dans la presse britannique, les nouvelles des méthodes de guerre décidées par le général Kitchener parvinrent à filtrer. Scandalisée, Emily Hobhouse créa le South African Women and Children Distress Fund, destiné à venir en aide aux femmes et aux enfants internés dans ces camps, puis elle décida de se rendre en Afrique du Sud afin de se faire, par elle-même, une opinion.

			Le 27 décembre 1900, elle était au Cap et, après avoir obtenu l’autorisation de visiter un certain nombre de camps, elle constata que le sort des femmes et des enfants boers qui y étaient internés était déplorable et que la mortalité y était terrible. Comprenant que son action n’aurait aucune suite, elle décida de rentrer en Angleterre pour y sensibiliser l’opinion et pour forcer le gouvernement à mettre un terme à la guerre.

			Au mois de mai 1901, alors qu’elle regagnait la ville du Cap, elle assista à la gare de Springfontein à une scène qui l’émut aux larmes : une femme boer attendait, son enfant mort dans les bras, le train qui allait la conduire dans un camp. Rentrée en Angleterre, elle rédigea un rapport. Ses descriptions de la situation faite aux femmes et aux enfants boers commencèrent à ébranler les certitudes d’une partie de la population. Mais le gouvernement réagit et Emily Hobhouse fut accusée de trahir l’effort de guerre national. Au mois d’octobre 1901, elle décida de repartir pour l’Afrique du Sud mais elle ne reçut pas l’autorisation de débarquer au Cap et, avec rudesse, fut rapatriée en Angleterre.

			Considérée comme une mauvaise patriote, elle choisit de quitter son pays et de se réfugier en France. En novembre 1901, après que Milner eût lui aussi protesté contre les conditions qui régnaient dans les camps, ces derniers furent placés sous administration civile.

			Les efforts d’Emily Hobhouse ne furent pas totalement vains puisqu’à la suite de ses campagnes, le gouvernement britannique fut contraint de faire « humaniser » les camps et de mieux nourrir les déportés. Certains furent déplacés des camps du Transvaal et de l’État libre d’Orange (qui étaient de vrais mouroirs) vers ceux du Natal ou de la Colonie du Cap où les conditions étaient moins mauvaises. Au mois de novembre 1901, il fut décidé que, dans chaque camp, un médecin et deux infirmières seraient nommés pour 1 000 déportés. Afin d’angliciser les enfants, des instituteurs anglophones furent nommés dans les camps, mais l’échec de cette politique fut total (Jacobs, sd ; DSAB/II : 302-306).



			C.	Les Noirs dans la guerre

			Les travaux de P. Warwick (1983), de S.V. Kessler (1996) et les diverses publications du Musée de la Guerre des Boers à Bloemfontein, ont permis de réviser l’idée reçue selon laquelle la « guerre des Boers » n’aurait été qu’une guerre de Blancs. Certes, ces derniers en furent les acteurs plus que dominants, pour ne pas dire exclusifs pour tout ce qui concerne les combats, mais les Noirs n’en furent pas pour autant exclus puisque, dans les deux camps, leur participation est désormais largement établie.

			Au début de la guerre, les Noirs servirent essentiellement comme conducteurs de chariots. Du côté britannique, ils participèrent très largement à la construction des blockhouses, des retranchements et des divers aménagements que nécessitait l’entretien d’une armée en campagne. Mais Lord Roberts publia une proclamation selon laquelle les non-Blancs n’étaient pas autorisés à porter les armes.

			Un changement intervint durant la phase III de la guerre, sous le commandement du général Kitchener quand, à partir de la fin de l’année 1900, et face au développement de la guérilla, il fut décidé que les Noirs servant les Britanniques pourraient assurer leur propre défense. D’autres furent également utilisés comme éclaireurs (scouts) et payés entre 50 et 90 shillings par mois. À la fin de 1901, tous les scouts noirs furent armés.

			Kitchener entreprit également de terroriser les Boers afin de les faire céder. Pour cela, il recruta 10 000 volontaires noirs qu’il arma et qui eurent quasiment droit de pillage et de viol dans un pays vidé de ses hommes partis en kommando. Dès lors, les fermes isolées furent la cible des attaques lancées par ces supplétifs armés, à telle enseigne que :

			« Dès le début de 1900, une bonne partie du nord, de l’ouest et du sud-est du Transvaal devint dangereuse pour les familles et les combattants boers en raison de l’hostilité des Noirs. C’est ainsi que les Kgatlas, soutenus par ceux des leurs qui étaient installés de l’autre côté de la frontière du Bechuanaland, parvinrent à prendre le contrôle d’une grande partie des régions occidentales du Transvaal, avec l’approbation de l’armée britannique. Dans le nord de l’État, des Noirs qui s’étaient emparés des fermes les défendaient contre les guérilleros boers et dans le sud-est du Transvaal, de nombreuses communautés zoulous harcelaient les unités boers. » (Warwick, 1985)

			Les Boers employèrent quant à eux des Noirs comme conducteurs d’attelage, les agterryer (littéralement : « cavalier d’arrière-garde »). Ils servaient de palefreniers ou de cuisiniers, mais également d’estafettes. Leur tâche principale était cependant de s’occuper des chevaux de remonte qui paissaient dans la zone d’opération des kommando. Ces hommes avaient généralement suivi leurs patrons mobilisés dans les kommando régionaux. 

			Les camps de concentration pour Noirs qui, selon l’expression de Kessler (1996 : 9), furent « le secret le mieux gardé de la guerre », eurent trois grands buts :

			1.	Vider les deux Républiques boers de toute population afin d’y créer un désert humain hostile aux kommando.

			2.	Empêcher les nombreux Noirs loyaux à leurs maîtres boers de cacher leur bétail ou de renseigner les kommando.

			3.	Rassembler des travailleurs pour les mines en les installant dans des camps à proximité des lieux d’extraction. Le secteur minier et celui des voies de chemin de fer avec l’Imperial Military Railway étaient en effet de gros « consommateurs » d’hommes.

			À la fin du mois de mai 1902, les Britanniques avaient officiellement interné 115 700 Noirs dans 66 camps, dont 60 000 Noirs de l’État libre et 56 000 de la ZAR (Transvaal), ce qui, rapporté à la population totale noire de 1899, soit environ 800 000 personnes, représente un pourcentage particulièrement élevé. De tels chiffres montrent à eux seuls que les Noirs vivant dans les deux Républiques boers demeurèrent très majoritairement loyaux aux Boers.

			Officiellement, 14 154 de ces déportés moururent dans ces camps, dont 81 % d’enfants mais ces chiffres sont considérés comme bas par les chercheurs qui évaluent le nombre réel de camps pour Noirs à 80 et les pertes à un chiffre proche de ± 20 000 morts25.

			Les Boers ralliés 

			Au mois de novembre 1901, les Britanniques décidèrent de constituer des unités boers destinées à combattre les kommando. C’est ainsi que furent créés des corps « scouts », formés de prisonniers libérés.

			Ce fut le major E.M. Leggett qui recruta les premiers. Comme les Britanniques n’avaient pas une totale confiance en eux, ils ne les utilisèrent dans un premier temps qu’en groupes dispersés au sein d’unités anglaises.

			Plusieurs Burgher’s Corps furent ainsi levés tant dans l’État libre d’Orange qu’au Transvaal. Au mois de janvier 1901, le colonel C. Ridley créa à Bloemfontein la South African Constabulary, connue également sous le nom de Burgher Police, et, dès le 19 janvier, 35 Boers y furent admis. Devant leur efficacité, il fut décidé d’augmenter les effectifs et, bientôt, le nouveau chef de l’unité, le major Lyon, eut à commander à 615 Boers26. Au mois de février 1902, les Bentick’s Scouts, du nom du fondateur de l’unité, le capitaine W. Bentick, furent créés avec pour tâche principale la capture du bétail errant. Au mois de mars, ce fut le tour des Morley’s Scouts, qui devinrent ensuite les Cattle Rangers dont la mission fut la surveillance du bétail de l’armée dans la région de Pretoria. Trois autres corps furent fondés un peu plus tard, les Beddy’s Scouts, les Lydenburg Volunteers Burgher Corps et les Lebombo Scouts.

			Au début de l’année 1902, toutes ces unités furent regroupées régionalement en National Scouts au Transvaal27 et en Orange River Corps (ORC) dans l’ancien État libre. Environ 4 000 hommes composèrent ces unités considérées par les hommes des kommando comme un « ramassis de traîtres ». Leur premier engagement eut lieu le 28 janvier 1902 et si certains désertèrent pour rejoindre les combattants boers, la plupart des engagés furent loyaux aux Britanniques28.



			III.	L’OPINION MONDIALE ET LA GUERRE DES BOERS

			En dépit d’une énorme mobilisation mondiale, la solidarité internationale avec les Boers releva exclusivement d’initiatives privées, à l’image des nombreux comités qui se créèrent en Europe et aux États-Unis. Les États se contentèrent d’observer la guerre qui se déroulait dans le sud de l’Afrique et ils abandonnèrent à leur sort les Républiques boers. En réaction contre cette attitude qu’ils considéraient comme déshonorante, des centaines d’Européens et d’Américains se portèrent volontaires pour combattre aux côtés des Boers.

			A.	Une opinion internationale largement acquise aux Boers

			À l’exception naturellement de la Grande-Bretagne, l’opinion européenne fut largement acquise aux Boers.

			L’Allemagne connut un véritable déchaînement pro-Boer d’autant plus important que ceux qui se mobilisèrent pour les Républiques reprochaient à leur gouvernement d’avoir trahi ses alliés en ne tenant pas ses promesses. En effet, en 1896, lors du raid Jameson, nous avons dit que l’empereur Guillaume II avait envoyé au président Kruger un télégramme de soutien. La déception fut donc grande dans une large partie de l’opinion quand, le 1er octobre 1899, Berlin affirma sa détermination de demeurer neutre durant le conflit. Elle ne fit que croître quand le ministre von Richthofen démentit officiellement que Guillaume II eût offert sa médiation entre les belligérants.

			Le gouvernement français afficha quant à lui une neutralité sans faille, mais ici également, l’opinion publique s’enflamma. Par-delà les diversités politiques, trois grands courants se manifestèrent. Le premier, minoritaire, fut celui des capitalistes anglophiles. Le deuxième, le plus bruyant, fut celui des nationalistes pro-Boers qui voulaient venger Fachoda. Le troisième, celui des socialistes, voyait dans la Grande-Bretagne la citadelle du capitalisme, qu’il importait donc de combattre. Dans tous les cas, la guerre des Boers provoqua un mouvement passionnel en France car elle réveilla l’anglophobie d’une grande partie de la population (Chinier, 1988).

			Le courant anglophile en France 

			Dreyfusard et anglophile, le journal Le siècle incarna la ligne de soutien à la politique menée par Londres en Afrique australe. Pour lui, les Boers étaient des obscurantistes, des passéistes, des féodaux, des chouans, de purs produits de la « civilisation sacerdotale » égarés au siècle de la « Raison et des Lumières, de la Science et du Capitalisme planétaire ». Quant aux Uitlanders, il s’agissait de modernes « agents du progrès économique » (Le siècle, 22 octobre 1899) qu’il importait donc de défendre.

			Épousant totalement les arguments des impérialistes britanniques et en particulier ceux de Milner, Yves Guyot reprochait aux Boers de mettre sur le même plan Uitlanders et Noirs qui, selon lui, étaient pareillement exploités. Ce qui le choquait était le fait que les Boers n’aient pas de solidarité raciale envers les Uitlanders qui étaient des Blancs comme eux.

			Les mines d’or sud-africaines avaient attiré de nombreux investisseurs français qui disposaient d’un organe de presse, La Revue sud-africaine, dirigée par un financier du nom d’Henri Dupont. Son approche, purement capitaliste, la fit se ranger résolument dans le camp anglais. Elle défendait les intérêts des milliers d’actionnaires européens qui, par leur capital, avaient permis l’exploitation des mines du Transvaal dont l’avenir dépendait de la politique définie à Londres. Pour les rédacteurs de La Revue sud-africaine, il était souhaitable que l’Angleterre définisse enfin une politique très ferme à l’égard des Boers, car il n’était pas permis aux détenteurs d’un sol riche de le laisser en friche. La Revue sud-africaine souhaitait la victoire de l’Angleterre car :

			« L’Anglais […] travaille pour nous. Au prix de son sang, il va nous débarrasser, non pas des Boers, mais de leur gouvernement corrompu qui dilapide les finances du pays et pressure l’industrie aurifère dont nous sommes les plus forts actionnaires. [Car] « comme Français, on peut penser ce qu’on voudra […] mais comme porteurs de titres, on est obligé d’être avec les Anglais. »29



			Les nationalistes français prirent fait et cause pour les Boers, non seulement parce qu’ils luttaient contre les Anglais et qu’ils vengeaient ainsi par procuration l’« humiliation de Fachoda », mais encore parce qu’ils incarnaient à leurs yeux le refus des idées issues de la Révolution française : égalité et individualisme abstraits30. Les nationalistes français se trompaient d’ailleurs totalement car la mentalité boer était à l’opposé des idées d’Ancien Régime et de la contre-révolution. Dans les années 1792-1795, nous l’avons vu plus haut, les Boers avaient en effet clairement affirmé leur adhésion aux principes révolutionnaires qui mettaient à bas l’Ancien Régime qu’ils détestaient avec son absolutisme et le catholicisme d’État qui avait persécuté leurs ancêtres huguenots.

			Plusieurs organisations furent fondées en France pour venir en aide aux Boers ou pour recruter des volontaires. La plus ancienne fut le Comité d’action de la jeunesse française en faveur du Transvaal, créé au mois d’octobre 1899 par un étudiant en droit, Maurice E. Landry, auquel adhérèrent plusieurs parlementaires nationalistes comme Georges Berry, François de Mahy ou Louis Pauliat. Le but de ce comité était militaire : recruter des volontaires et les soutenir durant leur engagement aux côtés des Boers. Selon le Comité, 4 000 demandes d’engagement furent comptabilisées, dont 400 effectives.

			Le Comité français des Républiques sud-africaines fut fondé le 31 octobre 1899 par le lieutenant-colonel J.-L. Monteil. Son but était d’étudier tous les moyens pratiques de manifester aux Boers l’amitié des Français. Ce comité était également largement ancré dans le camp nationaliste puisqu’il rassemblait Édouard Drumont, Henri Rochefort, François Coppée, Jules Lemaitre, Lucien Millevoye, directeur du journal La Patrie, et le colonel de Villebois-Mareuil qui était un des fondateurs de l’Action française.

			Le plus important de tous fut le Comité pour l’indépendance des Boers, fondé le 24 juin 190031. Il rassemblait des parlementaires moins engagés dans le camp nationaliste que ceux qui s’étaient réunis autour du Comité d’action de la jeunesse française en faveur du Transvaal. Son président était le sénateur Louis Pauliat. Sa principale activité fut d’organiser des réunions afin de populariser la cause des Boers dans l’opinion. En raison de son recrutement, c’est ce comité qui organisa l’accueil quasi-officiel du président Kruger à Paris au mois de novembre 1900 et qui le fit recevoir à l’Hôtel de Ville. Ce comité revendiqua, au mois de juillet 1900, 60 000 membres dont 125 parlementaires, 4 000 conseillers municipaux, 1 500 professeurs. Au début du mois de novembre, il aurait regroupé 294 438 membres et, selon Kranz, l’un des vice-présidents du comité, le 29 novembre, en pleine visite du président Kruger, le nombre des adhésions aurait atteint les 300 000.

			Les victoires britanniques ne ralentirent pas la mobilisation française en faveur des Boers puisqu’au mois de mai 1901, fut fondé un Comité de défense des Boers qui recueillit l’héritage des précédents mouvements lesquels avaient alors presque tous disparu ; il fut présidé par Henri Rochefort32.

			La visite du président Kruger en France, depuis son arrivée à Marseille le 22 novembre 1900 jusqu’à son voyage triomphal à Paris le 24 novembre, fut pour les nationalistes une nouvelle occasion d’affirmation de soutien à la cause qu’il incarnait. Son voyage, à l’automne 1900, lui fit traverser toute l’Europe jusqu’en Russie. Partout, il fut triomphalement accueilli par des foules enthousiastes mais aucun gouvernement ne le traita en représentant d’un État internationalement reconnu.

			La position des États-Unis fut différente de celle des autres grandes puissances dans la mesure où les origines ethniques de nombreux Américains dictèrent leurs sympathies dans le conflit sud-africain. Les Irlandais, les Hollandais et les Allemands soutenaient ainsi la cause des Boers et les Anglais celle de Londres (Wessels, 1990 et 1991). La présidence américaine fut l’objet de véritables campagnes de lobbying, les partisans des Républiques demandant une médiation de Washington et leurs adversaires un alignement diplomatique sur les positions défendues par le Royaume-Uni. Le président McKinley fit comme l’empereur d’Allemagne et il proclama la neutralité de son pays ; cependant, à la différence de ce qui advint en France ou en Allemagne, l’opinion publique américaine sembla davantage pencher dans le camp du soutien aux Britanniques que dans celui de l’aide aux Républiques. C’est ainsi que le sous-secrétaire d’État à l’Intérieur, Webster Davis, fut contraint de démissionner au mois d’avril 1900 en raison du rôle actif qu’il avait joué dans les rangs des partisans du soutien aux Boers.

			En définitive, aux États-Unis, seuls se mobilisèrent des groupes ethniques qui se sentaient proches des aspirations des deux Républiques. Les Hollandais créèrent ainsi les rares structures organisées qui permirent une action efficace en faveur des Boers. La principale organisation naquit aux Pays-Bas en 1898 et avait pour nom Algemeen Nederlandsch Verbond. Rapidement, des antennes furent créées dans les principales villes américaines abritant des colonies hollandaises : Milwaukee, Chicago, San Francisco, Cleveland, Grand Rapids, Détroit, etc. Les Irlandais créèrent quant à eux un Irish Transvaal Committee au mois de février 1900 et une multitude de comités couvrit bientôt une grande partie du pays.

			En septembre 1901, le président McKinley fut assassiné. Son successeur, le vice-président, Théodore Roosevelt, était un sympathisant de la cause boer et il souhaita une médiation américaine entre les belligérants. Cette médiation n’eut cependant pas lieu.

			B.	Les volontaires étrangers

			À la déclaration de guerre, près de 1 000 volontaires étrangers groupés en six unités nationales, à savoir deux groupes allemands, un corps hollandais, un corps irlandais, un corps scandinave et un corps d’éclaireurs américains, étaient prêts à combattre aux côtés des Boers33.Combien furent-ils au total, la question demeure posée.

			J. Hassell, chef des volontaires américains a donné une estimation mais ses chiffres ne portent toutefois que sur les volontaires officiellement intégrés à des unités étrangères autonomes : Allemands : 750 ; Hollandais : 600 ; Irlandais : 500 ; Américains : 300 ; Italiens et Grecs : 200 ; Scandinaves : 175 ; Français : 150 et enfin Russes : 60 ; soit un total d’environ 2 800 hommes (Hassel et Hilley, 1902).

			Selon Brian Pottinger (1986), 360 Allemands, 300 Hollandais, 200 Irlandais, 100 Italiens, 60 Français, 50 Américains, et environ 30 Russes, soit 1 100 volontaires, combattirent au sein des diverses unités étrangères constituées au début du conflit, plus environ 600 autres qui servirent directement dans les unités boers comme le Français Robert de Kersauson, soit au total environ 1 700 hommes.

			Les chiffres avancés par Pottinger paraissent en dessous de la réalité car, pour les seuls volontaires français, et en ne s’appuyant que sur les rapports du consul de France à Lourenço Marques, J.G. Pelletier (1972) a recensé 231 noms quand Pottinger donne un chiffre de 60 volontaires.

			Selon Davidson et Filatova (1998), il y eut environ 2 700 volontaires étrangers dont 650 Hollandais, 550 Allemands, 400 Français, 300 Américains, 225 Russes, 200 Italiens, 200 Irlandais et 150 scandinaves.

			Le problème est que tous les volontaires étrangers ne furent pas rattachés aux unités nationales, puiqu’un nombre impossible à déterminer servit directement dans les kommando réguliers boers. En prenant pour point de départ la liste établie par J.G. Pelletier (1972) à partir des documents douaniers portugais de Delagoa Bay au Mozambique (Lourenço Marques, l’actuelle Maputo) et en la comparant à celles des prisonniers faits par les Anglais ainsi qu’aux archives des Républiques boers, l’estimation de leur nombre varie entre 2 000 et 3 000 combattants, soit presque 10 % du corps de bataille boer.

			À ces chiffres il convient d’ajouter un nombre inconnu de non-combattants qui assurèrent quasi-exclusivement les services médicaux aux blessés. Nombre d’entre eux servirent dans le corps médical boer qui, sans eux, eût été quasiment inexistant. Au total, huit unités médicales étrangères œuvrèrent aux côtés des Boers. Elles sont connues sous le nom d’ambulances, mais il s’agit en réalité d’hôpitaux de campagne. À la fin du mois de février 1900, 54 médecins et plusieurs dizaines d’infirmières volontaires y servaient.

			Le nombre exact des antennes médicales étrangères opérationnelles durant la première phase de la guerre est lui aussi difficile à établir. Durant la phase trois du conflit, c’est-à-dire durant la guérilla les hôpitaux disparurent car les Boers ne contrôlaient plus de territoires spécifiques.

			La première ambulance installée fut celle de la Croix-Rouge allemande, opérationnelle dès la fin décembre 1899. La deuxième, qui le fut quelques jours plus tard, fut la première antenne médicale de la Croix-Rouge hollandaise suivie par une seconde ambulance hollandaise qui arriva au Transvaal le 26 janvier 1900, en même temps qu’une antenne mixte belgo allemande et une autre, russe celle-là. Au mois de février, une antenne médicale russo-hollandaise débarqua à Delagoa Bay et au mois d’avril une autre, Irlando américaine celle-là. Une ambulance fut fondée au Transvaal par des Uitlanders juifs animés par Aaron Bension.

			Les volontaires étrangers adoptèrent la tenue des Boers : une grossière tunique ou même un veston, des bottes légères, une culotte de drap et un large chapeau protégeant autant de la pluie que du soleil, une carabine et une cartouchière. La vie fut difficile pour ces hommes peu ou pas familiarisés avec le climat, les longues chevauchées dans le Veld, et la nécessité de se débrouiller pour le ravitaillement. De plus, ils durent apprendre des méthodes de combat auxquelles ils n’avaient pas été préparés en Europe. Pour un officier français comme l’était le colonel de Villebois-Mareuil, habitué à donner des ordres et à être servi par une ordonnance, le fait de devoir panser son cheval, de faire la cuisine ou de laver son linge était déconcertant.

			Le 17 mars 1900, toutes les unités nationales furent dissoutes et placées sous le commandement du colonel de Villebois-Mareuil. Cette Légion étrangère ne survécut pas à la mort de son chef, le 5 avril 1900 à Boshof.

			1.	Les volontaires allemands34

			Les premiers volontaires étrangers furent allemands35. Adolf Schiel fut désigné comme commandant du corps germanique avec deux veldkornets sous ses ordres, Hans Ulrich von Quitzow et Adolf Krantz. Le corps allemand disposait de son propre hôpital de campagne dirigé par le docteur F. Eisberger. Le nombre de volontaires allemands devenant chaque jour plus important, deux unités furent créées, l’une dans le Rand et l’autre dans la région de Pretoria. Un officier, afrikaner en dépit de son nom, Thomas Robertson, fut chargé de la liaison avec le commandement boer. Le corps allemand du Rand était commandé par le capitaine C. Wiese, commandant en second, qui avait sous ses ordres trois veldkornets, le comte von Zeppelin, le lieutenant Otto von Albedyll et le lieutenant Georg Badicke. Le corps de Pretoria était commandé par Hans Ulrich von Quitzow secondé par le capitaine A. Krantz.

			Le corps s’équipa avec 500 fusils Mauser, 500 cartouchières et une réserve de 50 000 cartouches. 300 hommes furent immédiatement mobilisables, l’unité de Pretoria s’engageant à en faire suivre 200 sur le front dans les jours suivant un éventuel conflit.

			Le comte von Zeppelin fut tué lors de la bataille d’Elandslaagte le 21 octobre 1899 et le colonel Schiel blessé à l’épaule fut fait prisonnier. Décimé, le corps allemand fut replié à Johannesburg où il fut reconstitué avec de nouveaux volontaires et placé sous le commandement d’Otto von Albedyll et renvoyé au front dès le 2 novembre dans l’État libre d’Orange où il fut placé sous le commandement du général Schoeman. Cette unité est connue sous le nom de Vrystaatse Duitsche Korps (corps allemand de l’État libre) ou VDK. Von Albedyll fut ensuite remplacé par le capitaine Fritz Brall.

			Le kommando Krantz se couvrit de gloire lors des furieux assauts et corps à corps de Spionkop le 24 janvier 190036, sur la colline qui commandait le passage obligé que devaient emprunter les Anglais tentant de dégager Ladysmith.

			Une autre unité allemande était commandée par le baron von Goldegg, un Autrichien. Sa composition « cosmopolite » fit qu’elle fut parfois désignée sous le nom de « Corps suisse » ou de « Squadron hongrois ».

			2.	Les volontaires scandinaves (De Jong, 1983, 1984)

			Le 11 octobre 1899, un Corps scandinave fut constitué, composé de Suédois, de Danois, de Norvégiens et de Finlandais qui avaient répondu à l’appel aux armes lancé par Axel Uggla (1865-1945), un ingénieur suédois employé par les Chemins de fer du Transvaal (NZAM). Les premiers engagés venaient d’ailleurs des NZAM et de l’administration du Transvaal. Un second groupe était composé de techniciens, ingénieurs et membres de la police des mines.

			Johannes Flygare (1868-1899) fut nommé à la tête de cette unité et il reçut le grade de veldkornet. L’encadrement de l’unité scandinave était composé du lieutenant Erik Staalberg, ancien du régiment Royal Helsinki qui fut nommé instructeur, du second lieutenant William Baerentzen, un Danois du Transvaal, et de David Appelgren, un Suédois. Ces trois officiers furent ensuite rejoints par le baron suédois Helge Fagersjkold. Lors de sa constitution, le Corps scandinave était fort d’environ 120 hommes dont 45 Suédois, 23 Danois, 18 Finlandais, 13 Norvégiens, 7 Allemands, 3 Hollandais, 2 Russes, 1 Italien et 1 volontaire juif d’origine allemande, Gustav Lindenberg, qui s’était vu refuser l’entrée dans le corps allemand de Schiel. John Flygare guida l’unité jusqu’à Mafeking où elle fut engagée sous les ordres du général Cronjé.

			Lors de la bataille de Maggersfontein, le 12 décembre 1899, le Corps scandinave perdit, outre Flygare, 40 des siens (20 morts, et 20 blessés faits prisonniers). Le courage des Scandinaves fut loué et Cronjé déclara qu’après Dieu, c’est aux Scandinaves que les Boers devaient leur victoire. Jens Jorgen Friis, un Danois, prit le commandement du corps dont les effectifs augmentèrent bientôt grâce à l’arrivée de nouveaux volontaires uitlanders venus du Transvaal. Toujours placés sous l’autorité de Cronjé, les Scandinaves se trouvèrent ensuite engagés dans la malheureuse tentative de ce dernier au mois de février et le corps fut donc fait prisonnier après la reddition de Cronjé à Paardeberg le 27 février 1900.

			3.	Les volontaires italiens (Lupini, 1988)

			En 1899, la communauté italienne du Transvaal et plus particulièrement celle de la région minière du Witwatersrand s’élevait à environ 3 000 personnes, employées dans l’usine de dynamite Begbie, travaillant à la construction des voies ferrées et des ouvrages comme les ponts, les tunnels ou encore dans le secteur du bâtiment. Quelques Italiens étaient également installés comme fermiers dans la région de Johannesburg.

			C’est autour de Camillo Ricchiardi que se constitua une unité italienne. Ce Piémontais qui était officier de carrière, avait servi dans la cavalerie avant de quitter l’Italie pour devenir instructeur dans l’armée siamoise, puis il devint grand reporter, couvrant la guerre sino-japonaise de 1895-1896 et la campagne italienne d’Abyssinie en 1896.

			Autour de lui se regroupèrent quelques dizaines d’Italiens et la petite troupe fut envoyée sur le front du Natal où elle participa à la bataille de Colenso. Ricchiardi fut blessé à la jambe droite durant les combats et évacué sur un hôpital de Pretoria. Promu veldkornet, il fut renvoyé sur le front du Natal une fois sa blessure guérie. Les autorités boers regroupèrent alors tous les volontaires italiens arrivant d’Europe37. Le général Botha qui était conscient de la valeur de cette troupe demanda à Ricchiardi de constituer une unité d’éclaireurs.

			Le 8 janvier 1900, le corps fut constitué avec Ricchiardi comme commandant. Son encadrement fut élu au scrutin secret par les volontaires, comme cela se faisait dans les kommando boers. Reconnaissables à leur chapeau à bande rouge et verte agrémenté d’une plume d’autruche, les volontaires italiens ne servirent pas tous comme combattants. De nombreux spécialistes furent en effet fournis par le corps : techniciens, conducteurs de trains ou mécaniciens, saboteurs de voie ferrée, dynamiteurs, etc. Un petit groupe de dix hommes sous les ordres de Cornilio Trincheri était chargé d’intercepter les messages que les Britanniques envoyaient par réflecteurs électriques38.

			4.	Les volontaires américains (Hassell et Hilley, 1902 ; Blake, 1903 ; Wessels, 1990)

			Au mois de février 1900 les American Scouts furent constitués par un groupe de volontaires qui jusque-là servaient au sein de la brigade irlandaise. Ils furent rassemblés par John. A Hassell, un officier de cavalerie devenu chasseur professionnel, puis prospecteur en Afrique du Sud et qui, dès la déclaration de guerre, avait rejoint le kommando boer de Vryheid. Hassell connaissait bien l’organisation militaire boer puisque, lors du raid Jameson, il s’était porté volontaire et avait participé à l’interception du lieutenant de Cecil Rhodes.

			Hassell prit l’initiative de proposer aux autorités de la République de constituer une unité autonome combattante. La demande fut acceptée au mois de février 1900 et il fut nommé capitaine du nouveau corps. Plusieurs anciens Rough Riders qui avaient servi sous Teddy (Théodore) Roosevelt à Cuba durant la guerre hispano-américaine de 1898, se joignirent à lui. Il s’agissait entre autres d’Alan Hily, un ancien journaliste, de John Shea ou de James Foster. Mais l’unité américaine était d’abord composée d’aventuriers à l’image de James King, surnommé Dynamite Dick pour son enthousiasme dans le maniement des explosifs. Les effectifs ne dépassèrent pas les 30 à 50 hommes. Particulièrement courageux et audacieux, les Américains furent engagés à Colenso, à Spionkop, à Ladysmith (combats de Platrand et de Caesar’s Camp), ou encore à Vaalkrantz. Au mois de mars 1900, après la constitution de la Légion étrangère confiée au colonel de Villebois-Mareuil, Hassell fut affecté à l’état-major du corps. Après la mort de Villebois-Mareuil les Américains qui voulurent continuer le combat rejoignirent les Irlandais de Blake ou constituèrent une petite unité d’éclaireurs, cependant qu’une majorité retournait aux États-Unis.

			5.	Les volontaires irlandais (Mac Craken, 1989)

			Bien avant le début de la guerre, des Irlandais du Transvaal avaient proposé aux autorités de constituer une brigade de volontaires mais le président Kruger avait refusé par deux fois, craignant, en cas de capture par les Britanniques, que les combattants soient fusillés comme « rebelles ». Finalement, par décret du Volksraad, tous les volontaires servant dans l’armée boer furent naturalisés, ce qui régla le problème.

			John Blake fut élu au commandement de la première brigade irlandaise. Cet Irlando Américain né dans le Missouri en 1856 et mort en 1907 fut officier dans la cavalerie américaine et avait servi durant les guerres contre les Apaches ; il avait ensuite commandé les éclaireurs apaches et enfin les éclaireurs navajos.

			En 1895, il partit pour l’Afrique du Sud puis pour la Rhodésie où il participa à l’écrasement de la révolte des Matabele. Il s’installa ensuite dans la région de Johannesburg et, lors du déclenchement de la guerre, il proposa aux autorités boers de constituer une unité de volontaires irlando-américains recrutée parmi les Uitlanders résidant au Transvaal. Sa proposition fut acceptée et il fut nommé colonel. Blessé et ayant perdu l’usage de la main gauche lors de la bataille de Moderspruit (30 octobre 1899), il continua à combattre durant toute la guerre.

			Le commandant en second de l’unité fut John Mac Bride (1868-1916), bouillant patriote irlandais venu s’installer au Transvaal en 189539. Comme dans les kommando boers, les officiers furent élus : James Laracy (capitaine), John Joseph Mitchell (capitaine), Thomas Maddon Menton, qui avait déjà combattu aux côtés des Boers durant la guerre de 1881 (également capitaine).

			La brigade irlandaise fut affectée à l’armée du Natal et une de ses unités participa à la bataille de Talana où elle combattit contre un régiment irlandais, le Royal Dublin Fusiliers, puis à la bataille de Colenso. Le 6 janvier 1900, elle fut engagée à Platrand, le 24 janvier à Spionkop et enfin à Vaalkrantz le 5 février. Ce fut d’ailleurs la dernière grande bataille remportée par les Boers au Natal. Ensuite, les Britanniques réussirent à dégager Ladysmith et à s’ouvrir un chemin vers le Transvaal. Les Irlandais reçurent alors la mission de les ralentir durant la longue retraite boer vers Pretoria et Johannesburg.

			Une seconde brigade irlandaise fut constituée par Arthur Lynch, un Irlando-Australien (1861-1934) parti pour l’Afrique du Sud comme correspondant de guerre mais qui troqua rapidement le stylo pour le Mauser. Il fut nommé colonel et placé sous les ordres du général Lukas Meyer.

			Les deux brigades irlandaises furent ensuite chargées de l’escorte du gouvernement de la ZAR. Après la chute de Pretoria, le corps irlandais passa au Mozambique pour ne pas être capturé par les Britanniques.

			6.	Les volontaires russes40 (Wessels, 1995 ; Davidson et Filatova, 1998)

			En 1899, plusieurs milliers d’Uitlanders russes résidaient dans la ZAR. Pour le seul district du Rand, le recensement de 1898 chiffrait leur population à au moins 3 000 âmes, mais, selon d’autres estimations leur nombre aurait pu être de 7 000 (Pottinger, 1986 : 178). Parmi eux, de nombreux juifs exerçaient le métier de colporteur de brousse.

			Si nombre d’entre eux intégrèrent anonymement les kommando régionaux41, la constitution d’une unité autonome russe fut, en revanche, relativement tardive car il fallut attendre pour voir sa naissance l’arrivée d’officiers d’active d’origine aristocratique et souvent même de haute lignée comme le prince Bagration Mukhransky, ataman des Cosaques, le comte Kamarovski de la garde à cheval de l’empereur ou encore le prince Engalishev.

			Seuls cinquante volontaires russes sont connus par leurs noms et parmi eux, un seul, le lieutenant Augustus a écrit ses mémoires (Davidson et Filatova, 1998).

			En raison de leur hétérogénéité sociale, les volontaires russes ne cherchèrent pas, comme ceux des autres groupes nationaux, à constituer véritablement une unité autonome. Groupés par affinités, ils ne formèrent à aucun moment la grande unité à laquelle leur nombre aurait pu donner naissance. D’autres encore, à l’image du colonel Maximov42, préférèrent servir sous les ordres du colonel de Villebois-Mareuil.

			Les volontaires russes qui désirèrent demeurer groupés furent envoyés sur le front du Natal et placés sous les ordres du général Lukas Meyer qui les intégra au kommando de Krugersdorp avec lequel ils participèrent aux combats pour Ladysmith. Ce groupe russe est connu sous le nom d’éclaireurs russes, ou Russian Scouts. Son chef était Alexis Ganetsky, issu d’une vieille famille de militaires43.

			Aux côtés des Russes combattit également un groupe d’une dizaine de Serbes du Monténégro. Employés sous la direction de l’ingénieur russe Nikolaev à des travaux de construction sur le port de Djibouti, ils suivirent ce dernier quand il décida de partir faire la guerre aux côtés des Boers. Ils prirent alors un bateau faisant escale à Djibouti et ils débarquèrent à Delagoa Bay avant de gagner Pretoria par le chemin de fer.

			7.	Les volontaires hollandais (Dejong, 1983 et 1984)

			Parmi les Uitlanders, les Hollandais vivant dans les deux Républiques boers étaient, ceux qui étaient les plus proches des Boers, ne serait-ce qu’en raison de la proximité linguistique entre le néerlandais et l’afrikaans.

			En 1890, une importante communauté hollandaise vivait au Transvaal, employée dans l’administration, les chemins de fer, la police ou encore dans le secteur des mines. Quand il devint clair que l’antagonisme anglo-boer allait déboucher sur un conflit, la communauté hollandaise se mobilisa et un corps hollandais (ou Corps van Nederlanders en Oud-Nederlanders) fut constitué et placé sous le commandement de Johannes Le Grange Lombard (1846-1939), qui avait participé à la première guerre anglo-boer. Le commandant en second fut Boudewijn Gerrit Verselewel de Vitt-Hamer (1855-1930) ; les autres principaux cadres de l’unité furent Cars Geert De Jong qui trouva la mort lors de la bataille d’Elandslaagte et Hermanus Coster, nommé lieutenant, et qui fut également tué lors de la bataille d’ElandsIaagte où, au mois d’octobre 1899 où le corps hollandais fut quasiment détruit. À la suite de quoi le général Joubert ordonna à son chef, le commandant Le Grange Lombard, de le ramener à Pretoria où il fut décidé qu’il cesserait d’exister comme unité autonome. Nombreux furent alors les volontaires hollandais qui intégrèrent directement les kommando et qui s’y fondirent, ce qui fait qu’il est impossible de connaître leur nombre exact.

			8.	Les volontaires français (Lugan, 1989,1990a, 1996, 1998a, 2000)

			L’effectif des volontaires français est d’autant plus difficile à déterminer que nombre de candidats ne purent débarquer à Delagoa Bay. Les autorités françaises firent en effet tout ce qui était en leur pouvoir pour les dissuader de poursuivre leur voyage. Les volontaires, souvent de très jeunes hommes encore largement influençables, furent menacés de perdre leur nationalité française s’ils persistaient à vouloir rejoindre les combattants boers. Ainsi en fut-il au mois de mars 1900, quand le consul de France au Portugal réussit à convaincre de jeunes engagés dont le navire avait fait escale à Lisbonne de renoncer à leur projet.

			À Lourenço Marques, lieu de débarquement de la plupart des candidats, le consul de France montait à bord des navires et exigeait que chaque volontaire lui fasse viser son passeport sous peine de se voir déchoir de sa nationalité française. Là encore, certains se laissèrent influencer et renoncèrent. D’autres ne furent pas autorisés à débarquer par les autorités portugaises, ainsi ces 27 volontaires français 
qui durent rester à bord de leur navire et qui furent renvoyés en France (Pelletier, 1988 : 26-27).

			Au printemps 1900, après l’offensive victorieuse des Britanniques, la guerre changea de tournure. À partir de ce moment-là, le problème qui se posa aux autorités consulaires françaises à Lourenço Marques fut d’organiser le rapatriement des nationaux.

			Les volontaires français 

			Les archives du consulat de France de Lourenço Marques permettent d’établir une liste des Français venus en Afrique australe pour y combattre aux côtés des Boers (Pelletier, 1972). Parmi ces volontaires, certains furent tués ou blessés, ainsi : Albaret (P.I.)44 tué en 1902 ; Baudin L. tué ou blessé en 1900 ; Chapuis (P.I.) tué en 1902 ; Duploy (P.I.) tué en 1900 ; Gilles (P.I.) tué en 1900 ; probablement confondu avec Le Gilles A. tué en 1900 ; Robiquet C. tué en 1900 ; Villebois-Mareuil L.-M. (de) tué en 1900 ; le volontaire Feissal (P.I. ; de) fut blessé durant la campagne.

			Plusieurs combattants français furent capturés par les Britanniques et internés à Ceylan ou sur l’île de Sainte-Hélène. Ainsi : Antomarchi A. ; Antonini (P.I.) ; Bailly P.-E. ; Balderachini J.-J. ; Bardin R. (de) ; Baumatte (P.I.) ; Berget A. ; Bernard L.-P. ; Boliquet (P.I.) ; Bosher (P.I. ; de) ; Bréda P. (de) ; Cahar H. ; Castanier F. ; Etchegoyen 0. (d’) ; Ferrier A. ; Fiers E. (de) ; Framond A.-M. (de) ; Franc F. ; Guittard P.-J. ; Junique T.-L. ; Lacombe J. ; Lanquet N. ; Ledanois G. ; Legall M. ; Lotte J. (de) ; Marsy G. ; Michel L. ; Montazel P.-M. ; Morel 0. ; Nicolet (P.I.) ; Fourre J.-L. ; Proveris J.-E. ; Raimbault E. ; Roth E. (de) ; Sienkiewicz A. ; Thierry P. ; Weiss (P.I.).

			Participèrent aux combats dans les kommando étrangers ou boers : Alverny M. (d’) ; Amadien (P.I.) ; Auger C. ; Banjard ou Baujard (P.I.) ; Baules F. ; Beaulincourt R. (de) ; Beausoleil (P.I.) ; Bécard F. ; Benaben L. ; Benoît A. ; Bergasse L. ; Berger D. ; Bernicot C. ; Bertant G. ; Bischoff F.-P. ; Boissand A. ; Boisserolle (P.I. ; de) ; Bonnet P. ; Bour S. ; Bourdin (P.I.) ; Bourguignon (P.I.) ; Bouteyre J.-M. ; Bret H. ; Breuil de Saint-Germain (P.I., du) ; Brissaud P. ; Brunerue (P.I. ; de la) ; Buon de la Voye A. ; Cacheux C.-P. ; Cailletaud J.-M. ; Camatte (P.I.) ; Cardon A. ; Carponcin (P.I.) ; Castanié A.-M. ; Cazalis 0. ; Certeau R. (de) ; Charette C.-A. (de) ; Charette H. (de) ; Charette M.-C.(de) ; Charles G.-L. ; Chevalier R. ; Clignant (P.I.) ; Clouet d’Orval (P.I.) ; Colette R. ; Condé (P.I.) (de) ; Contai G. ; Cordeles I. ; Cordier (P.I.) ; Coste A.-C. ; Coussaye A. (de la) ; Couderc A. ; Courcenay D. (de) ; Coutillac (P.I.) ; Cuisinier A. ; Daguerre J. ; Dardiac G. ; Dauquaire F. ; Delaroche C.-M. ; Delpierre L. ; Denis A. ; Dépassé P. ; Didier M.-E. ; Dières M.-J. ; Dol C.-M. ; Dradel E.-E. ; Drapier C. ; Drevost T. ; Drot G.-J. ; Dubreuil (P.I.) ; Dufourcet B. ; Dulenfe P. ; Dumas A. ; Dupont (P.I.) ; Dupuy (P.I.) ; Dutar J. ; Édeline A. ; Entraygue J. ; Eybert A. ; Eygormer J. ; Fabre L.-N. ; Favre J.-A. ; Fernande J.-D. ; Filipucci F.-G. ; Flaignet L. ; Flament E. ; Flotte (P.I. ; de) ; Fouchet (P.I.) ; Fougeron M. ; Franc J. ; Franck (P.I.) ; François E. ; Gallopaud E. ; Garroir (P.I.) ; Gillot L.-V. ; Girarder A. ; Gros C. ; Grosse J. ; G’sell E. ; Guérin A. ; Guillou L. ; Guirici J.-M. ; Himbert A. ; Jahan L. ; Jeandet C. ; Joly M. ; Jourdan J. ; Jurain J.-E. ; Kabir R. ; Kandy (P.I.) ; Kersauson de Pennendreff R.(de) ; Kertanguy (P.I. ; de) ; Labitrié P. (La Bétrie) ; Lachenal A. ; Lafosse (P.I.) ; Lafosse E.-H. ; Landry M. ; Lebœuf P.-A. ; Le Carbonnier de la Monangha (P.I.) ; Leclerc E. ; Lecoy de La Marche H. ; Ledontennec (P.I.) ; Lefranc J.-L. ; Lehellocq H.-J. ; Lemoine L.-J. ; Lequen d’Entremeuse (P.I.) ; Lèpre H. ; Le Roux D. ; Lespina F. ; Lestrade M. ; Le Truven F.-G. ; Lheury C. ; Louvre B. ; Lucchessi A. ; Lunairac (P.I. ; de) ; Lyautey (P.I.) : Maceur ben Maceur ; Maillié J. ; Malartic (P.I. ; de) ; Maquiren H. ; Marthe P.-J. ; Martin R. ; Matel T. ; Mauclerc C.-H. ; Menand G. ; Merey L. ; Metteler E. ; Mouillard M. ; Mullier J. ; Niel E. ; Noël A. ; Noël J. ; Nouhaud E. ; Pacand A. ; Perez M. ; Petit A. ; Petit J. ; Pimpin M. ; Pupin (P.I.) ; Rabec A. ; Rameaux C.-E. ; Ramel (P.I.) ; Resener (P.I. ; de) ; Roëland E.-C. ; Rogel F. ; Roussel L. ; Sagey D. ; Salle L. ; Schmoderer F. ; Senevet J. ; Serre L. ; Servatius C. ; Simon F. ; Suchet F. ; Taille (P.I. ; de la) ; Theneau P. ; Trantoul J.-M. ; Trevelec (P.I. ; de) ; Triton E. ; Viala H. ; Viaud L. ; Vigier G. ; Vincent L. ; Vogue (P.I. ; de) ; Warney L.-M. ; Weitz M. ; Weyd E.-F.

			Les archives du Musée de la Guerre de Bloemfontein contiennent la liste des prisonniers boers faits par les Britanniques avec leur origine, leur date de capture, leur lieu d’internement, etc. 45 Ce document particulièrement intéressant permet d’identifier plusieurs autres combattants français. Deux groupes peuvent être distingués, celui des volontaires arrivés de France pour combattre aux côtés des Boers et celui des Français uitlanders vivant au Transvaal et s’étant engagés sur place dans les kommando régionaux. La lecture de cette liste nous apprend de plus que plusieurs Français servirent dans le kommando Theron, les célèbres Theron’s Scouts ce qui est confirmé par le volontaire hollandais Ver Loren van Themaat (1903 : 303-304).

			Français uitlanders faits prisonniers par les Britanniques : Martin Gustave, 21 ans, de Johannesburg, membre du kommando Trichard ; Réaux Richard, 43 ans, de Johannesburg, membre du kommando Johannesburg ; Bertier Nicolas, 26 ans, de Kroonstad, membre du kommando Kroonstad ; Bourguignon Édouard, 37 ans, de Johannesburg, membre du kommando Johannesburg ; Provens Émile, 39 ans, de Johannesburg, membre du kommando Johannesburg ; Ross Armand, 22 ans, de Klipriver, membre du kommando Heidelberg ; Wamet Edmond, Jean, 41 ans, de Johannesburg, membre du kommando Johannesburg ; Petit Jean, 44 ans, de Branddraai, membre du kommando Klipfontein.

			Volontaires français faits prisonniers par les Britanniques : Bucart Félix, 18 ans, de Clarey, membre des Theron’s Scouts ; La Bétrie Léon, 32 ans, de Brest, membre des Theron’s Scouts ; Le Clerc Édouard, 26 ans, de Troyes, membre des Theron’s Scouts ; Granger Jean-Baptiste, 21 ans, de Limoges, membre des Theron’s Scouts ; Maeler Charles-Henri, 24 ans, de Marseille, membre des Theron’s Scouts ; Martre (de) Georges, 44 ans, de Paris, membre des Theron’s Scouts ; Rule (de), Claude, 29 ans, de Paris, Légion étrangère de Villebois-Mareuil ; Gourville Henri de, 25 ans, de Dinan, membre du kommando de Krugersdorp46.



			9.	La légion étrangère sud-africaine

			Lorsqu’il arriva au Transvaal, le colonel de Villebois-Mareuil47 fut accueilli par l’état-major boer comme un conseiller militaire. Plusieurs Français débarquèrent en même temps que lui, dont le capitaine de Kertanguy, les lieutenants Brissaud, Lecoy de La Marche et Franck, l’enseigne de Châteauvieux, les volontaires Olivier d’Etchegoyen48, Pierre de Bréda, René de Charette, D. de Courcenay, etc.

			Le 17 mars 1900, le Grand Conseil de guerre boer (Krijgsraad), s’était réuni à Kroonstad en présence des présidents Kruger et Steyn, ainsi que du général Joubert, assistés des principaux généraux boers. Deux importantes décisions y furent prises : le recours à la guérilla et la constitution d’une légion rassemblant tous les volontaires étrangers dont le commandement fut confié au colonel de Villebois-Mareuil, nommé général de l’armée boer. Cette unité était destinée à engerber tous les étrangers servant dans les armées boers mais qui resteraient regroupés par nationalité.

			Le nouveau promu se mit immédiatement au travail et il choisit comme chef d’état-major le colonel russe Maximov. Le détachement allemand fut placé sous le commandement du comte von Wrangel, le corps hollandais sous celui du commandant Smorenburg (Dejong, 1984 ; Kupferman, 1984) et les volontaires américains servirent sous John Hassell. Restait à trouver un chef aux Irlandais. Parmi les membres de la Légion, les premiers à rejoindre et les plus nombreux furent les Allemands. De tous les fronts, ils rallièrent Kroonstad, groupés derrière leurs chefs : Runck et ses 200 hommes qui avaient combattu sur le front Ouest, Krantz et son kommando qui arrivaient du Natal, plus le Hauptman Lorentz qui conduisait un renfort de 100 hommes, pour la plupart récemment débarqués d’Europe.

			Le colonel de Villebois-Mareuil 

			Georges Henri Anne Marie Victor de Villebois-Mareuil naquit à Nantes le 2 mars 1847. En 1865, il fut admis à Saint-Cyr d’où il sortit en 1867. Le sous-lieutenant de Villebois-Mareuil partit ensuite pour la Cochinchine après qu’il eut choisi l’infanterie de marine. En novembre 1870, lieutenant, il débarqua en France après un séjour de plus de deux années en Asie. À cette date, le gouvernement français avait évacué Paris devant l’avance prussienne.

			Le 6 janvier 1871, Villebois-Mareuil fut incorporé au 7e bataillon de marche de chasseurs à pied et nommé capitaine. Il avait vingt-quatre ans. Il rejoignit ce corps le 11 janvier à Issoudun et reçut le commandement de la 6e compagnie. Le 12, le bataillon partit pour Vierzon où il arriva le 13, pour être affecté au 25e corps de l’armée de la Loire. Le 28 janvier, Blois étant occupé par l’ennemi, l’état-major décida de reprendre la ville et les Prussiens en furent chassés. La conduite au feu du capitaine de Villebois-Mareuil fut tout à fait exemplaire. Grièvement blessé, il refusa de se laisser évacuer jusqu’à la fin des combats ; décoré sur le champ de bataille, il resta plusieurs semaines entre la vie et la mort et fit un séjour de neuf mois à l’hôpital.

			En 1877, il entra à l’École de guerre. En 1881, il participa à la campagne de Tunisie. Il se maria en février 1883 et, en 1889, fut nommé chef d’état-major de la division d’Alger. En 1892, promu au grade de colonel, il reçut le commandement d’un régiment d’infanterie. Il avait alors quarante-cinq ans et il était le plus jeune colonel de l’armée française.

			Chef de corps du premier régiment étranger d’infanterie en 1895, en 1896, il quitta l’armée à l’âge de quarante-neuf ans. Fondateur de l’Union des Sociétés régimentaires qui compta plus de 500 000 membres, il participa à la création de l’Action française avec Henri Vaugeois. Quand la guerre anglo-boer éclata, l’ex-colonel y vit l’occasion de venger ce qu’il considérait être l’humiliation subie par la France à Fachoda, presque deux années auparavant, et il s’embarqua aussitôt pour l’Afrique méridionale.

			Le 22 novembre 1889, il débarqua à Lourenço Marques au mois de décembre 1899, il fut nommé chef d’état-major du général Joubert et à ce titre, il participa à la bataille de Colenso. Au Transvaal, Villebois-Mareuil constata vite que la manière de combattre des Boers ne correspondait pas à l’image d’Épinal que les journaux de France donnaient d’eux. Réaliste, il devint rapidement sceptique sur l’issue du conflit.

			Dans ses Carnets de campagne49 édités après sa mort en 1902, il reproche aux Boers leur incompétence en matière de tactique, regrette que leurs généraux aient laissé passer de superbes occasions de victoire et que ses conseils n’aient pas été suivis. A Ladysmith, Joubert fut incapable d’enlever la ville. Le jugement de Villebois Mareuil est sévère : manque de décision, d’élan et de cohésion ; s’il l’avait écouté, la garnison anglaise de Ladysmith aurait capitulé. Même déception sur le front Ouest où Villebois-Mareuil rejoignit le général Cronjé le 22 janvier 1900. Immédiatement, l’officier français comprit que Cronjé était en passe d’être encerclé et lui proposa en vain un repli partiel. Ses avis ne furent pas davantage suivis le 25 janvier par le général Du Toit devant Kimberley. Le 10 février, les Anglais lancèrent une offensive ; le 13, Villebois-Mareuil se replia pour ne pas être capturé. Dans la soirée, le siège de la ville fut levé, l’armée boer se replia. Le 27 février, Cronjé dut capituler et, le 28, l’armée qui assiégeait Ladysmith contrainte à la retraite. Toutes les prévisions de Villebois-Mareuil se réalisaient.

			Baptisé le « La Fayette de l’Afrique du Sud » par la presse européenne, Villebois-Mareuil comprit vite que l’unique chance des Boers résidait dans l’offensive fulgurante contre les Britanniques, lourds et lents. La situation des Républiques devenant difficile, Villebois-Mareuil fut nommé général avec mission de constituer une légion étrangère sud-africaine. Pour cela, il disposa de 1 500 volontaires, mais seul un kommando de 130 hommes put immédiatement participer aux hostilités. Il en prit lui-même le commandement alors que la guérilla était devenue la seule forme de combat possible face au rouleau compresseur anglais.

			Le 24 mars 1900, il décida de tenter une opération contre la position anglaise de Boshof que les renseignements donnaient comme défendue par 500 hommes. Le 4 avril au matin, il fut averti que la garnison était en réalité forte de plusieurs milliers de soldats, mais il ne voulut pas croire à ce chiffre. Le 5 avril, il répartit ses hommes sur deux collines à proximité de Boshof, mais Lord Methuen l’encercla. Il résista, voulant attendre la nuit pour tenter de briser l’encerclement. Refusant de se rendre, il fut tué au terme de quatre heures de combat.

			Les Britanniques l’ensevelirent dans les plis d’un drapeau français et rendirent les honneurs militaires à sa dépouille, scène a immortalisée par un dessin paru dans Le Petit Journal.



			Le 5 avril 1900, près de Boshof, le colonel Georges de Villebois-Mareuil fut cerné avec soixante-dix volontaires français et hollandais. Comme il avait refusé de se rendre, après une préparation d’artillerie, les Britanniques chargèrent à la baïonnette. Les combats se déroulèrent au corps à corps et, revolver à la main, le colonel abattit deux Anglais. Au terme de quatre heures de combat, il tomba frappé de trois balles, dont une en plein cœur50 (Lugan, 1990a).

			Après la mort du colonel, la Légion fut incapable de surmonter ses contradictions et le commandant en second, le colonel russe Maximov, ne parvint à aucun moment à s’imposer. Ainsi, il remit le commandement au général De La Rey qui le confia à son frère Adrian.

			La guerre sud-africaine connut un tournant avec la décision du Conseil de guerre de recourir à la guérilla organisée par de petits groupes de cavaliers harcelant les Britanniques et ne vivant que sur le pays. Désormais, pour les volontaires européens, la guerre changea de nature et, à quelques très rares exceptions, dont celle de Robert de Kersauson dans le cas des Français, ils n’y eurent plus leur place.

			Robert de Kersauson 

			À la différence des autres volontaires français, Robert de Kersauson choisit de devenir un vrai Boer et c’est pourquoi il fut en mesure de mener la guérilla durant toute la seconde phase du conflit. Durant toute sa guerre sud-africaine, Robert de Kersauson tint un journal51.Son témoignage est celui d’un homme de l’intérieur d’un kommando totalement intégré et admis par les Boers.

			À la fin du mois d’avril 1900, il embarqua à Marseille à bord d’un navire de la compagnie transmaritime allemande qui faisait la ligne de l’Afrique orientale. À la fin du mois de mai, il débarqua à Lourenço 

			Marques, au Mozambique. Le contexte militaire était alors défavorable aux Boers : Cronjé avait capitulé le 27 février ; le 28, Ladysmith avait été dégagée ; le 13 mars, Bloemfontein était tombée et les Républiques boers avaient cessé d’exister. La guerre classique s’achevait et la guerre de brousse, la guérilla, allait débuter.

			En juin 1900, Robert de Kersauson s’engagea dans le corps étranger et servit quelques jours sous les ordres du capitaine de Kertanguy avant de rejoindre le kommando de Middelburg avec lequel il participa à plusieurs combats : Bronkhortspruit (7 juillet 1900), Dalmanutha (27 août 1900) et Lydenburg (6 septembre 1900).

			Au mois d’octobre, il fut versé dans le kommando Theron, l’élite de l’armée boer. En son sein, il prit part aux combats de Bothaville (6 novembre 1900) et de Dewetsdorp (21-23 novembre 1900), puis il suivit Christiaan De Wet dans ses deux tentatives d’invasion de la Colonie du Cap en décembre 1900 et en février 1901. Le 9 février 1901, il rejoignit Manie Maritz qui avait reçu pour mission de tenter de soulever les Afrikaners vivant dans la Colonie du Cap.

			En juillet 1901, ses chefs l’envoyèrent en Europe afin d’informer les représentants boers de la réalité de la situation en Afrique australe. Il rendit compte au président Kruger, réfugié en Hollande, puis il retourna en Afrique du Sud.

			Ayant gagné au feu ses galons d’adjudant puis de lieutenant, il participa activement à la guérilla sous les ordres de Manie Maritz, harcelant l’armée britannique, désorganisant ses arrières. Son kommando prit des villes, fit dérailler des trains, souleva les fermiers afrikaners. Robert de Kersauson participa à toute la guérilla du Namaqualand. Deux semaines après la capitulation de 1902 qu’il ignorait, son kommando s’apprêtait encore à lancer un raid contre la ville du Cap.

			La paix signée, il rentra en France afin d’y régulariser sa situation militaire. Étant insoumis puisqu’il n’avait pas effectué son service militaire, il était en effet passible du Conseil de guerre. Le général C.R. De Wet, son ancien chef, intervint auprès des autorités françaises et l’affaire fut classée. Robert de Kersauson fut incorporé au 7e régiment de dragons à Fontainebleau le 14 novembre 1902. Il fit la campagne de Madagascar du 10 mars 1903 au 13 juillet 1903 et, le 19 novembre 1903, il passa dans la réserve.

			Robert de Kersauson fit une brillante guerre de 1914-1918. De 1919 à 1932, il séjourna en Afrique Équatoriale française, au Congo belge et en Afrique Orientale. En 1919, il fut nommé directeur général pour le Congo belge de la firme L.E. Gillespic and Sons, une société d’import-export ayant son siège à New York. En 1928, il entra au service de la firme Citroën par laquelle il fut engagé comme inspecteur pour le Tanganyika, le Kenya, l’Ouganda, le Congo belge, l’Afrique Équatoriale française, le Cameroun, l’Angola, le Nyassaland, Madagascar, les îles de la Réunion et Maurice. En 1932, les Kersauson rentrèrent en France et en 1934, se retirèrent à Sanary, dans le Var. Mobilisé comme chef de bataillon le 2 septembre 1939, Robert rejoignit son régiment en Algérie. Le 14 février 1940, atteint par la limite d’âge, il fut renvoyé dans ses foyers.

			Peu après, Robert et Marie-Louise de Kersauson décidèrent de s’installer en Afrique du Sud, à Franshhoek où Robert exploita une petite ferme fruitière. Invalide dans les dernières années de sa vie, il mourut le 11 juin 1971, son épouse le suivant de quelques mois dans la mort, le 17 mars 1972 (Lugan, 1989). Ils sont tous deux enterrés au cimetière de Franshhoek.



			10.	La fin de la guerre

			La guérilla continuant, le général Kitchener tenta à plusieurs reprises d’ouvrir des négociations avec les chefs boers.

			Au mois de février 1901, il forma des comités de paix composés de Boers ralliés, parmi lesquels un frère de Christiaan De Wet et un cousin du général Louis Botha. Des émissaires furent ensuite envoyés auprès des kommando pour qu’ils tentent de convaincre leurs membres. L’échec fut total et certains émissaires furent même fusillés, ce qui en disait long sur la détermination des combattants.

			Toujours au mois de février 1901, Kitchener qui avait littéralement fait le siège de l’épouse du général Botha réussit, grâce à elle, à rencontrer le commandant en chef des armées boers à Middelburg. Le 28 février 1901, les deux hommes y entamèrent des discussions. Kitchener proposa :

			–	une amnistie totale,

			–	la libération des prisonniers,

			–	une administration civile puis, à bref délai un gouvernement représentatif,

			–	l’aide à la reconstruction des fermes.

			En échange, les Boers devraient renoncer à leur indépendance et laisser la justice britannique juger les « rebelles » du Cap et du Natal qui avaient pris les armes à leurs côtés.

			Les Boers, et en premier lieu le président Steyn, refusèrent ces propositions qui n’étaient rien d’autre qu’une capitulation totale, d’autant plus que le préalable posé par Botha était la reconnaissance de l’indépendance des deux Républiques, ce qui était inacceptable pour Londres.

			Après cet échec, Kitchener durcit encore ses positions, menaçant de bannissement à vie les Boers qui n’auraient pas déposé les armes. Il avertit également que les combattants seraient condamnés à payer les frais d’entretien de leurs familles enfermées dans les camps de reconcentration. Le 6 août 1901, il fit savoir aux hommes composant les kommando que, passé la date du 15 septembre, tous les combattants pris les armes à la main seraient fusillés. Les résultats d’une telle menace furent décevants pour l’état-major anglais puisque moins de 300 combattants acceptèrent de se rendre. Au mois d’octobre, il fut annoncé que tout Boer portant l’uniforme de l’armée britannique serait fusillé, or, privés de toute possibilité de se rééquiper, les combattants s’armaient et s’habillaient grâce aux prises de guerre.

			À la fin du mois de mars 1902, les hommes des kommando qui étaient encore entre 16 000 et 18 000 à tenir la brousse face à 300 000 Britanniques commencèrent à se demander s’ils n’allaient pas bientôt être les seuls Boers encore en vie en raison de l’effroyable mortalité qui, dans les camps, faisait disparaître une génération d’enfants boers. 

			Le 23 mars, à Kroonstad, le président par intérim du Transvaal, Schalk Burger, obtint un laisser passer des Anglais afin de lui permettre de rencontrer le président de l’État libre d’Orange, Marthinus Steyn qui, lui aussi, était en kommando. Au début du mois d’avril, les Britanniques laissèrent les délégations des deux Républiques se réunir. Celle de l’État libre comprenait, outre le président Steyn, les généraux De Wet, Hertzog, Olivier, etc. Autour du président Burger, celle de la ZAR rassemblait notamment les généraux Botha, De La Rey, etc. L’attitude des deux délégations fut différente, les Orangistes étant plus fermes que les Transvaaliens à l’exception de De La Rey qui voulait continuer la guerre.

			Le 11 avril des représentants des deux gouvernements rencontrèrent Kitchener auquel ils proposèrent un traité perpétuel d’amitié et de paix, une unification de toute l’Afrique australe (Colonies du Natal et du Cap ainsi que les Républiques boers) au point de vue des douanes, des postes, des chemins de fer, des lois, et une négociation sur le droit de vote ainsi qu’une égalité entre l’afrikaans et l’anglais à l’intérieur des Républiques.

			Kitchener fut intraitable car son préalable était le renoncement à l’indépendance des deux Républiques et il fit des contre-propositions : annexion totale avec possibilité d’autonomie dans un délai qui serait fixé ultérieurement, l’anglais deviendrait langue officielle avec une tolérance pour l’afrikaans. La seule ouverture concernait les «rebelles » de la Colonie du Cap qui avaient pris les armes aux côtés des Boers et qui seraient amnistiés mais privés de droit de vote.

			Comme il n’était pas du pouvoir des négociateurs de renoncer à l’indépendance de l’État libre et de la ZAR, munis de sauf-conduits britanniques, ils se rendirent alors dans les kommando où furent élus des délégués avec pouvoir de décider de la paix ou de la poursuite de la guerre.

			Le 15 mai 1902, à Vereeniging, 60 délégués élus représentant le « peuple boer » se rassemblèrent. Tous étaient officiers. Certains venaient de très loin, ainsi Smuts qui arrivait du nord-ouest du Cap. Le mandat de chaque délégué était différent car si Botha et Hertzog avaient fait la tournée des kommando pour défendre l’idée de la paix, De Wet et De La Rey avaient, au contraire, proposé la poursuite de la guerre. Certains délégués avaient un mandat particulier qui était de tout négocier à l’exception de l’indépendance.

			Quand les discussions s’ouvrirent, le parti de la paix fut en position de force car Smuts y avait adhéré tandis que le président Steyn, l’homme du refus des concessions, étant malade, ne put intervenir avec le poids suffisant pour s’y opposer.








			
				
					[image: ]
				

			








			Le président de la ZAR, Schalk Burger, ouvrit les débats en posant le vrai problème : devait-on poursuivre une guerre mortelle pour le peuple boer quand il était certain que les Britanniques ne renonceraient 
jamais à leur préalable qui était la fin de l’indépendance des deux Républiques ? Botha et Burger déclarèrent que les kommando du Transvaal ne pourraient plus continuer la lutte encore bien longtemps en raison du manque de chevaux et de vivres. De plus, les Britanniques poussaient les Noirs au soulèvement et les engagements contre les National Scouts risquaient de provoquer une rupture de l’unité nationale afrikaner. Dans ces conditions, la poursuite de la lutte était un suicide. Comme la priorité était de sauver le peuple boer en faisant sortir les femmes et les enfants des camps, De La Rey se rangea à l’avis de Botha et de Burger. Seul De Wet demeura intraitable.

			Reitz fit une proposition : les deux Républiques deviendraient non pas un territoire rattaché à la Grande-Bretagne, mais deux protectorats et, en échange, elles renonceraient à la possession du Rand et de ses mines ainsi qu’au Swaziland. Le 17 mai, les délégués décidèrent que cette proposition serait faite aux Britanniques et qu’en cas de refus, une commission de cinq membres élus aurait pleins pouvoirs pour décider52.

			Londres refusa les propositions boers car l’heure n’était plus au protectorat mais à l’annexion pure et simple. Les Boers devaient se reconnaître sujets de Sa Gracieuse Majesté. L’impasse était totale. Pour tenter d’en sortir, un comité restreint fut réuni, composé de deux représentants boers, à savoir Smuts et Hertzog, et de deux représentants britanniques. Milner et Richard Solomon, ce dernier étant conseiller spécial pour l’administration du Transvaal occupé. Ce comité élabora un plan de paix prévoyant :

			–	la reconnaissance de l’autorité de la Couronne britannique,

			–	le rapatriement des prisonniers,

			–	la garantie des biens des Boers qui déposeraient les armes,

			–	l’afrikaans serait autorisé dans les écoles et les tribunaux,

			–	la possession d’une arme serait soumise à autorisation,

			–	un gouvernement civil devait remplacer le plus rapidement possible l’administration militaire,

			–	une procédure d’autonomie serait entamée,

			–	le maintien de la législation sur les Noirs,

			–	la création de commissions de rapatriement et de réhabilitation.

			Après un premier refus par l’assemblée des délégués boers, le document fut légèrement modifié et la partie anglaise accepta que les dettes boers soient supportées par la Grande-Bretagne jusqu’à hauteur de 3 millions de livres. Quant au sort des « rebelles », il conviendrait de distinguer entre ceux du Natal qui passeraient tous en jugement, tandis qu’au Cap seuls les chefs seraient jugés, les hommes étant simplement privés de leurs droits civiques.

			Le 29 mai, le document fut présenté aux délégués sous forme d’ultimatum. Les représentants de l’État libre ne voulurent pas le signer et s’opposèrent aux Transvaaliens. Afin de sauvegarder l’unité du peuple boer, les deux délégations débattirent séparément après que Botha et De La Rey eurent supplié De Wet de ne pas provoquer par son intransigeance une rupture de l’unité du peuple boer.

			Dans l’après-midi du 31 mai, 44 délégués votèrent pour la proposition et 6 contre (3 Transvaaliens et 3 Orangistes). Dans la soirée, la reddition des Boers fut signée. C’était une amère victoire que remportait l’armée britannique. Les kommando étaient en effet invaincus et n’abandonnaient la lutte que pour sauver les civils menacés d’extinction dans les camps de concentration.

			


				
					1. Cette volonté politique était cependant paradoxale comme l’exprima le Premier ministre, Lord Salisbury en évoquant le sort des Boers et de leurs Républiques : « Je pense que nous devrons bientôt consentir des efforts militaires considérables et tout cela, pour des gens que nous méprisons et pour des territoires qui ne contribueront pas à renforcer la puissance de l’Angleterre ni à l’enrichir. » (Cité par Wesseling, 1996 : 445)

				
				
					2. La cause des Boers suscita un immense courant de sympathie en Europe où les opinions publiques s’enflammèrent pour des combattants présentés à la fois comme des héros de la gauche qui en fit les champions du combat anticolonialiste et de la droite qui vit en leur lutte l’enracinement opposé à ce qui était alors présenté comme le « cosmopolitisme anglo-saxon ».

				
				
					3. En réalité s’ils disposaient des excellents Mauser achetés en Allemagne, les munitions permettant leur utilisation faisaient cruellement défaut. C’est donc essentiellement avec les armes de prise qu’ils livrèrent bataille. Entre 1895 et 1899, le général Joubert qui était le commandant général, c’est-à-dire le chef des armées de la ZAR, s’employa à armer d’urgence ses kommando. Au lendemain du raid Jameson (1895), l’armée de la ZAR acheta ainsi 80 000 fusils. Une grande partie de ces fusils était constituée par le Mauser allemand qui surclassait le 303 Lee Enfield de l’armée britannique. Sur la question des armes et des munitions en dotation dans l’armée boer, l’ouvrage de référence est celui de Bester (1994). En ce qui concerne les Mauser et les différentes versions des Martini Henry et Martini Enfield, on se reportera aux publications de Dominique Venner (1991a et 1991b)

				
				
					4. L’artillerie boer se composait de quatre 155 mm Le Creusot, les fameux « Long Tom », de quatre 120 mm Krupp Howitzers, de six 75 mm Le Creusot, de huit 75 mm Krupp, de cinq 75 mm Vickers Maxim de montagne, de vingt-deux 37 mm Vickers Maxim automatiques (les « Pom-Pom ») et de 31 Maxim de divers calibres, plus neuf Armstrong anciens à chargement par la bouche.

				
				
					5. L’équivalence entre les grades européens et ceux des armées boers n’est pas clairement automatique. Kommandant équivaudrait à colonel et kommando à régiment ou à bataillon selon les cas. Quant à la veldkornetcie confiée à un veldkornet, elle serait l’équivalent de la compagnie commandée par un capitaine. L’assistant veldkornet serait pour sa part un lieutenant.

				
				
					6. Lors de la déclaration de guerre, l’artillerie britannique présente au Natal et dans la Colonie du Cap était composée de 100 pièces, essentiellement des canons de 12, 13, 15 et 18 livres.

				
				
					7. Au mois de juin 1899, Sir Redvers Henry Buller (1839-1908) fut nommé commandant en chef en Afrique du Sud. Après la « Semaine noire », il fut remplacé par Lord Roberts mais il conserva cependant le commandement du front du Natal. Le 24 octobre 1900, il rentra en Grande-Bretagne où, relevé de son commandement pour ses erreurs durant la campagne, il fut mis à la retraite avec demi-solde.

				
				
					8. White, Sir George Stuart (1835-1912) fut nommé commandant en chef aux Indes en 1893 puis quartier-maître général au War Office en 1897. Quatre jours avant le déclenchement des hostilités, il débarqua à Durban pour prendre le commandement des forces britanniques du Natal. C’est lui qui décida de concentrer les forces britanniques à Ladysmith pour en faire le pivot des opérations contre les Républiques boers. Lord Wolseley considérait qu’il s’agissait là d’un choix erroné car, selon lui, la ville était indéfendable et il préconisait de replier les forces britanniques au sud de la rivière Tugela. Sous la pression du général William Penn Symons et du gouverneur du Natal, Sir Walter Hely-Hutchinson, qui voulaient conserver les mines de charbon du nord du Natal, le plan de White fut finalement accepté. Après les victoires boers de Talana et de Dundee, la ville de Ladysmith fut assiégée et le général White y fut pris au piège. Après 118 jours de siège, le major général Dundonald dégagea la garnison. Malade, White fut rapatrié avant de devenir gouverneur de Gibraltar et d’être élevé au grade de Fieldmarshal (DSAB/II : 845-846).

				
				
					9. Le premier corps expéditionnaire britannique, celui que commandait le général Buller, était arrivé en Afrique du Sud entre les 20 et 24 octobre 1899. Il totalisait environ 35 000 hommes et une artillerie de 114 canons. Ce renfort portait à 75 000 hommes le contingent destiné aux opérations. L’armée britannique ayant, avant la guerre, des effectifs relativement réduits, puisque ses réguliers n’étaient que 216 000, il fallut avoir recours aux volontaires et à la Yeomanry, composée de volontaires à cheval dont le corps avait été créé en 1790.

						Au mois de décembre 1899, deux divisions supplémentaires furent constituées par des engagés et, dès l’instruction terminée, elles furent envoyées sur le front. À la mi-janvier 1900, les effectifs britanniques présents en Afrique australe s’élevaient à six divisions totalisant 100 000 hommes. À cette date, une nouvelle division était en cours d’acheminement et une autre en cours de constitution en Grande-Bretagne. Le 31 janvier, 150 000 soldats étaient présents sur le terrain, soit plus de la moitié de tous les effectifs militaires britanniques de 1899. Parmi les troupes déployées, l’on comptait à cette époque des contingents impériaux venus d’Australie et du Canada.

				
				
					10. Malade, il fut évacué peu après et mourut le 27 mars 1900.

				
				
					11. Roberts, Frederick, Sleigh (1832-1914).Lieutenant à dix-neuf ans dans l’artillerie du Bengale, il participa à la répression des Cipayes en 1858. En 1878, il fut promu major général ; en 1880, il remporta la bataille de Kandahar sur les Afghans et fut fait baronet. En 1885, il fut nommé commandant en chef des forces britanniques aux Indes. Nommé field-marshal en 1895, il fut envoyé comme commandant en chef en Irlande. En 1900, après les revers essuyés par Buller, il fut nommé commandant en chef en Afrique du Sud. Son fils unique fut tué lors de la bataille de Colenso alors qu’il tentait courageusement de sauver l’artillerie britannique. Roberts et son chef d’état-major Kitchener arrivèrent au Cap le 10 janvier 1900. Alors que le moral des troupes anglaises était au plus bas, il décida de reprendre l’initiative des opérations en marchant sur Bloemfontein, la capitale de l’État libre d’Orange et en délivrant Kimberley. Le 27 février 1901, à Paardeberg, Cronjé se rendit à Roberts. Cette première grande victoire britannique marqua le tournant de la guerre.

						Le 13 mars 1900, Roberts entra à Bloemfontein et le 5 juin à Pretoria. Pour lui, la guerre était terminée et il transmit son commandement à Kitchener avant de rentrer en Angleterre où il fut nommé chef d’état-major du ministre de la Guerre. En 1914, il était en tournée d’inspection sur le front de France quand il mourut d’une bronchite.

				
				
					12. Le War Museum of the Boer Republics, à Bloemfontein, a publié de nombreuses études consacrées à cette question. Parmi elles, il est possible de citer : C. Benbow, Boer Prisoners of War in Bermuda, s.d. ; S.P.R. Dosthuizen, Die beheer, behandeling en lewe van die Krygsgevangenes gedurende die Anglo-Boereoorlog, 1899-1902, s.d.

				
				
					13. Dans la ville, assiégée depuis 118 jours, le moral était au plus bas, la famine faisait sentir ses effets et les épidémies décimaient les hommes ; aussi, c’est avec une joie indicible que les éléments avancés de Buller y furent accueillis le 1er mars 1900.

				
				
					14. Le 24 mai, l’État libre d’Orange fut officiellement annexé et rebaptisé Colonie du fleuve Orange.

				
				
					15. Devant la tournure prise par les événements, il fut décidé que le président Kruger s’embarquerait pour l’Europe afin de tenter de sensibiliser les gouvernements à la cause des Boers. Il s’embarqua le 19 octobre 1900 à bord du croiseur hollandais De Gelderland ancré à Lourenço Marqués. Débarqué à Marseille le 22 novembre, il reçut un accueil triomphal dans toute l’Europe, mais aucun gouvernement ne désira se brouiller avec la Grande-Bretagne en soutenant ouvertement la cause qu’il était venu plaider. L’empereur Guillaume II lui-même refusa de le recevoir.

						Ayant échoué, il s’installa en Hollande, puis à Menton. Après la capitulation du 31 mai 1902, il reçut l’autorisation de rentrer en Afrique du Sud mais à la condition de s’installer dans la Colonie du Cap. Refusant de redevenir sujet britannique, il se fixa en Suisse, sur les bords du lac Léman, où il mourut le 14 juillet 1904. C’est sur un autre navire de guerre hollandais que sa dépouille regagna l’Afrique du Sud où elle fut inhumée le 16 décembre 1904 à Pretoria.

				
				
					16. Les voies ferrées eurent pour les Britanniques un intérêt stratégique de première importance dans la mesure où elles aboutissaient aux ports dans lesquels étaient débarqués les renforts. C’est donc pour protéger les trains et les voies ferrées que furent utilisées dans un premier temps des plates-formes armées bientôt remplacées par des trains blindés. Dans un train blindé, la locomotive et le tender de charbon étaient protégés par des blindages et placés au milieu du train. Le conducteur et le mécanicien étaient protégés par des blindages et chaque wagon était aménagé en fortin roulant avec des meurtrières à l’abri desquelles les soldats pouvaient tirer. L’équipage d’un train était composé de fantassins, d’artilleurs et de membres du génie (les Royal Engineers), de deux télégraphistes, d’un secrétaire, de deux conducteurs et de deux pompiers. L’armement d’un train blindé était composé de canons de divers calibres.

				
				
					17. Un problème se posa avec les nombreux prisonniers faits lors des embuscades. Il n’était évidemment pas question de leur demander de suivre les kommando dont ils auraient freiné les déplacements. Il n’était pas non plus possible de les garder, puisque le pays était occupé par les Britanniques, et comme il n’était pas dans la philosophie des Boers de les exécuter, les prisonniers étaient relâchés après avoir été dépouillés.
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			CHAPITRE VIII

		



		
			UNE PUISSANCE EN CONSTRUCTION (1902-1948)

			Au lendemain de la guerre, des milliers de combattants boers dont les familles avaient péri dans les camps et dont les fermes avaient été détruites migrèrent vers les villes1 où ils se prolétarisèrent. Pour survivre, ils imposèrent la priorité d’embauche des travailleurs blancs aux magnats des mines, les Randlords, qui préféraient employer des Noirs qu’ils payaient moins qu’eux. La contestation de ces « petits Blancs » engendra une violence extrême et par peur d’une révolution, le patronat fit adopter les premières lois raciales, réservant les emplois spécialisés aux seuls Blancs. La question raciale sud-africaine venait de prendre une nouvelle tournure.

			Durant la période 1902-1948, deux Afrique du Sud, la blanche et la noire, vécurent parallèlement leur histoire propre, dans le plus total cloisonnement et en évoluant toutes deux vers la radicalité.

			I.	LA RECONSTRUCTION (1902-1918)

			La signature de la paix de Vereeniging laissa les Boers du Transvaal et de l’État libre d’Orange meurtris et ruinés. La Grande-Bretagne n’abusa cependant pas de sa victoire et la politique qu’elle entreprit lui gagna même l’estime d’une partie de ses adversaires de la veille.

			Dans l’immédiat, la priorité de Londres alla à la reconstruction. Avant toutes choses, il fallut rapatrier et réinstaller les 31 000 prisonniers de guerre boers, les 120 000 à 150 000 civils blancs et les dizaines de milliers de Noirs internés dans les camps de concentration, sans oublier les 50 000 Uitlanders qui avaient fui le Transvaal au début du conflit.

			Nommé gouverneur du Transvaal et de l’Orange au mois de juin 1902, Alfred Milner considéra que le seul moyen de redresser rapidement l’Afrique du Sud était d’y développer la production d’or. Comme la main-d’œuvre qualifiée nécessaire à un redémarrage faisait défaut, 60 000 mineurs et ouvriers chinois furent engagés ainsi que des Noirs originaires du Mozambique. Grâce à cette immigration (brève dans le cas des Chinois puisqu’ils furent presque tous rapatriés avant 1910) les quantités d’or extraites furent augmentées de plus de 100 %.

			Cette production ajoutée à l’emprunt de 35 millions de livres consenti par le gouvernement britannique, les franchises fiscales accordées, l’octroi de crédits d’urgence, la création de voies de communication et la mise en chantier d’usines, permirent le développement d’une intense activité industrielle. Aussi, en avril 1905, quand Lord Milner quitta l’Afrique du Sud, l’industrie de la colonie britannique semblait promise à un brillant avenir ; mais dans les anciennes Républiques boers le nationalisme afrikaner se réveillait2 tandis que la question noire demeurait totalement en suspens.

			A.	La naissance de l’Union sud-africaine

			Le 12 janvier 1906, le Parti libéral remporta les élections britanniques. Les Conservateurs au pouvoir depuis 1895 cédèrent alors la place à ceux qui n’avaient cessé de dénoncer avec vigueur leur manière de conduire la guerre en Afrique australe. Ce changement à la tête de l’exécutif métropolitain fut favorablement accueilli par les Afrikaners, d’autant plus que Lord Campbell-Bannerman, le leader libéral était bien disposé à leur égard et avait de plus le général Smuts en particulière estime.

			Le nouveau Premier ministre britannique accorda des gouvernements responsables aux deux anciennes Républiques boers, allant ainsi bien au-delà des positions de son prédécesseur conservateur qui voulait certes autoriser l’élection de parlements dans les colonies du Transvaal et de l’Orange, mais qui exigeait d’y nommer l’exécutif. Les deux partis afrikaners Het Volk et Orangia Union remportèrent les élections et en 1907, les nouveaux parlements désignèrent leurs Premiers ministres respectifs, à savoir Louis Botha pour le Transvaal et Abraham Fischer pour l’Orange.

			Cinq années à peine après la signature du traité de Vereeniging, les vainqueurs avaient donc octroyé l’autonomie à ceux qui les avaient si farouchement combattus.

			Mais cette générosité britannique n’était-elle pas le meilleur moyen de réaliser les vieux projets de Sir George Grey et de Cecil Rhodes, à savoir, l’union des quatre États du Cap, du Natal, de l’Orange et du Transvaal ? Un double intérêt économique et politique ne les liait-il d’ailleurs pas dans la mesure où un développement cohérent ne pouvait se satisfaire de l’existence de tarifs douaniers différents, de chemins de fer autonomes, de politiques commerciales opposées et concurrentielles ? De plus, si les mines étaient essentiellement situées en territoire boer, les ports eux, étaient construits dans les États anglophones. L’avenir ne passait-il donc pas par une politique d’union ? Intérêt politique ensuite car, même s’il ne s’était plus posé avec intensité depuis l’écrasement des Zulu en 1879-1880, le problème noir était intimement ressenti par tous les Blancs. Qu’ils fussent anglophones ou afrikaners, leurs antagonismes religieux, culturels ou historiques n’étaient en définitive pas insurmontables par rapport aux différences les séparant des populations noires. N’était-il donc pas temps de définir une vraie politique africaine et d’uniformiser les législations s’appliquant à la population de couleur ?

			Au mois de janvier 1907, Lord Selborne (William Palmer), gouverneur de 1905 à 1907, communiqua aux quatre gouvernements de l’Afrique du Sud (Colonies du Natal et du Cap3, Transvaal et État libre d’Orange), ainsi qu’à celui de la Rhodésie, un document mettant en évidence les avantages qu’aurait pour tous l’unification de la région ; à la suite de quoi, le 12 octobre 1908, une convention nationale se réunit à Durban afin d’en discuter.

			Les débats se poursuivirent au Cap puis, le 3 mai 1909, la session finale débuta à Bloemfontein. La présidence des séances fut confiée à Sir Henry De Villiers, président du tribunal du Cap, assisté de l’ancien président de l’État libre d’Orange, Marthinus Steyn. Se réunirent les quatre Premiers ministres et les délégués des quatre États d’Afrique du Sud, plus trois observateurs venus de Rhodésie.

			Les discussions qui furent difficiles achoppèrent essentiellement sur la question du choix d’une capitale et sur celle du droit de vote des Noirs. Pour les délégués de la Colonie du Cap, seule Cape Town pouvait être choisie alors que ceux du Transvaal, soutenus par les représentants du Natal, pensaient que Pretoria était le site idéal en raison de sa situation centrale et de la proximité des mines d’or ; quant aux délégués de l’État libre d’Orange, ils proposaient Bloemfontein comme compromis. En définitive, toutes les propositions furent retenues : Pretoria serait la future capitale administrative et le siège de l’exécutif, Le Cap serait capitale parlementaire et législative et Bloemfontein deviendrait capitale judiciaire avec siège de la Cour Suprême.

			Sur la question du droit de vote des Noirs, les positions furent inconciliables. Comment en effet réaliser une synthèse entre les positions libérales des délégués du Cap qui proposaient d’accorder le droit de suffrage sur la base de qualifications sociales et celles, opposées à toute concession venues du Transvaal et de l’Orange ? Le général Smuts sauva la Convention en proposant que chaque future région de l’Union conserve le système en vigueur au moment de la signature de l’acte d’Union.

			L’accord se fit en revanche aisément sur le lien avec la Couronne britannique qui serait incarné par un gouverneur général nommé par Londres pour une durée de cinq ans. Un cabinet présidé par un Premier ministre aurait la charge de l’exécutif. Quant au pouvoir législatif, il serait exercé par deux chambres élues. L’Assemblée serait composée de 153 membres à raison de 66 pour le Transvaal, 55 pour le Cap, 16 pour le Natal et 13 pour l’Orange. Quant au Sénat, sur ses 40 membres, 8 seraient nommés par le gouverneur et les 32 autres élus à raison de 8 par province. Le gouverneur désignerait le leader de la majorité comme Premier ministre et la responsabilité de ce dernier serait entière devant le Parlement.

			Le 11 mai 1909, les délégués signèrent un texte qui fut soumis aux quatre Parlements locaux qui l’approuvèrent et le 20 septembre 1909, le roi Edouard VII signa la Constitution de l’Afrique du Sud, laquelle entra en vigueur le 31 mai 1910.

			L’Union sud-africaine naquit donc de la fusion des deux anciennes Républiques boers de l’Orange et du Transvaal et des Colonies britanniques du Cap et du Natal4. Le hollandais et l’anglais étaient 
langues officielles5 et le nouvel État devenait un dominion britannique avec un gouvernement autonome. Les trois protectorats anglais du Basutoland (Lesotho), du Bechuanaland (Bostwana) et du Swaziland ainsi que la Rhodésie continuaient à être administrés par Londres.

			Lord Glodstone, le premier gouverneur général de l’Union sud-africaine, nomma le cabinet chargé d’organiser l’élection du Parlement. Le général Louis Botha (1862-1919), chef du gouvernement du Transvaal depuis 1907, fut désigné comme Premier ministre et choisit ses ministres dans les quatre provinces composant l’Union.

			Les premières élections générales se déroulèrent le 15 septembre 1910 et elles furent remportées par les partis afrikaners. Sur 121 sièges, 67 revinrent ainsi à la coalition réunissant l’ancien Het Volk devenu le Parti national sud-africain dirigé par Louis Botha, l’Orangia Union de James Barry Hertzog et l’Afrikanerbond qui représentait les Afrikaners du Cap. Les partis britanniques étaient dans l’opposition, le plus puissant d’entre eux, le Parti unioniste dirigé par le Dr L.S. Jameson ayant remporté 39 sièges. Un autre parti anglophone d’opposition fondé en 1910, le Parti travailliste formé par le colonel Cresswell remporta quatre sièges.

			B.	Smuts, Hertzog et Botha, les anciens généraux boers au pouvoir

			En novembre 1911, la coalition des partis afrikaners qui avait porté Louis Botha à la victoire fusionna dans le Parti sud-africain6. Sous la direction de Louis Botha et de Jan Christiaan Smuts (1870-1950), le parti milita pour la réconciliation et l’union des communautés blanches. Comme on ne parlait plus de République boer, les plus nationalistes parmi les Afrikaners en vinrent à penser que Botha trahissait leur idéal et ils se rassemblèrent derrière le général Hertzog.

			En quoi les idées des deux anciens généraux boers différaient-elles ? Botha visait l’unification puis la fusion progressive des deux communautés blanches. Quant à Hertzog, il défendait la nécessaire coopération entre anglophones et Afrikaners, mais à la condition qu’il n’y eût ni assimilation, ni intégration. Il apparut comme l’homme providentiel pour de nombreux Afrikaners et son rôle de chef de file fut affirmé lorsqu’il déclara dans un discours prononcé le 7 décembre 1912 que la loyauté de l’Union sud-africaine envers la Grande-Bretagne ne devait pas être automatique car seuls devaient être pris en compte les intérêts sud-africains ; d’où sa devise « l’Afrique du Sud d’abord ».

			À la suite de ces déclarations, l’indignation des Unionistes, alors dirigés par Sir Thomas Smartt7 fut telle que Botha demanda à Hertzog de quitter le gouvernement. Devant son refus de démissionner, il constitua un nouveau cabinet sans lui.

			Hertzog se mit alors à parcourir le pays, tenant des réunions et ne cessant d’affirmer qu’en Afrique du Sud, les Afrikanders devaient être les maîtres. Pour lui, l’Afrikander était le Blanc né en Afrique du Sud, qu’il soit de souche hollandaise (afrikaner) ou non. Il ne combattait donc pas l’anglophone né et enraciné en Afrique du Sud, mais l’étranger, le plus souvent anglophone, attaché à ce pays uniquement par les profits qu’il en retirait. Cette position avait le mérite de la clarté car elle signifiait :

			« […] que s’il y avait quelque chose qui était contraire aux intérêts de l’Afrique du Sud, c’était la mainmise politique et financière de la Cité de Londres sur le pays. » (Sachs, 1954 : 29)

			Hertzog s’attaqua personnellement à Botha et à Smuts, les accusant d’avoir transformé le Parti sud-africain en « parti des magnats des mines ». La rupture eut lieu en 1913 lors du congrès du parti quand 131 délégués affirmèrent leur soutien à la politique suivie par Botha tandis que 90 s’y opposèrent. Hertzog et ses amis quittèrent alors la salle, ayant fait la preuve qu’ils n’étaient pas seuls. Des figures historiques de la guerre des boers leur apportèrent leur appui, comme les généraux De Wet, De La Rey ou encore l’ancien président Steyn.

			Au mois de janvier 1914, à Bloemfontein, Hertzog créa un parti authentiquement nationaliste, le Parti national, qui rallia la frange la plus dure des Afrikaners et dont le programme demeura durant des décennies la charte du nationalisme afrikaner : conformité aux principes chrétiens, égalité de l’anglais et du hollandais, indépendance nationale :

			« Le Parti national représente les convictions et les aspirations du peuple sud-africain à l’intérieur de l’Union, et s’efforce de développer ces convictions et ces aspirations pour le plus grand bien du pays et de la nation […]. Le Parti national souligne la nécessité pour les peuples de langues anglaise et néerlandaise de former une seule nation […] Mais cette unité ne doit pas être plus qu’une unité sociale et spirituelle, dans la garantie absolue de nos richesses nationales respectives en matière de langue, d’histoire, de religion, de coutumes et de morale. »

			Avec la création du Parti national les nationalistes afrikaners se dotèrent de l’instrument politique qui allait leur permettre d’affronter les Unionistes incarnant le courant impérial britannique.

			En 1910, un ministère des Affaires indigènes fut créé afin d’uniformiser l’administration des Noirs, différente dans chacune des quatre colonies.

			En 1913, la « Loi sur les terres indigènes » divisa le sol de l’Union entre terres réservées aux Blancs d’une part, et en terres réservées aux Noirs d’autre part. Avec cette politique foncière, les entreprises minières escomptaient pouvoir bénéficier d’une main-d’œuvre abondante et bon marché. En effet, comme ils n’allaient pas pouvoir vivre sur les superficies qui leur étaient réservées, les hommes noirs allaient être contraints d’aller travailler dans les mines ; mais c’était sans compter avec la volonté de survie des « petits Blancs ». En 1913 et en 1914, le cabinet Botha fut ainsi confronté à des grèves violentes des Blancs employés dans la zone industrielle du Witwatersrand8, ce qui fut à l’origine de l’institutionnalisation du Colour bar dans l’industrie.

			Dans les années 1913-1914, la scission des Afrikaners ne fut pas le seul problème qu’eut à affronter le gouvernement Botha. En plus de l’agitation indienne durant laquelle Gandhi9 prit la défense de ses compatriotes menacés d’expulsion, le problème noir commença en effet à se poser en termes nouveaux.

			Il est convenu de dater la naissance de la contestation noire du début de l’année 1906, avec le soulèvement de Bambatha kaMancinza (DSAB/I : 48-49), chef des Zondi, un clan zulu dont le homeland était la région de l’actuelle ville de Richmond. La révolte éclata lorsque les autorités coloniales voulurent imposer un nouvel impôt foncier destiné à forcer les populations à s’employer chez les fermiers blancs du Natal, les Zulu préférant aller travailler dans les mines d’or du Witwatersrand. Au mois de mars, une force de police fut envoyée dans les régions du Zululand qui refusaient d’acquitter cet impôt. Dans la chefferie zondi, elle se heurta à une forte résistance et deux officiers blancs furent tués. La loi martiale fut instaurée et Bambatha se réfugia auprès de Dinizulu10, le roi zulu, puis il décida de retourner parmi les siens et commença une guérilla. Fermement réprimée, elle prit fin au mois d’avril 1906, les troupes gouvernementales venant facilement à bout de guerriers armés de sagaies et de lances. Durant les combats, Bambatha fut tué ainsi que nombre de ses partisans (Thompson, 2003). Cette révolte marqua la fin d’une époque car les Noirs adoptèrent ensuite d’autres moyens de lutte.

			En 1912, deux années après la fondation de l’Union sud-africaine, une assemblée composée de chefs traditionnels et de diplômés sortis des universités britanniques se tint ainsi à Bloemfontein où fut fondé le premier parti politique africain prônant l’union du « peuple noir » par-delà ses divisions ethniques. Il s’agissait du South African Native National Congress, devenu African National Congress (ANC) en 1923. À l’origine, le mouvement était chrétien, libéral et non violent. L’influence alors exercée par Gandhi (avocat en Afrique du Sud au début du siècle) fut incontestable et le terme même de « Congrès » démarquait largement celui du parti fondé en Inde par le futur mahatma. Son premier président fut John Dube (DSAB/III : 242). Il s’agissait d’un mouvement modéré prônant des réformes par la voie pacifique. Un organe de presse contenant des articles en anglais, en sotho ou en nguni fut créé, le Abantu Batho. Son but était de transformer en réalité le vœu de ses fondateurs :

			« Le démon du racisme, les aberrations de cette perpétuelle lutte qui oppose Xhosa et Fingo, de l’animosité entre les Zulu et les Tonga, entre les Basuto et tous les autres Africains doivent être détruits et oubliés… Nous sommes un seul peuple ».

			Les premières revendications de ce mouvement11 portèrent sur la contestation du Land Act de 1913, non tant parce qu’il établissait une ségrégation territoriale, mais d’abord en raison de son déséquilibre entre terres blanches et terres noires12, ces dernières représentant à peine 9 000 000 d’hectares, soit 7,3 % de la superficie totale de l’Union. À partir de 1913, le nombre des travailleurs migrants noirs augmenta13 et les premières grandes grèves de mineurs noirs éclatèrent. Celle de 1913 qui impliqua 13 000 mineurs fut réprimée avec une grande vigueur.

			C.	L’Union sud-africaine et le premier conflit mondial

			Le 4 août 1914, quand la guerre fut déclarée, l’Union sud-africaine, dominion britannique, fut automatiquement engagée dans le camp des Alliés, ce qui mit à mal la cohésion entre les deux composantes de sa population blanche, les anglophones acceptant l’entrée en guerre comme un devoir patriotique et les Afrikaners se divisant en deux groupes. L’un suivit Botha et Smuts qui affirmèrent leur solidarité avec la Grande-Bretagne et l’autre, dirigé par Hertzog, prôna la neutralité de l’Union.

			Quand, au mois de septembre 1914, le Parlement du Cap accepta la demande de Londres de lever dans l’Union une armée destinée à envahir le Sud-Ouest africain allemand, l’émotion fut à son comble et une rébellion éclata, dirigée par les anciens généraux boers Manie Maritz14 et Chritiaan De Wet, suivis par de nombreux officiers de l’armée sud-africaine. Au total, 12 000 hommes prirent les armes.

			La guerre civile allait-elle diviser les Afrikaners ? Le risque était grand car les rebelles proclamèrent une République sud-africaine. Le 12 octobre, Botha décida d’instaurer la loi martiale, les irréductibles de la cause boer estimant que l’Allemagne allait écraser l’Angleterre et qu’ils avaient donc là l’occasion unique de prendre leur revanche sur leurs vainqueurs de 1902.

			Le mouvement fut désordonné. Les kommando levés à la hâte, mal armés, coupés d’une partie de la population qui achevait juste de panser ses plaies de la guerre de 1899-1902, ne purent affronter les unités régulières de l’armée et les derniers rebelles se rendirent le 2 février 1915.

			La campagne du Sud-Ouest africain débuta ensuite. Londres avait fait savoir qu’elle serait considérée comme un service rendu à l’Empire et qu’en conséquence l’Union en retirerait des avantages politiques lors du règlement final du conflit.

			La disproportion des forces était telle que les Allemands ne purent que tenter de retarder une défaite inévitable. Avec leurs 1 600 soldats d’active renforcés par 6 000 réservistes mobilisables ils ne furent pas en mesure de s’opposer à la machine de guerre sud-africaine forte de 48 000 hommes bien armés15. Le 5 mai 1915, Windhoek la capitale de la colonie allemande fut occupée. Une résistance sporadique se poursuivit encore dans l’immensité steppique jusqu’au 9 juillet 1915, date de la signature à Otavi, de la reddition des troupes du Reich. La campagne avait été brève et peu coûteuse en vies humaines (Lugan, 1990c ; Porte, 2006).

			Lors des élections générales d’octobre 1915, Botha affronta l’opposition de plus en plus marquée du Parti National et de Hertzog qui refusaient toute nouvelle participation sud-africaine à la guerre et qui s’opposaient à l’envoi d’un contingent en Afrique Orientale. Avec 54 sièges, Botha conserva la majorité au Parlement où, appuyé par les Unionistes qui en avaient obtenu 40, il put faire triompher ses vues. Avec 26 sièges, le Parti national fut impuissant.

			En 1916, 15 000 Sud-Africains furent envoyés au Tanganyika pour y renforcer l’importante armée britannique qui ne parvenait pas à vaincre les troupes allemandes du général von Lettow-Vorbeck16. Commandé par le général Smuts, puis par le général Van Deventer, le contingent sud-africain eut un rôle essentiel dans la guerre de brousse que se livrèrent Alliés et Allemands dans le Tanganyika.
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			Des militaires sud-africains furent également engagés sur le front d’Europe. C’est ainsi que le 15 avril 1916, la 1re brigade sud-africaine débarqua à Marseille. Incorporée à la 9e division écossaise, elle prit position sur le front de la Somme en juin 1916. Du 14 au 19 juillet, les Sud-Africains s’illustrèrent dans les combats du bois de Delville où ils réussirent à maintenir leurs positions après avoir perdu 121 officiers sur 126 et 3 032 hommes sur 3 782. Reconstituée grâce à d’autres volontaires, la brigade sud-africaine participa ensuite aux batailles de Vimy et d’Ypres en 1917, d’Amiens en 1918 où elle perdit 1 300 hommes sur les 1 800 engagés. Reformée une troisième fois, elle fut présente dans les derniers combats de la guerre. L’Union sud-africaine avait fourni aux Alliés un contingent total de 200 000 hommes sur lesquels 12 452 trouvèrent la mort.

			II.	LES CRISES DE L’APRÈS-GUERRE, LA MONTÉE DU NATIONALISME AFRIKANER ET LA PRISE DE CONSCIENCE DES NOIRS (1918-1948)

			En Afrique du Sud, de plus en plus nombreux étaient les Afrikaners qui, ne voulant plus être automatiquement appelés à combattre pour la Grande-Bretagne, étaient décidés à conquérir une autonomie plus grande et même une totale indépendance. À la poussée du nationalisme afrikaner, correspondit la montée de la revendication noire.

			A.	Une société sous pression

			En août 1919, Louis Botha mourut et Smuts lui succéda comme Premier ministre. L’évolution du Parti sud-africain au pouvoir inquiéta Hertzog qui dénonça de plus en plus vigoureusement le libéralisme qui, selon lui, gagnait ses notables. Cette même année, le Parti national affirma le droit de l’Union d’abandonner son statut de dominion et donc d’accéder à l’égalité totale avec la Grande-Bretagne.

			Aux élections du mois de mars 1920, le Parti national dépassa le Parti sud-africain qui perdit quatre sièges de députés ; aussi, pour se maintenir au pouvoir, Smuts dût-il s’allier avec les Unionistes dirigés par Sir Thomas Smartt17. Les Travaillistes progressant également puisqu’ils avaient obtenu 21 sièges, quatre forces politiques composèrent alors la représentation nationale au Parlement du Cap, à savoir les nationalistes afrikaners avec Hertzog, les Unionistes derrière Smartt, les Travaillistes suivant Cresswell et les partisans de Smuts regroupés dans le Parti sud-africain.

			Les risques de crise gouvernementale étant grands, le Parti sud-africain et les Unionistes fusionnèrent, ce qui permit à Smuts de remporter les élections de février 1921 avec 79 sièges contre 45 au Parti national et 9 aux Travaillistes qui connurent une forte baisse.

			À la même époque, la prospérité d’après-guerre céda peu à peu à la crise due à l’effondrement des prix et l’Union fut obligée d’abandonner l’étalon or. Des mines jugées non rentables fermèrent, l’agriculture en crise ne put plus faire vivre autant de fermiers qu’auparavant et bien des Afrikaners vinrent encore grossir le nombre des sans-emploi s’entassant dans les zones industrielles où le chômage sévissait.

			Comme au même moment, des Africains de plus en plus nombreux venaient également chercher du travail dans les villes, le prolétariat blanc se sentit menacé dans sa survie. Le syndicalisme devint alors le moyen de défense économique des Blancs et le Parti national cristallisa à la fois leurs aspirations politiques et leurs ressentiments sociaux. Désormais, le parti d’Hertzog apparut comme le seul défenseur des Afrikaners et des « pauvres Blancs ».

			Le mouvement syndical sud-africain avait connu une évolution au lendemain de la guerre des Boers quand il avait accueilli des travailleurs sans qualification. Auparavant, il rassemblait des ouvriers qualifiés, le plus souvent des immigrants de fraîche date qui avaient recréé à la pointe australe du continent africain les organisations dont ils étaient membres avant de s’expatrier.

			De 1880 aux années 1910, le mouvement syndical sud-africain fut essentiellement britannique ; ses membres avaient des façons de penser « britanniques » et les Afrikaners qui travaillaient dans les mines considéraient les associations syndicales comme des institutions uitlanders desquelles ils se méfiaient (Sachs, 1954 : 147). De plus, en internationalistes qu’ils étaient, ces syndicalistes avaient du mal à comprendre que l’élément racial était déterminant chez les ouvriers blancs. Edward Roux, le biographe de Sydney Percival Bunting, qui fut l’un des fondateurs du Parti communiste sud-africain a bien traduit ce sentiment :

			« Il est souvent difficile pour les radicaux européens de comprendre l’attitude du mouvement travailliste sud-africain envers les Noirs. Pour les socialistes d’Angleterre il paraissait évident que, dans un pays colonisé, le mouvement travailliste aurait du concerner d’abord les masses indigènes oppressées socialement et économiquement. Le Parti travailliste sud-africain, en dépit de ses statuts, n’était pas un mouvement socialiste ou même un mouvement travailliste dans le vrai sens du terme. C’était essentiellement le parti politique d’une aristocratie ouvrière cherchant à conserver un standard de vie remarquablement élevé face à la concurrence venant des masses africaines sous-payées. La tradition travailliste sud-africaine […] était que le travail spécialisé était réservé aux Blancs et que tout le travail non spécialisé devait être laissé aux Noirs. » (Roux, 1993 : 73)18

			L’évolution du syndicalisme se fit au travers de grands conflits sociaux qui éclatèrent en 1907 quand les propriétaires des mines décidèrent de remplacer les ouvriers britanniques, organisés, combatifs et connaissant leurs droits, par une main-d’œuvre plus docile et ne demandant qu’à travailler. C’est alors dans la masse des ruraux afrikaners déracinés et acculés par la misère à accepter n’importe quel salaire que puisèrent les « barons de l’or », c’est-à-dire les entrepreneurs anglo-saxons. Cette volonté de profit immédiat leur posa bientôt bien des problèmes car une évolution se produisit quand :

			« L’un des résultats importants des grèves de 1913-1914 fut l’admission des Afrikanders (Afrikaners) à part entière dans le mouvement syndical. Jusque-là considérés comme des nouveaux venus, ils jouèrent un rôle important dans le conflit et furent dès lors considérés comme leurs pairs par les autres syndicalistes. Ils amenaient avec eux un violent préjugé anti-indigène, mais aussi une grande ardeur et une grande combativité.» (Sachs, 1954 : 156)

			Dans les années 1920, le contexte économique ayant changé et le cours des produits miniers s’étant effondré, les mines travaillèrent à perte. La solution préconisée par les « barons de l’or » fut toujours la même : quelques années auparavant, ils avaient remplacé les ouvriers anglophones par des Afrikaners et ils cherchèrent cette fois à embaucher des Noirs sous payés à la place des Afrikaners non spécialistes.

			À la fin de l’année 1921, le prix de l’once d’or tomba de 130 à 95 shillings et pour tenter de limiter ses pertes, la Chambre des Mines décida de baisser les salaires de 5 shillings par journée de travail, de mettre à pied 2 000 mineurs blancs sur 22 000 et d’embaucher à leur place des Noirs acceptant des salaires 10 fois inférieurs pour un même travail. Les dirigeants miniers auxquels les syndicats blancs et le gouvernement avaient imposé le Colour bar en 1911 afin de donner du travail aux nombreux chômeurs blancs, cherchaient par ces mesures à revenir sur cette loi, mais les « pauvres blancs » ne l’entendirent pas ainsi et ils prirent les armes. Un de leurs slogans fut « Travailleurs de tous pays, unissez-vous et combattez pour une Afrique du Sud blanche. » (Roux, 1993 : 92)

			Les socialistes et les communistes sud-africains ne comprirent pas ce mouvement authentiquement racial dont le slogan « Afrique du Sud blanche » leur était insupportable. Cependant, comme il était également anticapitaliste, était-il possible de ne pas le soutenir ? 

			Ils ne surmontèrent pas cette contradiction, s’obstinant à vouloir convaincre mineurs blancs et noirs qu’ils avaient les mêmes intérêts et qu’ils devaient être unis par une « conscience de classe »19. Rapidement les grévistes se rapprochèrent des nationalistes, d’autant plus que la grève tourna à l’insurrection et au soulèvement pour déboucher sur une véritable guerre urbaine, 20 000 à 30 000 insurgés affrontant, les armes à la main, plusieurs dizaines de milliers de policiers, de soldats et de volontaires bourgeois que le gouvernement Smuts lança contre eux. Toute la région du Rand fut embrasée et l’artillerie tonna. Les insurgés réussirent à désarmer une partie de la police et prirent le contrôle de certaines zones. La loi martiale fut proclamée par le gouvernement et au bout de huit jours de rudes combats, les insurgés furent finalement écrasés. Les affrontements firent 254 morts dont 78 insurgés, 76 membres des forces de l’ordre et 62 civils. Mille grévistes furent arrêtés, quatre meneurs furent condamnés à mort dont trois furent pendus.

			Les conséquences de ce soulèvement furent considérables20 et politiquement, le confusionnisme fut total, certains appelant la République de leurs vœux tandis que d’autres avaient l’exemple russe en tête. Quel fut d’ailleurs le rôle des communistes dans cette insurrection ? La Chambre des Mines affirma qu’elle avait été dirigée par le Communist Council of Action, ce qui est inexact. La réalité est que, au nombre d’une poignée à peine, les communistes21 furent incapables d’organiser un tel mouvement qu’ils soutinrent en revanche totalement. Ce fut clairement un soulèvement racial, les préoccupations des insurgés étant d’abord d’écarter la concurrence potentielle de la main-d’œuvre noire.

			Le gouvernement tint compte de la situation et dans un souci électoral tout autant que de paix civile, Smuts donna en partie satisfaction à la classe ouvrière blanche. Par l’Apprentice Ship Act de 1922, il réserva ainsi quasiment aux Blancs l’enseignement professionnel et en 1923, par le Native Urban Areas Act, il leur concéda les zones urbaines. Les premières mesures d’apartheid datent donc de cette époque et elles sont le résultat de l’insurrection ouvrière blanche de 1922.

			B.	La renaissance du nationalisme afrikaner22

			Lors des élections de juin 1924, à l’issue d’une campagne qui prit un tour nettement racial, le général Smuts fut désavoué par les électeurs. Hertzog l’avait dénoncé comme un allié des Noirs. Afin de le mettre en échec, les Nationalistes de Hertzog et le Parti travailliste de F.H. Cresswell conclurent un Pact Agreement aux termes duquel le premier abandonnait provisoirement ses revendications républicaines et le second remettait à plus tard l’application de son programme socialiste23. Les résultats donnèrent la majorité aux partis du Pacte puisque le Parti national obtint 63 sièges et le Parti travailliste 18, contre 53 au Parti sud-africain de Smuts.

			De 1924 à 1929, la coalition se maintint au pouvoir avec Hertzog comme Premier ministre. Durant ces cinq années ce dernier entreprit de résoudre les grands problèmes économiques qui se posaient à l’Union. Aidé par un contexte favorable dû à un excédent budgétaire, il décida de revenir à l’étalon or. Développant une politique industrielle dynamique, il favorisa l’augmentation du nombre des emplois.

			En 1926, à la Conférence impériale de Londres, Hertzog, soutenu par les autres dominions, fut à l’origine de la Déclaration Balfour affirmant que les dominions étaient égaux, autonomes, maîtres de leurs politiques intérieure et extérieure, que leur lien résidait dans une commune allégeance à la Couronne britannique et dans leur libre association en tant que membres du Commonwealth.

			En 1927, par le Native Administration Act, Hertzog renforça les pouvoirs des chefs coutumiers et entreprit de définir une politique de homelands pour les Africains, qui déboucha sur une ségrégation territoriale de fait.

			En 1928, l’Iron and Steel Industrial Corporation (ISCOR) fut créée avec une participation importante de l’État. Afin de favoriser le développement ou même la survie des industries non compétitives, le Cabinet prit une série de mesures protectionnistes.

			Lors des élections de 1929, avec 78 sièges, le Parti national obtint la majorité absolue à lui seul. En 1930, la crise économique mondiale commença à toucher l’Afrique du Sud où, durant quatre années, la récession se fit inégalement sentir. L’agriculture fut plus durement atteinte que l’industrie car une sécheresse exceptionnelle s’étendant sur les années 1930-1931 fit chuter le volume des exportations. 

			En 1931, quand la Grande-Bretagne renonça à l’étalon or, la production sud-africaine atteignait le niveau record de 338 tonnes. Les capitaux quittèrent alors l’Union et les mines menacèrent de fermer. Afin d’amortir la crise, nombreux furent les experts qui conseillèrent au gouvernement d’imiter la Grande-Bretagne et d’abandonner provisoirement l’étalon or, ce qui fut décidé au mois de décembre 1932 par Nicolaas Havenga, ministre des Finances de 1924 à 193924.

			La crise économique persuada Hertzog de la nécessité de pratiquer l’union nationale. De plus en plus nombreux étaient d’ailleurs les notables qui préconisaient un rapprochement entre Smuts et lui. Les négociations furent rapidement menées au terme desquelles il fut décidé qu’Hertzog resterait Premier ministre et que Smuts serait à la fois son adjoint et ministre de la Justice. Les deux partis, à savoir le Parti national d’Hertzog et le Parti sud-africain de Smuts conserveraient leur identité mais collaboreraient étroitement.

			La constitution de ce gouvernement bicéphale provoqua des mécontentements. Chez les nationalistes, le révérend D.F. Malan, ministre de l’Intérieur et de l’Éducation ne se priva pas de le critiquer tandis que dans le camp unioniste, le colonel Charles F. Stallard ne voulut pas d’une alliance avec le nationaliste Hertzog.

			Ce rapprochement permit à Hertzog de remporter une écrasante victoire électorale aux élections de mai 1933 en obtenant 136 sièges sur 150. Au même moment, l’économie redémarra en raison de l’augmentation du prix de l’once d’or qui passa de 84 à 120 shillings. Avec le retour à la confiance, les capitaux revinrent s’investir dans l’Union et les taux d’intérêt diminuant, la production minière reprit.

			Tirant les conclusions du scrutin de 1933, au mois de décembre 1934, le Parti national et le Parti sud-africain fusionnèrent en un seul et nouveau parti qui prit le nom de United South African National Party ou Parti national unifié sud-africain, plus connu sous le nom de Parti uni ou de Parti unifié. Mais 25 députés nationalistes menés par Daniel Malan refusèrent cette fusion qu’ils considéraient comme un alignement sur les options politiques de Smuts et ils firent scission. Au mois de juillet 1934, ils fondèrent un nouveau parti, le Gesuiwerde Nasionale Party (GNP) ou Parti national purifié.

			À partir de 1934, l’Union sud-africaine entreprit une audacieuse politique de modernisation économique et industrielle. Elle bénéficia d’importants investissements américains et britanniques qui lui permirent d’augmenter la production d’or. Le gouvernement encouragea la création d’industries de transformation et subventionna l’agriculture. De 1933 à 1939, la production nationale doubla. Cet essor économique coïncida avec le durcissement du nationalisme afrikaner.

			En 1936 et en 1937, afin de limiter l’influence du Parti national purifié (GNP) qui s’affirmait comme le dépositaire du nationalisme afrikaner, le gouvernement, s’appuyant sur sa très forte majorité, fit voter trois grandes lois qui renforcèrent la ségrégation raciale :

			–	Le Representation of Natives Act (1936) priva les Noirs de la province du Cap des droits électoraux dont ils jouissaient depuis 1853.

			–	Le Native Land and Trust Act (1936) qui fit passer les réserves tribales de 7 à 13 % de la surface du pays, renforça considérablement la ségrégation territoriale dans le reste de l’Union puisque cette loi interdisait aux Noirs d’acheter des terres en dehors des réserves.

			–	Le Native Laws Amendment Act (1937) accentua le contrôle des flux migratoires des Noirs vers les villes blanches. En contrepartie, ces derniers purent élire trois députés blancs chargés de les représenter, ainsi que plusieurs sénateurs blancs élus par l’intermédiaire des collèges électoraux noirs.

			Des Natives Representative Councils à rôle consultatif furent également créés, composés de membres africains, les uns élus et les autres nommés.

			Ce fut dans les années d’avant-guerre que se constitua l’Afrikanerdom, c’est-à-dire l’idéologie afrikaner. Ce néologisme qui sous-
tendait une notion à la fois claire et complexe était d’abord une utopie reposant une philosophie basée sur une épopée historique largement reconstruite et sur sa projection dans l’avenir.

			L’Afrikanerdom, un messianisme nationaliste 

			La renaissance culturelle des Afrikaners avait débuté dès les années 1905-1910 quand ces derniers commencèrent à préparer la revanche de la guerre des Boers en créant une « galaxie métapolitique […] synthétisée sous le vocable d’Afrikanerdom, l’Afrikanérité […] pensé comme un ensemble idéologique cohérent, à la fois Communauté des Afrikaners conscients de leur unicité ethnique25 (la « Volksgemeenskap ») (et porteur des) valeurs traditionnelles contenues par la société et la langue, ainsi que mouvement historico politique visant à rendre indépendance et souveraineté à ce même peuple. » (Sabalot, 2009 : 43)

			Le rôle de la religion, de l’histoire et de la langue sont indissociables dans la constitution de l’Afrikanerdom, abstraction qui porta le Parti national au pouvoir. Sa définition, son élaboration et son affirmation prirent presque un siècle avec des formes de pensée héritées des premières décennies de la présence hollandaise au Cap.

			Repliés sur eux-mêmes, en butte aux appétits de l’impérialisme britannique, confrontés à des populations noires qui menaçaient de les submerger sous leur nombre, les Boers se crurent prédestinés et eurent la conviction d’avoir été choisis par le Seigneur pour apporter la civilisation à cette partie de l’Afrique26. Dès lors, il n’était pas concevable que le « Peuple élu » puisse se voir contester la propriété de la « Terre Promise » et qu’il envisage de se mélanger aux autres peuples. Non pas d’ailleurs parce que ces derniers seraient inférieurs à lui, car « la Bible rejette l’idée païenne d’une inégalité inhérente aux races et aux êtres » (Église réformée hollandaise, 1974), mais parce que ces derniers n’avaient point été désignés par le Seigneur. C’est sur cette idée de prédestination que reposa d’ailleurs toute la politique d’apartheid menée par le Parti national. Le Dr Malan lui-même déclarait à ce sujet :

			« L’histoire des Afrikaners révèle une intervention divine résolue et précise ce qui donne à penser que l’Afrikanerdom n’est pas une œuvre humaine mais une création divine. C’est de droit divin que nous sommes Afrikaners. »

			Religion, culture et langue étant associées, la population afrikaner se lança dès les années 1910 dans ce que Wilson (1953 : 65) qualifia d’« attitude de renaissance résolument militante» dont le vecteur fut l’afrikaans, son seul héritage en 1902 et dont elle fit le catalyseur de son nationalisme et des aspirations culturelles et philosophiques qu’il recouvrait27.

			Les Afrikaners purent désormais entreprendre la reconquête de leur indépendance. Elle fut rendue possible par la constitution d’organisations officielles ou secrètes créées dans tous les domaines d’activité. La plus ancienne fut l’Afrikaner Broederbond (Sabalot, 2009 : 41-55) ou Ligue des Frères afrikaners, fondée en 1918 à l’université de Potchefstroom (Bloomberg, 1989)28 qui constitua en quelque sorte l’avant-garde éclairée du Peuple, du Volk afrikaner. Son rôle fut considérable dans la mesure où elle regroupait les principaux responsables de la communauté afrikaner. Elle fut le véritable centre des décisions du Parti nationaliste puisque 80 % de ses députés en furent membres29. La FAK (Die Federasie van Afrikaanse Kultuur Vereenigings ou Fédération des associations culturelles), fut créée en 1929 et contribua largement à véhiculer l’histoire officielle afrikaner par l’influence qu’elle exerça sur les enseignants formés à l’université de Potchefstrom30. La Nasionale Jeugbonde ou Association de la Jeunesse nationale fondée en 1938 par le révérend Malan recruta parmi les étudiants afrikaners et eut pour rôle de constituer un « vivier » de cadres futurs. Le CNO (Christelik Nasionale Onderwysbeleid) ou Institut pour l’Éducation nationale chrétienne créé en 1939 fut un groupe de pression destiné à imposer dans les établissements d’enseignement des programmes idéologiquement conformes à l’Afrikanerdom (Bloomberg, 1989).

			En 1939 fut également fondé l’Institut économique destiné à financer une presse et des maisons d’édition nationalistes. Cet Institut favorisa également la mise sur pied de syndicats comme le Blanke Wekersbeskermingsbond ou Ligue de défense des ouvriers blancs. La constitution du Synode des Églises Réformées néerlandaises d’Union sud-africaine (Nederduitse Herwormde of Gereformeerde Kerke) en 1933 permit d’apporter aux Afrikaners la « confirmation » religieuse de l’idéologie véhiculée par les associations citées ci-dessus. Toutes contribuèrent à étendre l’Afrikanerdom.

			L’Afrikanerdom avait ses ultras regroupés dans l’Ossewa-Brandwag « Les Gardiens du char à bœufs » (Furlong, 1991). La référence aux Voortrekkers était ici évidente et c’est dans le contexte de la célébration centenaire du Grand Trek qu’en 1938, fut constituée cette organisation.



			Au mois de mai 1938 le gouvernement Hertzog-Smuts se présenta aux élections fort d’un bilan positif et les électeurs lui en donnèrent quitus puisque le Parti national unifié sud-africain ou Parti uni31 obtint 111 sièges sur 153. Les élections apportèrent également la confirmation de l’essor du courant nationaliste afrikaner, le Parti national purifié (GNP) obtenant 27 sièges de députés et 31,31 % des voix.

			C.	Le réveil de la revendication noire

			En 1920, une grève dure éclata dans le Rand, suivie par plus de 70 000 mineurs noirs et 21 mines durent alors fermer (Maylam, 1987 : 148). De leur côté, dès 1919, et en dehors des partis politiques, les ouvriers noirs avaient commencé à se regrouper dans l’ICU (Union des travailleurs de l’industrie et du commerce). En 1920, l’ICU organisa une grève suivie (nous l’avons vu plus haut), 
par plusieurs dizaines de milliers de Noirs, mais elle fut brisée par les mineurs et les cadres blancs tout autant que par la répression policière. L’échec du mouvement n’empêcha cependant pas l’essor du syndicat qui se développa et créa des sections dans toute l’Union. En 1925, il revendiqua 50 000 adhérents et le double en 1927, mais la crise économique et les oppositions entre les factions entraînèrent ensuite sa désagrégation.

			À partir des années 1925, l’ANC commença à se rapprocher du SACP (South African Communist Party) fondé en 1921, et cette ligne triompha sous l’influence de Josiah Gumede élu président de l’ANC en 1927. Le SACP, qui avait opéré une volte-face politique radicale puisqu’il était passé du soutien aux travailleurs blancs à celui des mineurs noirs, eut désormais un rôle essentiel dans la stratégie de contestation par les organisations noires. L’influence communiste fut particulièrement forte dans la région du Cap occidental où les deux leaders locaux de l’ANC, Elliot Tonjeni et Bransby Ndobe, prônèrent une alliance étroite avec le SACP.

			En 1930, Pixley Seme fut élu président de l’ANC contre Josiah Gumede et les modérés reprirent le contrôle du mouvement qui déclina, devenant une organisation semblant ne plus s’intéresser qu’aux intérêts de la petite bourgeoisie noire.

			Dans les années 1920-1928, la contestation fut le fait de l’ICU (Industrial and Commercial Union) fondé au Cap en 1919 par Clements Kadalie, un Tonga originaire du Nyassaland (DSAB/IV : 268) qui réussit à mettre en grève les dockers du Cap. Fort de son prestige, il réunit à Bloemfontein des représentants de plusieurs syndicats noirs régionaux et les rassembla dans le Industrial and Commercial Workers’s Union of Africa (ICU), qui élit Selby Msimang comme premier président.

			Ce ne fut donc point l’ANC, mais l’ICU qui fut en pointe dans le combat contre le pouvoir blanc et qui réussit à rassembler les masses noires. En 1928, le syndicat revendiqua 200 000 adhérents (Maylam, 1987 : 158), tant en zone minière que rurale mais l’essor du mouvement fut brutalement interrompu dans les années 1928-1930 en raison de la cassure qui se produisit en son sein entre communistes partisans de la révolution prolétarienne et conservateurs sensibles aux intérêts de la petite bourgeoisie noire.

			Bientôt les oppositions devinrent plus radicales et le syndicat se brisa en deux factions, Kadalie incarnant la résistance à la prise de contrôle du SACP sur l’ICU. En 1927, il fit ainsi voter l’impossibilité pour un membre du SACP d’être membre de l’ICU. Face à lui, se dressa A.W. Champion, leader de l’ICU dans le Natal qui fit scission pour fonder l’ICU yase Natal. Puis, l’ICU devint incohérent quand, accusé de prévarication et d’alcoolisme par W.G. Ballinger, un syndicaliste envoyé par les Trade Unions britanniques pour le conseiller, Kadalie constitua en 1929 l’Independent ICU soutenu par les communistes qu’il avait chassés quelques années auparavant. En plus de ces problèmes de leadership, des tensions régionales apparurent dont le cœur était ethnique entre les sections de la région du Cap (Xhosa et Métis) et celles du Natal (Zulu et Indiens).

			Dans les années 1925-1930, le SACP créa plusieurs syndicats dans la région du Rand mais ils ne survécurent pas à la crise mondiale. Une fois cette dernière terminée, à partir des années 1935, ils connurent un nouvel essor sous l’influence des trotskystes animés par Max Gordon. Puis, en 1941, sous l’impulsion du SACP, fut fondé le CNETU (Council of Non-European Trade Unions) qui rallia nombre de syndicats locaux du Transvaal.

			Dans les années 1940, l’ANC sortit de son endormissement sous l’impulsion d’Alfred Xuma, élu à la tête du mouvement en 1940 et qui en fut son président jusqu’en 1949. Il fit adopter un programme fondé sur la revendication de l’égalité politique avec les Blancs et sur la suppression des lois discriminatoires. Xuma réforma également l’organisation du mouvement autour d’un comité exécutif composé de cinq membres. Réorganisé, l’ANC mena de front une revendication à la fois africaniste et multiracialiste, tout en se rapprochant du SACP ; en 1945, trois dirigeants du SACP intégrèrent ainsi le comité exécutif de l’ANC. Au mois d’août 1946 eut lieu un puissant mouvement de grève des mineurs noirs organisé par le syndicat MWU (Mine Workers Union) largement piloté par le SACP.

			L’ANC bénéficia également de l’arrivée d’une nouvelle génération d’adhérents issus de la Youth League fondée en 194432. Qu’il s’agisse d’Anton Lembede (1914-1947), de Walter Sisulu (1912-2003), d’Oliver Tambo (1917-1993), de Robert Sobukwe (1924-1978) ou encore de Nelson Mandela, ce dernier né en 1918, tous ces jeunes militants refusaient le réformisme de leurs aînés et considéraient que les positions prises par l’ANC étaient trop légalistes. Avec la Youth League, le courant africaniste prit également de plus en plus d’importance au sein de l’ANC car ses membres rejetaient la collaboration avec les libéraux blancs et avec les mouvements non-africains. Leur analyse était clairement raciale car elle présentait les Noirs comme un tout homogène victime de l’oppression blanche. Le problème fut que cette ligne politique heurtait celle prônée par le SACP qui répudiait toute analyse raciale au profit de la lutte des classes rassemblant travailleurs noirs et blancs contre le capitalisme.

			D.	L’Afrique du Sud et la Seconde Guerre mondiale

			En 1934, la fusion entre le Parti sud-africain de Smuts et le Parti national d’Hertzog qui avait donné naissance au Parti national unifié sud-africain (Parti Uni), ne résista pas aux crises internationales face auxquelles les deux anciens généraux de la guerre des Boers eurent des attitudes différentes. Le premier s’affirma ainsi solidaire de la Grande-Bretagne dans cette marche à la guerre qui semblait entraîner l’Europe depuis les crises de Tchécoslovaquie, tandis que le second, fidèle à ses principes de toujours, défendit la neutralité de l’Union et refusa tout engagement automatique dans un conflit ne concernant pas directement son pays.

			Le 3 septembre 1939, la guerre qui éclata en Europe fit donc voler en éclats le tandem Hertzog-Smuts car les lignes de fracture de 1914 réapparurent, Smuts considérant que l’Afrique du Sud, alliée de la Grande-Bretagne, devait déclarer la guerre à l’Allemagne, tandis qu’Hertzog, soutenu par le Parti national purifié (GNP) de Malan, affirmait au contraire qu’elle devait rester neutre.

			Le 4 septembre, le Parlement sud-africain se réunit en session spéciale et Hertzog déposa une motion de neutralité. Soutenue par Malan et ses députés, elle recueillit 67 voix contre 80. Ayant perdu la confiance du Parlement, Hertzog céda son fauteuil de Premier ministre à Smuts qui constitua un cabinet de guerre associant des représentants du Parti du Dominion et des Travaillistes. Le 6 septembre, l’Union sud-africaine entra en guerre.

			Le 12 décembre 1940, les deux tendances du mouvement nationaliste afrikaner, à savoir le Parti national d’Hertzog qui venait de se séparer du Parti national unifié sud-africain (Parti Uni) et le Parti national purifié (GNP) de Daniel Malan, décidèrent de se rapprocher et de fusionner en un Parti national réunifié ou HNP (Herenigde Nasionale Party). Hertzog qui avait donc rejoint Malan33 fut contesté par la branche la plus radicale du nouveau parti prônant le retour à un régime républicain et donc la rupture avec la Grande-Bretagne. Fatigué et déçu, le vieux lutteur abandonna la politique et mourut en 1942. Le départ d’Hertzog ne profita pas totalement à Malan devenu seul leader du Parti national réunifié, car les fidèles du général fondèrent peu de temps après le Parti afrikaner avec pour leader Nicolaas Havenga, son ancien ministre des Finances.

			Sous l’impulsion de Johannes Van Rensburg (DSAB/IV : 709-711), le mouvement Ossewa-Brandwag se transforma peu à peu en groupement paramilitaire et une de ses composantes, le Stormjaers, organisa même une campagne de sabotage visant à préparer une insurrection. Au mois de juin 1941, Robey Leibbrandt, un Sud-Africain devenu agent de l’Abwehr, les services de renseignement allemands, fut débarqué au nord du Cap avec pour mission d’organiser une guérilla boer, mais l’Ossewa-Brandwag refusa de collaborer avec lui34. Dans leur grande majorité, les Afrikaners condamnaient certes la guerre, mais ils n’en étaient pas pour autant devenus des nationaux-socialistes. Quant au Parti national réunifié, il était avant 



tout un parti de défense de l’identité afrikaner ; pour lui, tout ce qui pouvait renforcer l’Afrikanerdom était positif mais Malan n’était aucunement un fasciste35 et Oswald Pirow36 le comprit qui fit scission en 1942.

			La poussée des nationalistes afrikaners inquiéta les plus activistes parmi les Unionistes qui se rapprochèrent alors des « antifascistes » avant de se rassembler en 1941 dans la Springbok Legion. Cette organisation paramilitaire largement infiltrée par les communistes, regroupa plusieurs milliers d’anciens combattants blancs et coloureds qui affrontèrent physiquement les militants nationalistes dénoncés par eux comme des alliés de l’Allemagne et même comme des nazis (Sabalot, 2009 : 69-71).

			Lors des élections du mois de juillet 1943, Smuts vit sa majorité maintenue par 105 voix contre 43 au Parti national réunifié qui gagna 16 sièges par rapport au scrutin de mai 1938. Quant au Parti afrikaner et au Die Nuwe Orde, ils perdirent toute représentation parlementaire37. Au total, les divers candidats nationalistes afrikaners avaient réuni 36 % des voix, ce qui, dans le contexte de la guerre, était un excellent résultat.

			Smuts profita de sa large victoire pour tenter d’éliminer le Broederbond qui était la colonne vertébrale du nationalisme afrikaner. Il déclencha donc contre lui une vaste campagne de diabolisation, présentant l’organisation comme étant fasciste, suivie d’une épuration avec mise à pied de plusieurs dizaines de fonctionnaires qui en étaient membres.

			La participation de l’Afrique du Sud au second conflit mondial 

			L’Afrique du Sud, entrée en guerre aux côtés des Alliés, n’était pas davantage préparée à ce conflit qu’elle ne l’avait été à celui de 1914-1918. Son armée qui était surtout une force de police n’avait pas vocation à intervenir sur des théâtres extérieurs. Ni sa composante terrestre, forte de 17 000 hommes, ni son aviation avec ses 1 800 membres et encore moins sa marine avec ses 500 officiers et matelots, n’étaient destinées à jouer un rôle déterminant dans la guerre. C’est donc en mobilisant toutes ses ressources en hommes et en matériel que l’Afrique du Sud réussit à engager dans la guerre 132 000 fantassins, 44 000 aviateurs et 9 000 marins, plus 25 000 auxiliaires féminines et 12 000 Africains. Ces personnels qui étaient volontaires furent envoyés sur tous les fronts, depuis le ciel de la bataille d’Angleterre, où 13 pilotes sud-africains trouvèrent la mort, jusqu’à Madagascar et Sumatra.

			En décembre 1940, l’Afrique du Sud achemina un corps expéditionnaire au Kenya ; destiné à l’offensive en Abyssinie et en Éthiopie, ses éléments avancés pénétrèrent dans Addis-Abeba le 6 avril 1941.

			D’autres unités furent envoyées en Égypte où, en mai juin 1941, deux divisions sud-africaines furent intégrées à la 8e Armée britannique. En juin 1941, la Ve division occupa Marsa Matrouh ; en janvier 1942, la 2e division s’empara de Bardia et de Sollum. En mai juin 1942 durant l’offensive Rommel, la 2e division fut isolée du gros de l’armée britannique. Encerclée dans Tobrouk, le 21 juin ses 10 000 hommes durent se rendre. La première division participa à la bataille d’El-Alamein puis elle fut renvoyée en Afrique du Sud pour y percevoir de nouveaux matériels et s’y transformer en 6e division blindée.

			En avril 1944, des unités sud-africaines participèrent à la campagne d’Italie et furent les premières à entrer dans Florence. À la fin de l’année 1944, l’aviation sud-africaine constituait 28 % de toutes les forces aériennes alliées engagées en Italie.

			Quand la guerre se termina, 12 080 volontaires sud-africains y avaient trouvé la mort.



			Éloignée des combats, l’Afrique du Sud constitua une importante base de ravitaillement et son économie connut un essor considérable. Une industrie autonome y fut créée ou développée et les productions locales y furent transformées sur place. De 1933 à 1945, le produit industriel net passa de 61 à 276 millions de rands. Durant la même période, le produit agricole brut augmenta de 75 à 246 millions de rands et l’agriculture sud-africaine sortit de cinquante années de crises. Après 1945, elle constitua une des richesses du pays et l’époque du petit fermier boer survivant à grand-peine sur sa terre ingrate fut révolue.

			Smuts avait fait entrer l’Afrique du Sud dans la guerre contre la volonté de la plupart des Afrikaners. Honoré en Grande-Bretagne comme un allié fidèle, signataire du traité d’armistice du 8 mai 1945, il fut de plus en plus combattu en Afrique du Sud même, tant sur sa gauche, notamment par les Travaillistes38, que sur sa droite loyaliste par les partisans du colonel Stallard, à telle enseigne que l’union sacrée constituée autour de sa personne éclata. À l’intérieur même du Parti uni (Parti national unifié sud-africain), il fut contesté par les libéraux que J.H. Hofmeyr représentait. L’existence de cette tendance conciliante par rapport aux problèmes raciaux aliéna au parti gouvernemental sa clientèle la plus conservatrice.

			Chez les nationalistes, l’union était en revanche en cours de réalisation et les divergences oubliées entre le Parti national réunifié (HNP) de Malan et le Parti Afrikaner de Havenga, à telle enseigne qu’en 1947, une union électorale fut constituée.

			Malan s’affirma alors comme le chef de l’opposition afrikaner unie. Sa campagne électorale fut habilement menée, évitant de heurter les anglophones en n’abordant pas directement la question de la rupture constitutionnelle avec la Grande-Bretagne. Il ne parla plus de proclamation de la République et mit l’accent sur la nécessaire solidarité des Blancs d’Afrique du Sud, allant jusqu’à proclamer « la race blanche en danger ».

			


				
					1. Certains émigrèrent en Rhodésie ou dans l’Est africain allemand. Voir à leur sujet Du Toit (1998).
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					15. Botha débarqua à Swakopmund avec 12 000 hommes, à Luderitz, Smuts en mit à terre 6 000 tandis que plus de 30 000 combattants franchirent le fleuve Orange.
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					24. Il le fut de nouveau de 1948 à 1954.

				
				
					25. La population afrikaner est d’origine hollandaise (36,8 %), allemande (35 %), française (14,6 %), soit à 86,4 % de souche européenne, les 13,6 % restant étant composés de 7,2 % de « non-Blancs » et de 6,4 % d’« indéterminés » (Guelke, 1987 : 71).

				
				
					26. Pour tout ce qui concerne l’héritage calviniste et la notion de prédestination dans le national messianisme afrikaner, il sera essentiel de se reporter à Kuyper (2007).

				
				
					27. Les Afrikaners avaient deux langues : une officielle, le hollandais, et l’autre, celle de tous les jours, l’afrikaans. Cette dernière n’était alors qu’un patois. Elle devint une vraie langue grâce à la création en 1875 de la Société des vrais Afrikaners qui entreprit sa codification. Puis elle acquit ses lettres de noblesse avec la fondation du premier journal afrikaans Die Patriot. Des livres et des mensuels d’histoire furent imprimés, puis en 1933 la Bible fut traduite en afrikaans.

				
				
					28. La création du journal De (Die) Burger en 1916 participa à ce mouvement.

				
				
					29. Dans les années 1945, le nombre des membres de cette société était estimé à 3 000 dont 2 000 enseignants, plus de 300 pasteurs et 60 députés.

				
				
					30. En 1929, 4 000 organisations se regroupèrent dans la FAK. De même, leur volonté d’échapper au capitalisme anglo-saxon se traduisit par la création d’une banque afrikaner. En 1931, la FAK décida ainsi la fondation de la Volkskas, la caisse du peuple, banque coopérative qui devint l’une des principales du pays.

				
				
					31. Le taux d’abstention dépassa 66 %. Sur les 153 élus, le Dominion Party en obtint 8, les Travaillistes dirigés par David Curry qui succéda à Frederic Cresswell en 1933 en totalisèrent 3 et le Socialist Party eut un élu.

				
				
					32. Sur la Youth League, voir Edgar et Msumza (1996).

				
				
					33. Les conceptions d’Hertzog et de Malan divergaient sur la notion de républicanisme. L’« hertzogisme » était l’union des anglophones et des Afrikaners en une seule nation républicaine blanche. Quant au « malanisme », il défendait certes l’indépendance républicaine de l’Union, mais dans le cadre idéologique de l’Afrikanerdom. Après son accession au pouvoir en 1948, Malan se rapprocha des idées d’Hertzog.

				
				
					34. Sur Ossewa-Brandwag, voir Furlong (1991).

				
				
					35. En 1942, Malan interdit aux adhérents du Parti national réunifié toute affiliation à l’Ossewa-Brandwag. Cette rupture lui fit perdre de nombreux appuis lors des élections de 1943. En 1942 toujours, Smuts fit emprisonner les dirigeants de cette organisation. 

				
				
					36. Avocat et fils d’immigrés allemands, Oswald Pirow fut plusieurs fois ministre entre 1929 et 1939, occupant tour à tour le portefeuille de la Justice de 1929 à 1933, puis celui de la Défense de 1933 à 1939 dans le gouvernement Hertzog. Il quitta le gouvernement et le Parti uni (Parti national unifié sud-africain) fin 1939 après la mise en minorité d’Hertzog et rallia le Parti national purifié (Gesuiwerde Nasionale Party ou GNP) de Daniel Malan. Après la fusion du 12 décembre 1940, entre le Parti national d’Hertzog et le GNP qui donna naissance au Parti national réunifié (Herenigde Nasionale Party ou HNP), il créa au sein du nouveau parti un courant le Die Nuwe Orde. En 1941, Malan obligea les membres du HNP à n’avoir qu’une seule affiliation, puis, en 1942, il condamna le régime nazi. Pirow quitta alors le parti pour prendre son autonomie avec le Die Nuwe Orde (DSAB/V : 594-596). 

				
				
					37. Six députés avaient suivi Oswald Pirow en 1942.

				
				
					38. Le Parti travailliste connut alors de fortes turbulences en raison de la question raciale qui, en 1946, provoqua le départ de Walter Madeley, son leader. Cet ancien ministre du cabinet Hertzog de 1925 à 1928, à l’époque du Pacte, était revenu au gouvernement en 1940, comme ministre du Travail du général Smuts. Une fois la guerre terminée, quand le Parti travailliste quitta le gouvernement d’unité nationale, il en démissionna. Puis il s’opposa fortement à son parti qui s’orientait de plus en plus vers les non-Blancs. Finalement, il le quitta pour fonder un nouveau parti travailliste destiné à protéger les ouvriers blancs. Il mourut avant de l’avoir mis sur ses rails (DSAB/I : 493-494).

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE IX

		



		
			L’AFRIQUE DU SUD DE 1948 À 1989 OU L’AUTISME GÉOPOLITIQUE

			Lors des élections du 26 mai 1948, le Parti national unifié sud-africain fut battu par la coalition des nationalistes du Parti national réunifié (HNP) de Malan et ceux du Parti afrikaner de Havenga1.

			Les nationalistes Afrikaners qui venaient de l’emporter sur les Unionistes anglophones ne remirent pas en question l’héritage colonial britannique avec ses frontières. Devenus des colonisateurs intérieurs, ils furent vite en passe d’être submergés par la démographie des peuples noirs. Ils eurent alors recours à une construction juridique connue sous le nom d’apartheid ou « développement séparé2 » dont la finalité était de donner aux Noirs des « États » permettant aux Blancs de demeurer majoritaires sur la partie de l’Afrique du Sud qu’ils avaient décidé de conserver3. Cette décolonisation interne connue sous le nom de politique des bantustan fut un échec car les territoires octroyés aux Noirs furent davantage des réserves que d’authentiques patries, même si certains étaient économiquement plus viables que nombre d’États africains indépendants.

			Dans les années 1980, les Blancs en général, et les Afrikaners en particulier, se trouvèrent dans une impasse et cela tant à l’intérieur du pays où les Noirs étaient sur le point de se soulever4, qu’en Angola où l’armée sud-africaine menait un conflit de grande intensité contre plusieurs dizaines de milliers de soldats cubains épaulés par des techniciens du bloc de l’Est. Quant aux sanctions internationales, elles transformaient l’Afrique du Sud en pays paria.

			À la fin de la décennie 1980, l’effondrement du bloc soviétique permit un règlement global de la question de l’Afrique australe (Angola, Sud-Ouest africain-Namibie et Afrique du Sud).

			I.	LE PARTI NATIONAL AU POUVOIR (1948-1989)

			L’ayant emporté avec moins de voix (443 719) que les partis unionistes (524 230), mais avec plus de sièges en raison de la surreprésentation des circonscriptions rurales, les nationalistes afrikaners, bientôt rassemblés dans le Parti national, construisirent un parti-État.

			De 1948 à 1978, ce fut pour eux le temps des certitudes. Insensibles aux évolutions du monde qui les entourait et dont ils pensaient être préservés en raison de leur isolement géographique, ils mirent en place avec méthode et détermination le système de l’apartheid qui allait les engloutir. Puis, vint le temps du doute qui déboucha en 1989 sur une totale remise en question des valeurs sous-tendant l’Afrikanerdom.
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			A.	De Malan à Vorster ou le temps des certitudes (1948-1978)

			Après les élections de 1948, Daniel Malan devint Premier ministre et le resta jusqu’en 1954. Dès 1949, le nouveau gouvernement commença à appliquer sa politique de séparation des races au moyen de lois spéciales. Parallèlement, l’intégration du Sud-Ouest africain fut amorcée avec l’attribution de 6 sièges au Parlement du Cap à l’ancienne colonie allemande. En 1950, tous les élus de ce territoire appartenaient au Parti national réunifié.

			Au mois de juin 1951, le Parti national réunifié (HNP) et le Parti afrikaner fusionnèrent pour donner naissance au Parti national. Aux élections de 1953, le Parti national obtint 94 élus contre 57 au Parti national unifié sud-africain, dont les sièges de députés ne cessèrent désormais plus de diminuer en raison de scissions multiples dues au vide politique laissé par la mort de Smuts en 1950.

			Agé de quatre-vingts ans, Malan démissionna le 30 novembre 1954 et son successeur désigné par le parti fut J.G. Strijdom (1954-1958). À partir de 1957, I’Union Jack et l’hymne national britannique ne furent plus reconnus comme les doubles symboles de la nation sud-africaine à côté du drapeau orange blanc-bleu et du Die stem van suid-Afrika (« la voix de l’Afrique du Sud »).

			Le Parti national remporta les élections générales de 1958 en obtenant 103 sièges contre 53 au Parti national unifié sud-africain. Strijdom mourut le 24 août 1958 et le Dr Hendrik Frensch Werwoerd lui succéda (1958-1966) comme Premier ministre5.

			La gauche blanche 

			Entre 1948 et 1989, face à l’omniprésence du Parti national, les libéraux blancs, très majoritairement des anglophones du Cap et du Natal, virent leur sphère d’action singulièrement réduite. Leur position fut en effet inconfortable car s’ils étaient farouchement opposés à l’apartheid, ils n’étaient pas pour autant partisans de l’ANC. Constamment dénoncés comme étant des « traîtres à la race blanche » par les nationalistes afrikaners, ils eurent beaucoup de mal à se positionner.

			Après l’échec électoral de 1953, le Parti national unifié sud-africain (ou United party) perdit nombre de ses adhérents et ses électeurs fondirent (Vigne, 1997). Quant au Parti travailliste, il cessa d’exister en 1958.

			En 1959, onze députés libéraux quittèrent l’United Party qui, selon eux, ne s’opposait pas assez fortement au NP, pour fonder le Progressive Party (PP), lequel milita pour le suffrage universel. Son leader et longtemps unique député fut Helen Gavronsky Suzman (1917-2009).

			Au mois d’avril 1989, afin de former un groupe parlementaire uni à la gauche du NP, le Progressive Federal Party (PFP), le National Democratic Movement (NDM) et l’Independant Party (IP) décidèrent de s’unir et de fonder le Democratic Party. À l’origine, ses co-leaders étaient Denis Worral de l’IP, Wynand Malan, transfuge du NP et fondateur du NDM et Zach De Beer du PFP. Aux élections de 1989, le DP obtint 33 députés.



			Devenu chef du gouvernement, Verwoerd mit tout en œuvre pour tenter de persuader les deux groupes blancs de leur identité de destin et, partant, de leur nécessaire solidarité. Estimant que seule une rupture définitive avec la Grande-Bretagne pouvait accélérer cette prise de conscience, il annonça en 1960 qu’un référendum aurait lieu sur la question de l’adoption d’un régime républicain.

			Le processus devant aboutir à la proclamation de la République fut lié au remarquable essor économique de l’Union durant les dix années des gouvernements Malan et Strijdom. L’or demeura la principale richesse et la découverte de nouvelles mines augmenta encore la part de l’Afrique du Sud dans la production mondiale, tandis que les découvertes de minerais rares permirent de diversifier les industries extractives. L’industrie se développa grâce aux énormes réserves de charbon contenues dans le sous-sol du pays et à la suite de la découverte d’importants gisements de phosphate au Transvaal.

			Sûre de sa puissance, confiante dans l’avenir, l’Afrique du Sud subit comme un choc les émeutes noires de 1959-1960. Organisées pour protester contre l’obligation faite aux Noirs de porter sur eux le pass, un document d’identité destiné à contrôler les entrées dans les zones urbaines blanches et à limiter l’immigration clandestine, les manifestations prirent souvent une forme violente. La tension fut à son comble le 21 mars 1960 quand les policiers de Sharpeville, pris de panique, ouvrirent le feu sur une foule de manifestants noirs. La fusillade qui fit 69 morts et des centaines de blessés, entraîna la condamnation de l’Afrique du Sud par la communauté internationale. En réaction, le gouvernement décida d’interdire l’ANC et le PAC (Pan African Congress6) et d’emprisonner leurs dirigeants.

			Le 9 avril 1960, dans ce contexte d’extrême tension, le Premier ministre Verwoerd fut grièvement blessé par un Blanc présenté comme déséquilibré. Cet attentat n’empêcha pas le déroulement normal du référendum et, le 5 octobre, par une majorité de 52 %, les 1 626 336 électeurs blancs se prononcèrent pour la République qui fut officiellement proclamée le 31 mai 1961. En plus d’une nouvelle constitution, le principal changement fut le remplacement du gouverneur général par un président de la République n’ayant aucun pouvoir exécutif.

			Devant les campagnes de presse dont il était la cible, Verwoerd annonça la tenue d’élections législatives anticipées afin de prendre le sentiment de l’opinion blanche. Le scrutin se déroula le 18 octobre 1961 et ce fut un triomphe pour le Premier ministre dont la politique fut largement approuvée puisque le Parti national remporta 105 des 156 sièges réservés aux Blancs7.

			Toujours en 1961, devant la pression des États membres, l’Afrique du Sud renonça à faire partie du Commonwealth. Désormais, la République sud-africaine (RSA) était véritablement indépendante ; le rêve des nationalistes afrikaners était devenu réalité mais c’est un défi qu’ils lançaient à la face du monde8.

			Lors des élections du 30 mars 1966, avec 58 % des voix, le Parti national remporta 126 sièges sur 1709, ce qui signifiait que, désormais, il ralliait à lui une frange importante de l’électorat anglophone. Le Parti national n’était donc plus le parti des seuls Afrikaners.

			Verwoerd n’eut pas le temps de réaliser la véritable politique d’apartheid telle qu’il l’avait pensée (voir le point III du présent chapitre) car il fut assassiné le 6 septembre 1966, en pleine séance parlementaire, par Démétrios Tsafendas, un quarteron gréco-portugais présenté comme déséquilibré et qui fut interné dans un asile psychiatrique. Le ministre de la Justice, M.B.J. Vorster, devint Premier ministre10. Avec lui, le courant conservateur afrikaner accéda au pouvoir, B.J. Vorster ayant été choisi pour succéder à Verwoerd contre les tenants de la ligne « raciale séparatiste ».

			Cadres et électeurs du Parti national refusèrent ensuite d’admettre que pour survivre en tant que peuple, les Afrikaners devaient consentir à d’immenses sacrifices territoriaux permettant la création de véritables États ethniques noirs indépendants et ils transformèrent l’ambitieux projet verwoerdien de partage du pays en une sorte de remembrement territorial, vidant ainsi de sa substance le socle même de la doctrine de l’apartheid. Ce faisant, ils ne construisirent pas :

			« […] la partition territoriale de manière à la fois réaliste et équitable, ce qui a abouti à une confiscation et à une domination, au lieu d’un partage et d’une cohabitation. » (Galvane, e.c)

			Le 24 octobre 1969, au sein du Parti national, une scission donna naissance à un nouveau parti HNP ou Herstigte nasionale party (Parti national reconstitué) fondé par le fils du général Hertzog, le Dr Albert Hertzog, ancien ministre des gouvernements Verwoerd et Vorster, accompagné de Jaap Marais et Louis Stofberg.

			La généalogie des partis nationalistes afrikaners (tableau p. 347) 

			En dépit de l’extrême complexité dans la succession des divers partis nationalistes afrikaners, un fil directeur existe qui permet aux non-spécialistes de ne point trop s’égarer. Nostalgiques de l’ancien Parti national fondé en 1914, les intransigeants y firent constamment référence. En 1934, ils quittèrent le Parti uni (Parti national unifié sud-africain) pour fonder le Parti national purifié ou GNP (Gesuiwerde nationale party), signifiant par là qu’ils en revenaient aux principes de base du républicanisme afrikaner qui, selon eux, s’étaient dilués dans les références impériales britanniques devenues celles de Smuts et de son Parti national unifié sud-africain.

			En 1940, quand, avec le général Hertzog, le courant nationaliste afrikaner qui jusque là était demeuré au Parti Uni (Parti national unifié sud-africain) les rejoignit, ils pensèrent alors que la famille séparée de l’ancien Parti national s’étaient retrouvée ; c’est pourquoi ils donnèrent au nouveau parti qu’ils venaient de créer, le nom de Parti national réunifié (HNP Herenigde nasionale party).

			En 1951, tous les partis ou mouvements nationalistes afrikaners se fondirent dans le Parti national.

			En 1969, devant l’évolution du Parti national, certains considérèrent qu’il était nécessaire de recréer un authentique parti national et c’est pourquoi ils donnèrent à celui qu’ils venaient de fonder le nom de Parti national reconstitué (HNP Herstigte nasionale party), gardien des valeurs du nationalisme afrikaner. Il y eut donc deux HNP, l’un qui fut fondé en 1940 et l’autre en 1969. Leurs sigles furent les mêmes mais leurs noms furent différents, même si les deux partis véhiculaient la même idéologie et reposaient sur les mêmes principes (Entretien avec Jaap Marais, le 25 août 1990).



			En 1970, le Parti national, en dépit d’une perte de 8 sièges, conserva une importante majorité avec 117 sièges contre 47 au Parti national unifié sud-africain. En 1974, il obtint une majorité renforcée avec 123 sièges contre 41 au Parti national unifié sud-africain et 7 au Parti progressiste fédéral.

			Au mois de juin 1976, Andries Treurnicht, ministre de l’Éducation du cabinet Vorster, fit voter une loi imposant aux écoliers noirs des townships l’afrikaans comme langue d’enseignement. Cette mesure s’inscrivait clairement dans une conception suprématiste afrikaner quand toute la politique de Verwoerd avait au contraire visé au renforcement des identités africaines, et elle déboucha directement sur les émeutes de Soweto. Le 16 juin 1976, une patrouille de police encerclée par une foule hostile en partie composée d’écoliers noirs, ouvrit le feu pour se dégager et les images du drame qui firent le tour du monde achevèrent de discréditer le régime. Les troubles s’étendirent ensuite à d’autres régions du pays et au mois d’août, les townships du Cap s’embrasèrent à leur tour. Après ces émeutes sanglantes, les grandes cités noires furent continuellement le théâtre d’événements plus ou moins graves.

			Lors des élections de 1977, le Parti national obtint 64,78 % des voix, le Parti progressiste fédéral en réunit 16,71 % et le Nouveau parti républicain (constitué de l’aile droite de l’ancien Parti national unifié sud-africain) 11,59 %. Quant au HNP, il fut crédité de 3,21 % des votes. Au même moment, la sécheresse provoqua une crise de l’agriculture sud-africaine, entraînant une augmentation du déséquilibre de la balance des paiements de l’ordre d’environ 1 milliard de dollars par an durant plusieurs années.

			B.	P.W. Botha ou le temps du doute (1978-1989)

			Le 20 septembre 1978, le Premier ministre John Vorster démissionna à la suite d’un scandale politico financier11 et le 28 septembre, M. P.W. Botha, qui occupait alors le poste de ministre de la Défense, lui succéda avec pour devise « s’adapter ou mourir », mais sans toutefois devoir faire preuve de faiblesse, comme le montra la militarisation de l’État entreprise sous sa direction.

			Après 1980, les cours de l’or connurent une baisse importante entraînant un manque à gagner annuel de plus de 2 milliards de dollars. L’inflation et la chute du cours de la monnaie sud-africaine, le rand, qui en résultèrent, provoquèrent une grave récession, elle-même génératrice de chômage. Dans les banlieues noires, la proportion de chômeurs par rapport à la population active atteignit des pourcentages alarmants.

			L’évolution de l’opinion blanche et le soutien qu’elle apporta au Premier ministre Botha permirent le vote en 1983 d’une nouvelle constitution qui entra en vigueur le 3 septembre 1984 et qui marqua un début de rupture avec la doctrine d’apartheid. Elle prévoyait en effet l’élection de trois Chambres distinctes élues par les trois groupes blanc, métis et indien en proportion de leur population, les Blancs élisant un Parlement comportant 178 députés, les Métis une Chambre des représentants composée de 85 députés et les Indiens une Chambre des délégués de 45 députés. Chacune de ces trois chambres légiférait à l’intention du groupe racial dont elle était l’émanation mais, pour les questions d’intérêt national, les décisions étaient prises en commun et à la majorité. La constitution était présidentielle, le président de la République étant élu par 88 grands électeurs dont 50 désignés par le Parlement blanc qui les choisissait en son sein, 25 par la Chambre des Métis et 13 par les représentants des Indiens12. Contrairement à l’ancienne constitution, celle de 1984 prévoyait que des ministres non-blancs pouvaient faire partie du cabinet.

			L’évolution était notable puisque désormais, trois « races » étaient (à proportion de leur importance démographique), associées au pouvoir contre une seule avant 1984. Les Noirs en demeuraient cependant toujours exclus, car il était postulé qu’ils disposaient déjà des structures politiques à l’intérieur desquelles ils pouvaient s’exprimer, à savoir les bantustan13 (voir plus loin).

			Au mois d’avril 1985, le Parti national constata que la politique des bantustan était un échec car leur indépendance n’était pas reconnue par la communauté internationale et parce qu’elle n’avait pas permis de « vider » les townships des millions de Noirs qui y résidaient.

			Ce constat déboucha sur de profondes remises en cause et le 30 septembre 1985, lors du congrès du Parti national, le président Botha annonça qu’il était désormais favorable à l’extension de la citoyenneté sud-africaine à tous les Noirs, y compris à ceux des homelands indépendants qui en feraient la demande. En proposant la « réintégration » au sein de l’ensemble sud-africain des populations résidant dans les bantustan, le président prenait ainsi le contre-pied de la politique suivie depuis 1948 et qui consistait au contraire à retirer la nationalité sud-africaine aux Noirs rattachés à des foyers nationaux ethniques. Le cœur du système de l’apartheid était donc supprimé.

			Le 31 janvier 1986, le président Botha répudia ensuite globalement la politique d’apartheid lors de son discours d’ouverture de la session du Parlement14 et il annonça que le processus évolutif des réformes avait pour but l’extension de la démocratie à toute la RSA. Dans son discours, cinq points consacraient la rupture avec ce qu’il qualifia de « concept dépassé de l’apartheid » :

			–	Acceptation d’une république indivisible, donc abandon du processus d’indépendance des bantustan.

			–	Acceptation d’une citoyenneté unique.

			–	Participation de tous les citoyens au gouvernement, par l’intermédiaire de représentants élus.

			–	Abandon du « système colonial paternaliste ainsi que du concept dépassé de l’apartheid ».

			–	Affirmation de l’existence d’une seule nation constituée de minorités raciales.

			De 198515 à 1987, des rencontres informelles permirent au gouvernement et à la direction de l’ANC une prise contact non officielle ; puis, à partir de 1988, des discussions secrètes s’ouvrirent. Pour mettre en œuvre la nouvelle politique annoncée par le président Botha, il fallait cependant une nouvelle équipe ne portant pas sur ses épaules le poids de l’apartheid.

			Le président Botha avait prévu de quitter le pouvoir après les élections législatives du mois de septembre 1989, mais en coulisses, une sourde lutte d’influence opposait, au sein du Parti national, la vieille garde incarnée par Chris Heuni, le poulain du président, aux réformateurs. Quand, au mois de février 1989, le président Botha fut affaibli par une légère congestion cérébrale, ces derniers sentirent que leur heure avait sonné. Le 14 août, une révolution de palais feutrée se produisit et le président P.W. Botha fut mis à l’écart, officiellement pour raisons de santé. Il fut remplacé par Frederik Willem De Klerk, né en 1936 et dont la réputation au sein du Parti national le faisait ranger davantage parmi les conservateurs que parmi les « éclairés16 ». La nouvelle équipe qui accédait au pouvoir avait pour objectif de sortir le pays de l’impasse dans laquelle la politique d’apartheid l’avait placé.

			II.	LA POLITIQUE RACIALE DU PARTI NATIONAL

			La coalition nationaliste ayant remporté les élections de 1948, la revanche politique des Afrikaners ne s’exerça pas contre les Britanniques qui leur abandonnaient le pouvoir, mais contre les Noirs qui leur disputaient l’occupation urbaine ; c’est alors qu’ils mirent en pratique l’apartheid, c’est-à-dire la séparation raciale et territoriale. Après avoir été longuement pensé durant la période 1910-1948, le système de l’apartheid ne fut en réalité véritablement mis en pratique que par Hendrik Verwoerd. Après son assassinat en 1966, il fut vidé de sa substance puis dénaturé (Sabalot, 2009 ; Lugan, 2009b).

			A.	L’apartheid ou la tentative de construction d’une société « géométrique »

			Le mot apartheid17 fut employé pour la première fois en 1929, sa notion fut approfondie de 1944 à 1948 par les théoriciens du Parti national, puis ce fut après 1948 que le terme fut popularisé (Rich, 1990 ; Giliomee, 2003). Au Parlement, il fut pour la première fois question d’apartheid le 25 janvier 1944, quand le Dr Malan déclara vouloir :

			« […] assurer la sécurité de la race blanche et de la civilisation chrétienne, par le maintien honnête des principes de l’apartheid et de la tutelle. »

			L’apartheid fut d’abord le refus de la philosophie de l’intégration à laquelle était substituée celle de la séparation (apartheid) ou développement séparé, combinant à la fois une séparation sociale et raciale et un partage territorial (Galvane, 1983 : 94). L’article XI des statuts du Parti national purifié du Dr Malan exprimait clairement cette idée dans la mesure où l’apartheid :

			« […] se propose le maintien et la protection de la population blanche de notre pays en tant que pure race blanche, le maintien et la protection des groupes raciaux indigènes en tant qu’entités nationales séparées. […] Ou bien nous devons adopter la politique de l’égalité qui équivaut à la longue au suicide national de la race blanche, ou bien nous devons nous engager dans la voie de l’apartheid, grâce à laquelle le caractère et l’avenir de chaque race est protégé et sauvegardé, […] sans qu’il y ait à craindre que les uns puissent considérer l’existence et le développement des autres comme une menace ».

			Cette doctrine reposait sur des bases religieuses constituant les piliers de l’Afrikanerdom18. Pour l’Église réformée hollandaise (ERH), chaque race étant une création de Dieu, elle se devait d’évoluer selon son propre génie et devait, avant toutes choses, éviter de se métisser car le mélange racial heurte la volonté du Créateur. Dans ces conditions :

			« […] la seule solution chrétienne est celle d’une séparation complète des races, toutefois sous l’égide des Européens, en tant que civilisateurs. Au fur et à mesure que les différents groupes raciaux deviennent des communautés civilisées capables de s’administrer elles-mêmes, la direction des Blancs doit se transformer en orientation. » (Église réformée hollandaise, 1974)

			Pour les théoriciens de l’apartheid :

			« […] Dieu, ce Dieu calviniste de la prédestination, qui a choisi le peuple afrikaner, (est placé) au centre du principe de souveraineté, dont les hommes ne sont que les dépositaires temporaires et non les propriétaires légitimes ; les gouvernants devant organiser l’espace social et politique uniquement pour préserver l’ordre divin, évidemment parfait…Différents de leurs voisins de couleur et élus par Dieu pour diriger, ou mieux encore, guider, ceux-ci. Les Afrikaners ne constituent pas un Herrenvolk entouré d’Untermenschen destinés à être éliminés, le national christianisme afrikaner refusant l’idée du « matérialisme biologique » comme fondement du corpus idéologique et de la lutte des races comme moteur de l’Histoire. » (Sabalot, 2009 : 65)

			C’est pour éviter le métissage et plus généralement le mélange racial qu’en 1949 fut votée le Prohibition of Mixed Mariages Act et, en 1950 l’Immorality Amendment Act, le premier interdisant les mariages et le second les relations sexuelles entre races différentes, car, comme le disait J.G. Strijdom, « Dieu a créé des Noirs et des Blancs, pour qu’on ne les mélange pas ». La volonté des dirigeants afrikaners était très claire et leur idéologie nationale-chrétienne ayant pour but de :

			« […] fixer définitivement des barrières biologiques et figer les structures raciales, le Prohibition of Mixed marriages Act, n° 55 du 8 juillet 1949, interdit les mariages entre Blancs et non-Blancs et est renforcé par l’Immorality Act n° 21 du 12 mai 1950 qui interdit les relations sexuelles entre Blancs et non-Blancs. Ces deux lois sont largement inspirées par l’idée que le métissage n’est pas seulement une destruction irréversible des substrats biologiques, mais également une forme de péché originel, celui qui a pollué le peuple afrikaner au début de la colonisation néerlandaise, à l’époque où, (manquant de femmes blanches) les colons européens se mélangèrent avec des femmes khoi ou avec certaines de leurs esclaves d’origine malaise/indonésienne, donnant naissance au peuple coloured du Cap. Pour les théologiens de la NGK (ERH) qui ont légitimé la politique de séparation raciale en instrumentalisant politiquement le corpus religieux, Dieu a créé les hommes différents, avec des substrats raciaux distincts, et ce serait donc un blasphème sans nom que de les mélanger. Le nom même de Immorality Act choisi pour le texte, illustre bien cette vision morale et religieuse sous-jacente. » (Sabalot, 2009 : 85-86)

			Aux deux lois sur l’interdiction des mariages et des relations sexuelles interraciaux, s’ajoutèrent en 1950 le Population Registration Act qui classifia toutes les populations sud-africaines en quatre groupes raciaux (Blanc, Métis, Indien et Noir) et le Group Areas Act (loi sur les zones de regroupement de population) qui détermina pour chaque groupe l’espace géographique qu’il devait habiter en fonction de son appartenance raciale. Enfin, développement de cette volonté de donner systématiquement, voire d’imposer une base territoriale à chaque groupe racial, la RSA fut divisée en deux zones :

			1.	Une zone blanche pour les Blancs et où la présence des autres groupes raciaux était régie par le Group Areas Act.

			2.	Des territoires nationaux ou homelands pour chacune des ethnies noires, première ébauche d’une partition territoriale, ultérieurement développée avec la politique des bantustan19 laquelle connut trois phases :

			–	En 1951, le Bantu Authorities Act mit en place une structure hiérarchique dans les Réserves qui donnait un rôle essentiel aux chefs reconnus pour chaque groupe ethnique. Ceux des chefs qui ne voulurent pas participer au nouveau système furent révoqués et remplacés.

			–	En 1959, le Promotion of Bantu Self-Government Act reconnut l’existence de huit "États nationaux" ou homelands fondés sur des bases ethniques. Ultérieurement, un neuvième fut créé pour les Ndebele.

			–	À partir de 1976, date de l’indépendance du Transkei, la troisième phase fit passer les bantustan de l’autonomie à l’indépendance.

			L’ensemble de ces mesures constitua le « noyau dur » du « Grand » apartheid. Mais il existait aussi un « petit » apartheid qui s’étendit d’année en année à tous les domaines de la vie sociale :

			–	1952, Abolition of Passes and Co-Ordination of Documents Act : livret de travail obligatoire pour les Noirs.

			–	1953, Reservation of Separate Amenities Act : codification de l’apartheid dans les lieux publics.

			–	1955, Motor Carrier Transportation Amendment Act : codification de l’apartheid dans les transports publics, etc.

			L’apartheid selon Hendrik Verwoerd 

			Avant Verwoerd, les intellectuels afrikaners avaient longuement pensé à la question des rapports interraciaux, mais ils furent toujours incapables de s’affranchir d’un sentiment de domination paternaliste reposant sur l’idée calviniste de la prédestination. Persuadés de constituer le Peuple élu, ils croyaient en effet qu’ils étaient prédestinés au Salut ce qui, selon eux, justifiait leur droit à diriger les peuples noirs au milieu desquels ils vivaient. Leur mode de gouvernement fut donc la ségrégation classique du type de celle qui fut longtemps en vigueur dans les États du Sud des États-Unis d’Amérique. Les Afrikaners voyaient donc l’apartheid comme le moyen de conserver le pouvoir au profit des seuls Blancs à l’intérieur de l’ensemble sud-africain maintenu dans ses frontières coloniales. C’est ainsi que Strijdom ne comprit pas l’originalité de l’apartheid, n’y voyant qu’un moyen moderne de maintenir la suprématie blanche.

			Incarné par Hendrik Verwoerd, un autre courant prôna une évolution radicalement différente, à savoir le racialo-séparatisme qui passait par le démembrement l’État-nation multiracial légué par Londres et cela afin de donner à chaque peuple son territoire.

			Les uns et les autres prônaient l’apartheid, mais ils ne parlaient pas de la même chose. Verwoerd avait ainsi bien vu que la ségrégation « à l’américaine » n’était pas transposable en Afrique du Sud où les rapports démographiques étaient différents, où les Noirs n’avaient jamais connu l’esclavage et où ils n’étaient pas des déracinés. Pour lui, la ségrégation telle qu’elle était pratiquée depuis la naissance de l’Union sud-africaine n’était donc qu’une :

			« […] solution transitoire, imparfaite et injuste, préparant la voie aux deux possibilités réelles : soit l’intégration raciale définitive, soit la séparation raciale, complète, et elle aussi définitive. L’apartheid est donc une alternative idéologique et politique à la ségrégation, la seule même, dès lors que l’on refuse la logique de l’intégration. » (Sabalot, 2009 : 80)

			 

			Ethnodifférencialiste et non-suprématiste, Hendrik Verwoerd considérait les cultures africaines comme éminemment respectables et c’est pourquoi son racialo-séparatisme était d’une toute autre nature que le ségrégationnisme des dirigeants afrikaners. Pour lui la survie des Blancs d’Afrique du Sud passait par la constitution d’une confédération d’États souverains, l’Afrique des peuples devant remplacer celle des « États-Nations » imposée par les colonisateurs. Son idée maîtresse était la division équitable du pays afin que chaque « tribu », à commencer par celle des Afrikaners, puisse être maîtresse de son devenir sur un territoire qui lui soit propre.

			Le système tel que l’avait imaginé Verwoerd avait pour finalité la disparition de l’Afrique du Sud, héritage colonial britannique, et la naissance, sur ses cendres, d’une confédération d’une dizaine d’États souverains interdépendants dont un territoire blanc. Pour Verwoerd, la priorité était donc de détricoter l’ensemble sud-africain créé par la colonisation britannique et il avait une grande ambition pour les États noirs auxquels il souhaitait accorder l’indépendance et dans lesquels ses successeurs ne virent que des réserves20. Il voulait ainsi rattacher de larges parties de l’Afrique du Sud au Lesotho, au Swaziland et au Botswana afin de regrouper les Sotho, les Swazi et les Tswana en grands ensembles mono-ethniques et économiquement viables. Quant aux autres peuples, à commencer par les Zulu et les Xhosa, il projetait de leur accorder l’indépendance sur de vastes territoires.

			Pour lui, cette séparation territoriale et raciale devait s’accompagner d’un changement radical des habitudes, les Blancs devant faire eux-mêmes, sur leur territoire, le travail qu’ils confiaient jusque-là aux Noirs, y compris le plus pénible ou le plus dégradant. Cohérent, Verwoerd n’employa d’ailleurs jamais de personnel domestique noir.



			B.	Les bantustan : États ou réserves ?

			Il y eut dix bantustan, le Transkei pour les Xhosa du Nord, le Bophuthatswana pour les Tswana, le Ciskei pour les Xhosa du Sud, le Kwazulu pour les Zulu, le Venda pour les Venda, le Gazankulu pour les Shangaan-Tsonga, le Lebowa pour les Pedi ou Sotho du Nord, le Qwaqwa pour les Sotho et le KaNgwane pour les Swazi et le Kwandebele pour les Ndebele21.Quatre d’entre eux furent indépendants, le Transkei, le Bophuthatswana, le Venda et le Ciskei22.

			Ces bantustan qui étaient les héritiers des « réserves » créées en 1913 et en 1936 constituèrent le cœur de la doctrine de l’apartheid dont la finalité était, nous l’avons vu, de donner des États indépendants aux Noirs qui allaient se voir retirer la nationalité sud-africaine. En 1970, le Black Homelands Citizenship Act fit des Noirs sud-africains les citoyens de ces homelands, même quand ils n’y vivaient pas et qu’ils résidaient en Afrique du Sud. Un vaste programme de réinstallation (relocation) toucha ainsi plus de 3 millions de Noirs qui furent forcés de quitter certaines villes ou leurs banlieues pour aller s’installer dans les bantustan auxquels ils avaient été rattachés.

			Pour les adversaires de la politique des bantustan, la remise d’une partie de l’Afrique du Sud aux peuples noirs était une imposture car les territoires en question ne correspondaient qu’à une petite partie des anciens homelands zulu, xhosa, sotho, tswana23, etc. Selon eux, l’acceptation de cette division de l’espace consacrait même une véritable spoliation.

			Entre 1976 et 1981, l’Afrique du Sud donna l’indépendance à quatre bantustan, le Transkei, le Bophuthaswana, le Venda et le Ciskei. Les six autres demeurèrent autonomes au sein de la République sud-africaine.

			1.	Le Transkei

			Avec le recul du temps, l’indépendance du Transkei apparaît comme la seule véritable réussite de la politique des bantustan et le modèle de ce qu’aurait pu être l’authentique partage territorial tel que l’avait pensé Hendrik Verwoerd.

			Territoire mono-ethnique peuplé de Nguni du Sud, essentiellement des Xhosa, des Thembu et des Mpondo24, vaste de 41 400 km2, soit quasiment la superficie du Danemark, possédant une longue façade maritime, desservi par la route et le chemin de fer, le Transkei correspondait à la fois à une réalité historique tout en étant économiquement viable.
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			En 1962, afin de connaître les intentions de la population quant à la création d’un futur Transkei indépendant, les autorités sud-africaines organisèrent un référendum chez les Xhosa vivant sur le territoire et chez ceux ayant émigré vers les bassins d’emploi. La réponse ayant été positive, l’autonomie lui fut accordée avec pour capitale la ville d’Umtata. Les habitants eurent d’abord la double nationalité, transkéienne et sud-africaine.

			Au mois de novembre 1962 eurent lieu des élections législatives remportées d’extrême justesse par Kaiser Daliwonga Matanzima, neveu de Nelson Mandela et chef de la branche royale cadette des Thembu25. Proche d’Hendrik Verwoerd dont il soutenait la politique visant à détricoter l’ensemble sud-africain créé par les Britanniques afin de constituer une Afrique du Sud des Peuples, Kaiser Matanzima créa un parti, le Transkei National Independence Party qui remporta les élections de 1968 et de 1973. Il devint Premier ministre en octobre 1976, quand le Transkei devint le premier bantustan indépendant.

			Kaiser Matanzima qui voulait établir une continuité territoriale avec deux enclaves xhosa situées, l’une en frontière du Lesotho et l’autre à l’intérieur du Natal, se brouilla ensuite avec Pretoria qui ne voulait pas d’élargissement du Transkei. En 1979, il devint président de la République et son frère George Matanzima fut nommé Premier ministre.

			Sabata Dalindyebo, chef de la chefferie aînée des Ngangelizwe et roi des Thembu, s’opposa aux frères Matanzima et créa un parti politique, le Democratic Progressive Party qui fut interdit. Déposé, il se réfugia en Zambie où il rejoignit l’ANC. Au mois de février 1986, Kaiser Matanzima démissionna ; son frère George lui succéda mais il fut renversé le 30 décembre 1987 à la suite d’un coup d’État mené par le général Bantu Holomisa.

			Le nouveau chef de l’État donna asile aux mouvements de libération sud-africains puis, durant la phase de négociations qui précéda les élections du mois d’avril 1994, il accepta la réintégration du Transkei dans l’Afrique du Sud. De vives oppositions suivies de plusieurs tentatives de putsch firent que le Transkei sombra dans la violence. Au mois d’octobre 1993, la situation devenant anarchique, l’armée sud-africaine y pénétra et investit Umtata, la capitale, pour y rétablir l’ordre.

			2.	Du Tswanaland au Bophuthatswana

			Craignant que l’expansion du Transvaal vers l’Ouest ne lui coupe l’accès vers le Nord, la Grande-Bretagne annexa le pays tswana en 1885. La région située au sud de la rivière Molopo devint une colonie de la Couronne sous le nom de British Bechuanaland et fut rattachée à la Colonie du Cap en 1895. L’essentiel de ce territoire fut ultérieurement englobé dans le bantustan du Bophuthatswana. Les immensités situées au nord du Molopo devinrent le Bechanaland Protectorate qui obtint son indépendance en 1966 sous le nom de Botswana.

			Riche grâce aux mines de platine représentant 30 % de la production mondiale et au casino de Sun City, le Bophuthatswana, territoire morcelé de 40 000 km2, dont la capitale était Mmabatho fut le homeland des Tswana c’est-à-dire ceux qui parlent le setswana. Son premier nom fut le Tswanaland et il devint le Bophuthatswana (« tout le peuple tswana ») le 1er avril 1972. Autonome le 1er juin 1972, il devint indépendant le 5 décembre 1977. Le chef de l’État fut Lucas Mangope chef des Tswana Hurutse.

			Ce bantustan ne rassembla que 35 % de tous les Tswana tandis que les 65 autres % résidaient en Afrique du Sud. De plus, 30 % de ses habitants étaient Xhosa, Ndebele ou Zulu et le découpage de ce bantustan en sept enclaves sans la moindre continuité territoriale fit que dans certaines de ses composantes territoriales, les Tswana furent minoritaires par rapport aux immigrés. Cette situation posa d’insolubles problèmes, notamment parce ces derniers refusèrent que le setswana devienne la langue de l’enseignement et de violents affrontements se produisirent. L’enclave de Thaba Nchu constitua un autre exemple aberrant car la population qui y vivait, étant majoritairement Sotho, était donc tournée vers le Lesotho et ne se sentit pas concernée par la politique tswana.

			Lucas Mangope fut un allié fidèle de Pretoria et l’ANC chercha donc à le déstabiliser. Au mois de février 1988, il fut ainsi renversé par un coup d’État, mais l’armée sud-africaine intervint et le rétablit. Une autre tentative eut lieu au mois de mars 1990 et Lucas Mangope réagit en proclamant l’état d’urgence (Butler et alii, 1991).

			3.	Le Venda

			Peuplé à 90 % de Venda, ce territoire de 7 000 km2 à dominante agricole mais également producteur de charbon, d’or, de phosphates et de cuivre fut autonome le 1er février 1973 et indépendant le 13 septembre 1979. Sa première capitale fut Sibasa puis Thohoyandou.

			Le premier président du Venda fut Patrick Mphephu, chef des Venda. Il eut pour successeur Patrick Ravale qui fut renversé au mois d’avril 1990 par un coup d’État qui porta le colonel Ramushwana au pouvoir lequel instaura un conseil d’unité nationale.

			4.	Le Ciskei

			Le territoire compris entre les rivières Keiskamma et Kei fut, comme nous l’avons vu, annexé une première fois en 1835 par le gouverneur Benjamin d’Urban qui en fit la Province de la reine Adélaïde. Ce rattachement fut révoqué en 1836 et, en 1847, Sir Harry Smith gouverneur du Cap l’annexa une seconde fois sous le nom de British Kaffraria. Cette annexion provoqua une nouvelle guerre en 1850. Le territoire fut dirigé directement par un haut-commissaire jusqu’en 1860, date à laquelle il constitua une colonie de la Couronne, puis, en 1866, il fut rattaché à la Colonie du Cap avant de devenir le Ciskei.

			Le premier gouvernement du Ciskei26 fut constitué en 1961 quand les autorités sud-africaines décidèrent de séparer ce territoire de l’Afrique du Sud. En 1972, le Ciskei reçut le self-governing et le 4 décembre 1981 il fut officiellement indépendant.

			Ce bantustan de 8 000 km2 de superficie et ayant une façade sur l’océan eut trois capitales successives, Zwelisha, Alice, puis enfin Bisho. Il fut le réservoir de main d’œuvre pour les centres industriels d’East London, de Port Élizabeth et même du Cap27.

			Les adversaires de la politique des bantustan dénoncèrent dans la création du Ciskei, la volonté des autorités de Pretoria de diviser les Xhosa en les segmentant afin d’éviter la constitution d’un bloc homogène. Cette idée fut certes une composante de la doctrine de l’apartheid, mais il serait caricatural de ramener l’existence du Ciskei à cette seule préoccupation. La création de ce bantustan s’explique en effet largement par la prise en compte de la profonde division existant entre Xhosa du Nord et Xhosa du Sud, réalité résultant d’une histoire complexe ayant provoqué plusieurs cassures au sein des Nguni du Sud comme nous l’avons longuement montré dans les chapitres II et III. L’émergence d’une conscience xhosa autonome à l’ouest de la rivière Kei débuta ainsi au XVIIIe siècle à la suite d’une chaîne de rébellions contre le cœur politique xhosa situé à l’est de la Kei, dans ce qui devint ultérieurement le Transkei. Cet arrière-plan historique ne doit pas être perdu de vue quand il s’agit d’expliquer l’histoire contemporaine du Ciskei.

			L. Switzer (1993) qui a étudié ce bantustan dans la longue durée, a montré que le Ciskei a joué un rôle déterminant, direct ou indirect, dans le combat contre la suprématie blanche en Afrique du Sud à travers les migrations de travailleurs qui fournirent à l’ANC et au PAC une masse militante ; mais aussi à travers les leaders qui animèrent le nationalisme africain du mouvement de Black Consciousness et qui en étaient largement originaires.

			Le Ciskei connut une situation particulièrement agitée après la tentative de renversement du président Lennox Sebe au mois de février 1986, suivie de l’emprisonnement puis de la libération par un commando de son frère Charles Sebe, responsable du service de renseignement du Ciskei accusé de complot et qui se réfugia ensuite au Transkei d’où il tenta de renverser son frère.

			En 1990, le Ciskei s’opposa au processus de négociation et au retour au sein de l’Afrique du Sud.

			Les bantustan autonomes 

			– En 1971, le Gazankulu, homeland des Tsonga-Shangaan, fut détaché du Transvaal et obtint son autonomie avec pour capitale Giyani. Il eut pour Chief Minister Hudson William Ntsanwizi.

			– Le Lebowa, homeland des Sotho du Nord ou Pedi, reçut son autonomie le 2 octobre 1972. Son premier Chief Minister fut Maurice Matlala auquel succédèrent Cedric Phatudi puis Z.T. Seleki et Nelson Ramodike.

			– Le Qwaqwa, minuscule territoire de 635 km2 dont la capitale était Phuthaditjhaba fut le homeland des Sotho sud-africains, par opposition aux Sotho du Lesotho. Cette fraction de Sotho est divisée en Kwena et en Tlokwa. Il reçut l’autonomie le 1er novembre 1974 sous l’autorité du Chief Minister Tsiame Kenneth Mopeli, un Kwena.

			– Le KwaNdebele, homeland des Ndebele qui reçut son autonomie en 1981 fut constitué par l’achat de dix-neuf fermes européennes afin de donner un homeland aux Ndebele. Autonome en 1981, il eut pour première capitale Siyabuswa puis KwaMhlanga. Son premier Chief minister fut Simon Skosana qui eut plusieurs successeurs jusqu’à la réintégration de 1994.

			– Le Kangwane, homeland des Swazi obtint l’autonomie en 1981 avec pour capitale Nyamasane. La création de ce bantustan constitué de deux ensembles sans continuité territoriale provoqua des tensions avec le Swaziland, le roi Sobhuza le considérant comme une partie de son royaume. Il eut pour Chief Minister Enos Mabuza auquel succéda en 1991 Mangizi Cephas Zitha.

			– Autonome en 1981, le Kwazulu eut pour leader le chef Mangosuthu Buthelezi dont la mère était la sœur du roi Salomon Dinizulu. Il adhéra à la Youth League de l’ANC alors qu’il était étudiant à l’université de Fort Hare. En 1953, à la mort de son père, il devint le chef de la tribu des Buthelezi. En 1970 il dirigea le Kwazulu Territorial Authority et en 1976 devint Chief Minister du bantustan du Kwazulu.

			Anti communiste, il prit ses distances avec l’ANC au fur et à mesure que ce mouvement faisait une place importante au SACP, puis il rompit totalement avec ce mouvement en 1979, hostile à la ligne de lutte violente qu’il avait choisie. Pourtant, c’est avec les encouragements de l’ANC et notamment d’Oliver Tambo qui en était alors le président, qu’il redonna vie à l’Inkhata, un mouvement culturel zulu assoupi depuis de longues années.

			Désigné comme un collaborateur du régime de Pretoria par l’ANC, il s’opposa au processus de négociation ANC-PN.



			Les bantustan n’eurent aucune reconnaissance internationale. À la fin du processus, seuls 55 % des Noirs y vivaient et ceux qui demeuraient en Afrique du Sud résidaient souvent dans des townships. Le système était donc incohérent car l’Afrique du Sud blanche avait besoin de la « force de travail » des Noirs mais voulait éviter leur voisinage résidentiel28.

			Autre problème, alors que le but de leur création était d’assurer des foyers noirs pour chaque groupe ethnique, sur les dix bantustan, seuls cinq étaient ethniquement homogènes : le Kwazulu peuplé de Zulu ou plus largement de Nguni du Nord, le Transkei et le Ciskei, peuplés de Xhosa et plus largement de Nguni du Sud, le Venda peuplé de Venda et le Qwaqwa, peuplé de Sotho. Comme nous l’avons vu, le Bophuthatswana avait une population étrangère représentant 30 % de la population totale ; le Gazankuku homeland des Shangaan comptait 15 % de Sotho ; le Kangwane homeland des Swazi abritait 20 % de Shangaan.

			III.	LA CITADELLE ASSIÉGÉE (1948-1990)

			Entre 1948, année de l’arrivée au pouvoir des nationalistes afrikaners, et 1989, qui vit le remplacement de P.W. Botha par Frederik De Klerk, l’Afrique du Sud se transforma peu à peu en une citadelle assiégée, son armée et sa police devant lutter à la fois contre une subversion intérieure et contre une menace extérieure venue des pays voisins ou pays dits de la « ligne de front ». Après l’indépendance du Mozambique en 1975, l’ANC disposa de bases dans ce pays limitrophe de la RSA et l’Union soviétique fut dès lors en mesure de l’aider. À l’intérieur, le mouvement s’employa à apparaître aux yeux des Noirs habitant dans les townships comme le catalyseur de leurs revendications.

			Reconnu par l’ONU comme le seul mouvement représentatif des Noirs d’Afrique du Sud, l’ANC qui se posa comme l’unique alternative politique au pouvoir blanc, ne fut à aucun moment capable de déclencher une guerre révolutionnaire contre ce dernier (O’Brien, 2003)29. En revanche, par des campagnes systématiques de terreur, il réussit à s’imposer comme le seul interlocuteur de tous ceux qui étaient en lutte contre le régime de Pretoria (Jeffery, 2009).

			À partir de 1980, sous la direction de P.W. Botha et du général Magnus Malan qui fut ministre de la Défense de 1980 à 1991, la RSA se lança dans une stratégie de riposte globale afin de contrer l’assaut global lancé contre elle30 avec la « guerre froide » en toile de fond. Puis, constatant qu’ils se trouvaient acculés dans une impasse politique et militaire, les dirigeants sud-africains opérèrent un total retournement politique et se préparèrent à remettre le pouvoir à l’ANC et à ses alliés.

			A.	De la contestation noire à la tentative d’insurrection

			En 1949, une importante évolution se produisit au sein de l’ANC quand les pragmatistes menés par Alfred Xuma furent remplacés au comité exécutif par les principaux leaders de la Youth League, à savoir Oliver Tambo, Walter Sisulu et Nelson Mandela. Les délégués de l’ANC adoptèrent ensuite un programme radical largement inspiré par le courant africaniste et ils se lancèrent dans un vaste mouvement de grèves et de désobéissance civile.

			Le 1er mai 1950, l’ANC déclencha la première grande grève générale du pays avec le soutien du Parti communiste, mais la répression policière en eut rapidement raison.

			La lutte contre l’apartheid débuta véritablement en 1952 quand, sous la présidence d’Albert Luthuli, l’ANC lança la Defiance Campaign, ses militants contrevenant délibérément aux lois en vigueur afin de se faire arrêter pour tenter de bloquer le processus répressif. L’échec fut total et 8 000 militants furent emprisonnés.

			En 1955, une rupture se produisit au sein du mouvement quand les africanistes considérèrent que la nouvelle ligne d’action de coopération avec le SACP, l’Indian Congress et les libéraux blancs ne correspondait pas au programme adopté lors du congrès de 1949. D’autant plus qu’au mois de juin 1955, lors du congrès de Kliptown, les 3 000 délégués, dont 112 Blancs, 230 Métis et 320 Indiens, proposèrent la Charte de la Liberté prônant une société fondée sur l’égalité des droits, sur l’affirmation du caractère multiracial de l’Afrique du Sud et sur la social démocratie31. Cette orientation provoqua l’opposition de deux courants :

			–	celui des Africanistes pour lesquels la Charte de la Liberté était inacceptable en raison de son multiracialisme32. En 1959, refusant que des non-Africains puissent être associés à la lutte de libération, ils finirent par se séparer de l’ANC pour fonder le PAC (Pan-Africanist Congress) qui fut lancé lors du congrès d’Orlando. Robert Sobukwe fut son premier président. Dans les semaines qui suivirent fut créé le FOFATUSA (Federation of Free African Trade Unions of South Africa). La principale base du PAC fut la province du Western Cape, en gros le sud du « pays » xhosa.

			–	Celui de certains syndicalistes car la Charte de la Liberté ne s’appuyait pas sur la classe ouvrière. En 1955, ils fondèrent le SACTU (South African Congress of Trade Unions).

			S’étant structuré, le mouvement de contestation engagea des actions au fur et à mesure de l’adoption des lois de ségrégation. Ainsi, en 1956, quand 20 000 femmes africaines marchèrent sur le siège du gouvernement à Pretoria afin de protester contre le Pass System étendu à leur sexe. La même année, les habitants d’une cité africaine de Johannesburg boycottèrent les bus afin de protester contre une augmentation des tarifs et ils obtinrent gain de cause. Lutte contre l’apartheid et revendications pour l’amélioration de la vie quotidienne furent ainsi constamment mêlées.

			Ce fut le PAC qui organisa les premières manifestations de masse contre l’obligation faite aux Noirs de porter sur eux les livrets de travail (pass) les autorisant à résider en zone non-tribale. Le mouvement ordonna ainsi aux foules de manifester sans leur pass devant les commissariats de police. Nous avons vu que le 21 mars 1960, à Sharpeville, ce fut le drame et que le 8 avril, en raison du développement des manifestations, le gouvernement décréta l’état d’urgence et décida la dissolution du PAC et de l’ANC. Passés dans la clandestinité, ces mouvements changèrent de stratégie et s’engagèrent dans la contestation violente du régime.

			Le 16 décembre 1961, jour anniversaire de la bataille de Blood River, l’ANC créa sa branche armée, l’Umkonto We Sizwe (le « fer de lance de la nation » ou la « lance du peuple »), puis, le PAC se dota du Poquo (« le pur »).

			Dès sa création, l’Umkonto déclencha une campagne d’attentats et de sabotage dont le but fut de détruire l’infrastructure économique du pays33. Cette première phase de lutte fut interrompue en 1963 après que la police eût réussi à capturer l’état-major de l’organisation34. Nelson Mandela, Walter Sisulu et Govan Mbeki furent ensuite jugés comme étant les responsables de ces actions de sabotage et condamnés à la prison à vie. Désorganisé, l’ANC se reconstitua à l’étranger sous la direction d’Oliver Tambo (Callinicos, 2004).

			La répression policière et les mesures législatives visant à renforcer la lutte contre les adversaires du régime blanc eurent raison des velléités révolutionnaires durant une quinzaine d’années environ, l’ANC et le PAC paraissant réduits au silence, leurs responsables étant emprisonnés ou contraints à l’exil. Cependant, cette accalmie ne fut que de courte durée car l’agitation reprit dans tous les domaines et les syndicats bloquèrent industries et mines.

			En 1968, Bantu Stephen (dit Steve) Biko (1946-1977) fonda le South African Student’s Organisation (SASO) qui rassembla les étudiants noirs et se sépara de la National Union of South African Students contrôlée par des étudiants blancs libéraux. D’autres organisations furent créées qui, toutes, se rattachaient doctrinalement aux pères fondateurs de la Youth League et aux revendications du PAC ; avec une nette différence, cependant, à savoir que pour eux, étaient solidaires dans la lutte tous ceux qui n’étaient pas Blancs, tels les Indiens et les Coloured qu’ils considéraient comme des Noirs (Maylam, 1987 : 192-194).

			En 1972, toujours dans la même logique de radicalisation raciale, Steve Biko créa la Black People’s Convention35. À partir des années 1974-1976, une agitation urbaine entretenue par de nombreux mouvements ou associations et animée par une nouvelle génération de dirigeants affirma peu à peu l’existence d’une « conscience noire » (Black Consciousness Movement).

			En 1979, le syndicalisme noir fut reconnu par la loi sud-africaine et, rapidement, se constitua une puissante centrale syndicale, la COSATU (Congress of South African Trade Unions) qui revendiqua 750 000 adhérents et adopta le programme politique de l’ANC tout en se déclarant marxiste. En 1982, fut fondé, le NUM (National Union of Mineworkers), qui fut bientôt fort de 200 000 adhérents et dont le premier secrétaire général fut Cyril Ramaphosa.

			Le South African Communist Party (SACP) 

			Le communisme sud-africain est issu d’une scission du mouvement syndical blanc, qui, au nom de l’internationalisme prolétarien, rassembla les Travaillistes hostiles à la Première Guerre mondiale.

			Regroupés au sein de l’ISL (International Socialist League) qu’ils transformèrent en Parti communiste en 1921, ils furent d’abord étrangers à la question noire mais en 1924, ceux que l’on désigna sous le nom de « négrophiles » prirent la direction du parti et décidèrent d’organiser les ouvriers africains. Le mouvement fut amplifié à partir de 1927 quand le Komintern définit la nouvelle ligne du PC sud-africain : « Une république indigène indépendante comme étape vers un gouvernement des ouvriers et des paysans ». Le CPSA (Communist Party of South Africa) entreprit alors une politique de présence au sein du prolétariat noir qui se traduisit, entre autres, par le lancement d’un bimensuel en anglais, zulu, xhosa, sotho et tswana, le South African Worker, qui prit successivement deux noms l’Umsebenzi (« l’Ouvrier ») en 1930, puis l’Inkululeko (« la Liberté »).

			En 1930, le Parti communiste, fidèle à sa théorie de la lutte des classes, tenta de regrouper toutes les composantes humaines d’Afrique du Sud dans un front des opprimés en révolte contre les exploiteurs. Il échoua, tant les déterminismes ethniques ou raciaux et leurs pesanteurs sociologiques étaient forts.

			Présent dans toutes les campagnes de désobéissance à la discrimination raciale, quand il ne les animait pas, le parti resta cependant essentiellement blanc et ses théories ne furent guère comprises par les Noirs dont la lutte était d’abord raciale avant d’être sociale, car ils ne se considéraient pas comme des membres du prolétariat international, mais comme un peuple dominé. En 1949, sur les 12 membres du Comité exécutif national du CPSA, on comptait 6 Européens, 3 Indiens, un Coloured et seulement 2 Noirs.

			Marginal dans le pays, le parti n’en fut pas moins interdit en 1950. Il se reconstitua tout d’abord sous le nom de Congress of Democrats, qui fut lui aussi interdit, puis, en 1953, sous le nom de SACP (South African Communist Party). Le principal résultat de cette mesure fut que, devenu clandestin, il infiltra l’ANC et prit le contrôle de l’Umkhonto we Sizwe, notamment à partir des années 1970 quand son chef en fut un colonel du KGB d’origine lituanienne du nom de Yossef Mashel Slovo, plus connu sous le nom de Joe Slovo. En 1989, sur les 30 membres du comité directeur de l’ANC, 23 étaient inscrits SACP.



			La lutte contre le régime blanc fut menée par deux grandes coalitions :

			–	La première regroupa l’United Democratic Front (UDF), l’African National Congress (ANC) et le South African Communist Party (SACP).

				L’UDF (United Democratic Front), constitué au mois d’août 1983 était une structure de rassemblement d’une vaste constellation d’organisations locales et régionales, religieuses, sportives et syndicales qui devint en quelque sorte la représentation légale de l’ANC36. L’UDF, qui fut interdit au mois de février 1988, permit en effet à l’ANC de continuer à agir sur les masses noires alors que ses cadres étaient soit emprisonnés soit en exil. Tout à la fois courroie de transmission de l’ANC, son relais et son amplificateur, l’UDF fut la façade officielle de la lutte armée. D’ailleurs, après le mois de février 1990, une fois la légalisation de l’ANC décidée par Frederik De Klerk, l’UDF qui n’eut plus d’utilité, intégra l’ANC.

			–	L’UDF qui se voulait multiracial bénéficia d’une énorme audience internationale. La «théologie de la libération » fit des Églises sud-africaines ses puissantes alliées qui lui prêtèrent volontiers leur concours en popularisant ses mots d’ordre d’une manière «respectable et rassurante ». Deux hommes d’Église incarnèrent ce combat, le pasteur métis Allan Boesak37, secrétaire général du Conseil sud-africain des Églises et Mgr Desmond Tutu, prix Nobel de la paix en 1984, puis archevêque anglican de Johannesburg en 1985.

			Tandis que l’ANC se réserva l’action armée, l’UDF eut pour fonction de mettre les masses en mouvement et surtout d’entretenir la campagne internationale anti-sud-africaine en dénonçant « l’immoralité » des investisseurs étrangers qui confortaient le régime d’apartheid.

			En 1985, l’UDF présenta un programme « modéré » dont le but était de le faire reconnaître comme un interlocuteur valable et rassurant par les instances internationales. Il y réaffirmait la composante multiraciale de l’Afrique du Sud, insistait sur l’égalité des droits de toutes ses populations, se prononçait pour la réintégration des bantustan au sein d’un État unitaire et se déclarait en faveur d’un dialogue avec le gouvernement dès lors que sa bonne volonté serait établie par la libération de Nelson Mandela et par la légalisation des mouvements politiques interdits, y compris le Parti communiste.

			Les Noirs et les principales religions chrétiennes en 1980 

			Église de Zion et autres Églises indépendantes	5 093 000

			Église catholique	1 700 000

			Église méthodiste	1 554 000

			Église réformée hollandaise	1 180 000

			Églises anglicanes	797 000

			Église luthérienne	700 000

			Église presbytérienne	500 000

			Églises apostoliques	407 000

			Mormons, adventistes, pentecôtistes, etc.	390 000

			Baptistes	160 000



			–	Dans la deuxième coalition se retrouvait le National Forum Committee (NFC), regroupant l’Azanian People’s Organization (AZAPO) et le Congress of South African Students (COSAS), mouvements qui militaient aux côtés du Pan Africanist Congress (PAC).

				Les noms de ces associations furent généralement constitués à partir du vocable Azania, nom que les adhérents de l’AZAPO voulaient donner à l’Afrique du Sud libérée des Blancs. Ce mouvement créé en 1978 était l’héritier des groupes de la « conscience noire ». Ouvertement raciste, il considérait l’ensemble des Noirs comme exploités par l’ensemble des Blancs. Adaptant le schéma marxiste de la lutte des classes, l’AZAPO faisait des Noirs des prolétaires et des Blancs des capitalistes. Ainsi les Noirs n’avaient-ils qu’une seule issue pour se libérer, celle consistant à expulser tous les Blancs. L’AZAPO était donc plus radicale que l’ANC.

				Le PAC (Pan Africanist Congress), allié de l’AZAPO, perdit de son influence au profit de cette dernière organisation. Soutenu par la Chine dans les années 1962-1965 en raison de son hostilité à l’ANC, ouvertement encadré par le Parti communiste sud-africain de tendance prosoviétique, le PAC connut plusieurs scissions après la mort de son « chef historique », Robert Sobukwe en 1978.

			S’opposant à ces deux unions violemment contestataires du pouvoir blanc, l’Inkatha38 zulu avait choisi la voie réformiste. Sur le terrain, l’Inkatha39 les affronta physiquement, ce qui entraîna un déchaînement de violence.

			La fondation du mouvement remonte aux années 1920 ; à l’origine, son but était la sauvegarde de la culture zulu. En 1975, le chef zulu Mangosuthu Buthelezi qui, depuis 1970, était le leader du Kwazulu Territorial Authority, refonda l’Inkhata qui devint vite un mouvement puissant et structuré, revendiquant plus d’un million d’adhérents au Kwazulu, dans les villes du Natal ainsi que dans les banlieues noires de la région du Rand, notamment à Soweto. 

			En 1976, Buthelezi fut un élément déterminant de la politique des bantustan en devenant Chief minister du Kwazulu et ses rapports avec l’ANC se tendirent. En 1979, il se sépara officiellement de l’ANC en raison certes, de la violence de sa stratégie, mais plus réellement parce qu’après avoir été une création zulu, le mouvement était passé sous contrôle xhosa. À partir de ce moment, Buthelezi fut traité de collaborateur du régime blanc et de « marionnette » de Pretoria. Au mois de juillet 1990, l’Inkhata fut transformé en parti politique.

			Un pays paria 

			Afin d’affaiblir le régime sud-africain et faire pression pour lui faire abandonner l’apartheid, la communauté internationale adopta trois séries de mesures qui furent d’abord l’embargo, puis le désinvestissement et enfin le boycott.

			Ce fut Albert Luthuli, prix Nobel de la paix en 1960 et élu président de l’ANC 1952 en remplacement de James Moroka, qui eut l’idée de sanctions internationales. Les principales étapes de ce plan qui aboutit à faire de l’Afrique du Sud un véritable pays paria furent les suivantes :

			– En 1968, l’Afrique du Sud fut exclue du Comité international olympique, puis, petit à petit, toutes les fédérations sportives, y compris celle du rugby, firent de même.

			– En 1973, à l’exception de l’Iran, tous les pays exportateurs de pétrole lui imposèrent un embargo40.

			– En 1977, l’ONU vota la Résolution 418 interdisant à tout membre de lui vendre des armes de quelque type que ce soit.

			– En 1985, la CEE interdit toute exportation de matériel électronique et plus généralement de tout matériel pouvant être utilisé par les forces de l’ordre.

			– En 1986, passant outre le veto du président Reagan, le Congrès américain décréta que tout investissement public ou privé en Afrique du Sud était illégal. Les pays occidentaux s’alignèrent ensuite sur ce vote.



			B.	La guerre pour les townships (1982-1990)

			De 1982 à 1990, une véritable lutte pour le contrôle des grandes cités noires embrasa les townships du Natal et du Rand. Cette guerre qui opposa les Noirs entre eux se déroula en deux temps. Durant la première phase qui dura de 1976 à 1989, l’élément moteur en fut l’ANC et ses alliés qui avaient pour objectif, et nous l’avons dit, de créer une situation insurrectionnelle dans les cités noires afin de rendre l’Afrique du Sud ingouvernable. Ce type d’affrontements qui opposa indirectement le gouvernement à l’ANC cessa au mois d’août 1990, après que l’ANC eût accepté de renoncer à la lutte armée. La seconde phase qui vit la confrontation entre l’ANC et ses alliés d’une part, et l’Inkhata d’autre part, se poursuivit avec une grande intensité jusqu’à la veille du scrutin du mois d’avril 1994.

			En 1982, l’octroi par le gouvernement d’un statut municipal aux zones urbaines noires était destiné à régler la situation administrative des Noirs ne vivant pas dans leurs territoires ethniques d’origine ou auxquels ils avaient été rattachés41.

			En 1983, quand le processus commença à se mettre en place, les partisans du « Pouvoir noir » firent tout pour l’interrompre. Les émeutes qui suivirent s’inscrivirent alors dans une stratégie de destruction systématique des services publics dans les agglomérations noires où ceux qui participèrent aux tentatives d’autonomie de gestion furent dénoncés comme collaborateurs du pouvoir blanc et systématiquement assassinés ou brûlés vifs, un pneu enflammé (le neklace) autour du cou. La situation n’échappa cependant pas aux autorités qui réussirent à circonscrire les émeutes à certaines banlieues noires du Witwatersand (principalement Alexandra, Soweto et Sebokeng), de la région du Cap (Crossroads, Khayelitsha) et du Natal (Pietermaritzburg), l’état de siège empêchant que le mouvement fasse tache d’huile et qu’il atteigne les quartiers blancs et les zones rurales.

			Deux zones furent particulièrement concernées, l’axe urbain Durban-Pietermaritzburg au Natal, et la région du Rand autour de Johannesburg-Pretoria. Le reste du pays ne fut que peu ou même pas touché car ces affrontements ayant pour cause le conflit ANC-Inkhata, ils ne se produisirent en effet que là où les Zulu et leurs alliés Shangaan vivaient en nombre.

			Cette guerre Inkhata/Zulu contre l’ANC et ses alliés de l’UDF commença au Natal, fief de l’Inkhata, où de nombreux zulu soutenaient l’ANC, notamment dans les secteurs urbains de Durban ou de Pietermaritzburg (Edendale), c’est-à-dire en dehors du Zululand rural. Cette opposition entre Zulu, ou pour être plus précis, entre les Zulu et les Nguni du Nord d’outre Tugela, parmi lesquels les Cele, est une constante de l’histoire régionale. Pour rappel, lors de la guerre anglo-zulu de 1879, l’armée britannique comptait dans ses rangs un corps de volontaires noirs du Natal qui n’étaient autres que des Nguni du Nord dont les ancêtres avaient refusé d’être englobés dans le royaume de Shaka ou des Zulu qui s’étaient séparés du royaume durant le règne de Dingane. Pour rappel encore, lors de la bataille d’Isandlawana, le 22 janvier 1879, ce furent ces volontaires noirs du Natal qui, en s’enfuyant du champ de bataille par crainte du sort que leur auraient réservé les Zulu, permirent à ces derniers d’emporter les défenses anglaises.

			L’ANC et la « guerre populaire » 

			Entre 1984 et 1994, les évènements sud-africains provoquèrent la mort de 20 500 personnes, tuées par balle, poignardées, égorgées, lynchées ou brûlées vives, un pneu enflammé autour du cou. La vision imposée par l’ANC est que ces morts furent les victimes d’une nébuleuse paraétatique ayant provoqué les massacres afin de discréditer le mouvement et de pousser à la guerre civile noire.

			Plus de deux décennies après ces terribles évènements, si cette explication est toujours ultra-dominante dans les médias internationaux, elle ne l’est plus chez les historiens. Depuis 1994, de nombreuses études ont en effet porté sur la période de transition qui vit le passage d’un régime blanc incarné par le Parti national, au régime noir de l’État-parti ANC et à la suite de ces travaux, les idées reçues reposant sur la propagande des années 1984-1994 se sont estompées42. Aujourd’hui, il apparaît de plus en plus clairement que les morts de ces années terribles furent d’abord les victimes de la guerre populaire déclenchée par l’ANC contre tous ses adversaires ou rivaux noirs.

			Cette guerre connut une accélération remarquable à partir du mois de septembre 1984 avec des campagnes systématiques d’intimidation et d’assassinats politiques camouflées par une intense campagne de propagande et de désinformation relayée par la presse internationale laquelle attribua cette violence au pouvoir blanc et à son allié l’Inkhata. Ce fut cette campagne systématique de terreur qui permit à l’ANC d’obtenir le monopole du pouvoir, ses adversaires ayant été éliminés ou terrorisés et réduits au silence. 

			Avant les élections du mois d’avril 1994, l’ANC déstabilisa ainsi et rendit à l’impuissance tous les leaders noirs qui s’opposaient à elle (Ciskei, Bophuthatswana, Kwazulu, etc.). À aucun moment, l’ANC n’abandonna la lutte armée et quand sa branche militaire rentra d’exil en 1991, elle fut en totalité redéployée et engagée dans la destruction de ses adversaires ou concurrents noirs. On en parla peu à l’époque car les Blancs ne furent pas concernés. Pourquoi les braquer alors que le président De Klerk devenu l’allié objectif et même le partenaire de l’ANC, s’occupait lui-même de contrôler les nationalistes blancs et avait entrepris d’épurer l’armée et la police de ses éléments les plus « conservateurs » ?

			L’ANC livra la guerre, certes à l’Inkhata qui représentait un danger sécessionniste, mais aussi, et cela est un acquis des récents travaux, au mouvement africaniste AZAPO qui était un concurrent sérieux pouvant contester sa volonté hégémonique. Nombre de responsables de l’AZAPO furent alors mystérieusement assassinés ou bien disparurent-ils dans d’étranges et répétitifs accidents de la route.

			Durant tout le processus de négociation avec le gouvernement du président De Klerk, l’ANC utilisa le terrorisme tout en parlant de réconciliation afin de donner le change à une opinion mondiale proprement sidérée par la pensée unique. Cette stratégie révolutionnaire qui lui assura non seulement la victoire, mais le monopole du pouvoir, fut pour l’essentiel l’œuvre du Parti communiste sud-africain. Elle fut mise en marche avec une totale détermination à partir de 1978 par le SACP43 (Jeffery, 2009).



			Après la libération de Nelson Mandela en février 1990, les évènements connurent une baisse d’intensité au Natal, mais ce fut la région du Rand qui s’embrasa avec un pic durant la période comprise entre les mois de juillet à décembre 1990. Les principaux affrontements se déroulèrent alors à Sebokeng et à Soweto où les 15 à 20 % de Zulu vivant dans le township avaient réussi à en prendre quasiment le contrôle par le biais du statut municipal, l’ANC/UDF ayant boycotté les élections.

			Guerre intérieure et guerre extérieure : Total Strategy contre Total Onslaught44 (1975-1989) 

			En 1978, P.W. Botha, ministre de la Défense, devint Premier ministre et, dès lors, tout fut mis en œuvre pour mobiliser les ressources en vue d’assurer la survie du pays :

			« Pour atteindre ses objectifs, P.W. Botha va s’inspirer de solutions et de penseurs militaires. Sous l’influence du général Beaufre, il considère que l’option militaire ne suffit pas face aux agressions. À ce titre, il lui semble impératif de coordonner les actions politiques, économiques, sociologiques et sécuritaires. Dans le cadre de la lutte contre insurrectionnelle, il s’appuiera sur la pensée de David Galula pour lequel la population représente l’enjeu et le terrain d’action commun à l’insurrection et à la contre insurrection. Mais au lieu d’appliquer des modes de gestion conventionnelle, les forces armées sud-africaines vont s’inspirer des méthodes maoïstes. Ainsi, le général Fraser formalisera cette conception de la contre-insurrection qui doit s’exercer selon des méthodes similaires à l’insurrection. » (de Courrèges, 2009 : 11-12).

			 

			Au mois de septembre 1979, l’administration sud-africaine impliquée dans la lutte contre-révolutionnaire fut réorganisée en profondeur. Les pouvoirs de décision furent concentrés entre les mains d’une petite équipe rassemblée autour du Premier ministre P.W. Botha et dont le cœur fut le SSC (State Security Council)45 directement dirigé par le Premier ministre et par le général Malan, secondé par le NSMS (National Security Management System) qui eut plus particulièrement en charge les secteurs militaire et policier46. Comme l’attaque subie, la riposte définie fut globale :

			« L’État sud-africain s’est placé dans un contexte de menace globale. Pour y répondre, il a adopté un système défensif selon le principe des trois cercles de défense. Chacun d’eux correspond à un niveau de responsabilité apte à autoriser les actions en dehors des frontières :

			– Le territoire d’Afrique du Sud en constitue la zone vitale. Le chef des SADF a reçu la délégation de l’autorité du pouvoir politique pour lancer des poursuites à (ou au-delà de) la frontière.

			– Les pays voisins représentent la zone tactique au sein de laquelle les SADF peuvent intervenir. Ces incursions se déclinent sous la forme d’opérations spéciales de rétorsion, de reconnaissance aérienne ou maritime, de déploiement de forces terrestres spécialisées ou non et d’appui par air ou par mer au profit de gouvernements amis.

			– Les pays au nord des pays voisins dessinent les contours de la zone stratégique. » (de Courrèges, 2009 : 17)

			 

			Les deux fronts ouverts furent l’intérieur avec la lutte contre la contestation noire47 et l’extérieur avec l’Angola et la Namibie où l’armée sud-africaine eut à mener une longue Border War48.



			IV.	LA SOUTH AFRICAN BORDER WAR (1975-1989)49

			En plus du front intérieur, l’Afrique du Sud mena la guerre en Angola et en Namibie. Ce fut la Border War.

			A.	Le front d’Angola

			Le 25 avril 1974, un coup d’État eut lieu au Portugal. Son but premier était de changer de politique outre-mer, les guerres menées en Guinée, en Angola et au Mozambique, engloutissant 40 % du budget de l’État et des centaines de milliers de jeunes Portugais accomplissaient leur service militaire en Afrique où la guerre devenait de plus en plus difficile50. Pour l’Afrique du Sud, cet évènement eut des conséquences considérables. Jusque-là en effet, toute la stratégie du pays reposait sur l’existence d’une ligne de défense éloignée des frontières du pays, notamment grâce à des accords avec le Portugal et la Rhodésie. Or, du jour au lendemain, cette frontière défensive fut ramenée en Namibie, phénomène qui fut encore aggravé en 1980, quand la Rhodésie devint le Zimbabwe.
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			À partir de 1975 et alors qu’elle était internationalement isolée, l’Afrique du Sud fut contrainte de s’engager en Angola. Le 15 janvier 1975, les accords d’Alvor furent signés par Agostinho Neto pour le MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola), Jonas Savimbi pour l’UNITA (Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola) et Holden Roberto pour le FNLA (Front national de libération de l’Angola). La date de l’indépendance fut fixée au 11 novembre et un gouvernement provisoire composé du MPLA, de l’UNITA et du FNLA fut prévu. Or, ces accords furent violés par le MPLA au mois de mars 1975, quand les FAPLA (Forces armées populaires de libération de l’Angola) l’armée du MPLA, attaquèrent par surprise le quartier général de l’UNITA à Luanda, tuant plusieurs de ses dirigeants.

			La seconde guerre d’Angola éclata alors, la ville de Luanda étant l’objet de violents combats et un immense exode de la population portugaise se produisit. Dans l’urgence, Lisbonne organisa un pont aérien destiné à transporter vers la métropole plusieurs centaines de milliers de rapatriés, cependant que 200 000 Portugais émigraient en Afrique du Sud.

			Le MPLA exigea le départ des dernières troupes portugaises avant le 11 novembre, date fixée pour l’indépendance. Lisbonne, dont nombre de représentants locaux étaient acquis au MPLA, reconnut alors le mouvement marxiste comme seul interlocuteur. Pour éviter le bouleversement régional qu’une telle orientation allait provoquer, le 22 octobre 1975, l’armée sud-africaine déclencha l’« opération Zulu » destinée à empêcher la prise du pouvoir par le MPLA à Luanda. Les Sud-Africains51 avancèrent jusqu’aux portes de la capitale sans rencontrer de résistance (Hamann, 2001 : 1-18), avant de devoir se replier devant la réprobation internationale.

			Le 5 novembre 1975, en réponse à l’intervention sud-africaine, le bloc soviétique déclencha l’« opération Carlotta » et une noria d’avions gros porteurs achemina un corps expéditionnaire cubain destiné à soutenir le MPLA52. Le conflit s’était internationalisé.

			Le 11 novembre 1975, l’indépendance fut proclamée dans le plus total chaos. À Luanda, le MPLA proclama la République populaire d’Angola alors qu’à Huambo, dans le centre du pays, l’UNITA et le FNLA proclamaient la République démocratique d’Angola.

			Au mois de janvier 1976, les troupes sud-africaines commencèrent à se retirer d’Angola tandis que le MPLA, appuyé par les Cubains, lançait une puissante offensive contre l’UNITA. La victoire du MPLA sembla alors totale et le FNLA abandonna la lutte cependant que l’UNITA se replia en brousse, adossé à la frontière avec le Sud-Ouest africain d’où il fut aidé par l’Afrique du Sud. De là, il développa une guérilla pugnace que le MPLA ne parvint pas à réduire, puis il lança une contre-offensive qui bouscula les FAPLA. En 1978, 23 000 soldats cubains étaient présents en Angola où ils épaulaient les FAPLA.

			Le 10 septembre 1979, Agostinho Neto mourut à Moscou et José Eduardo Dos Santos lui succéda à la tête du MPLA. De 1980 à 1983, les combats furent incessants et l’armée sud-africaine lança des raids pour venir en aide à l’UNITA quand elle se trouvait directement confrontée aux troupes cubaines. Au mois de février 1981, l’UNITA et les Sud-Africains remportèrent une importante bataille à Mavinga où plusieurs unités blindées cubaines furent détruites.

			Les SADF (South African Defense Forces) 

			En 1993, l’Armée sud-africaine (SADF) était forte de 70 000 hommes dont 40 000 Blancs qui avaient presque tous une expérience de la guerre. C’était une armée de conscription pour les Blancs, avec des unités d’engagés pour les Noirs. Après un service militaire de deux ans, les Blancs étaient versés dans la Citizen Force Reserve (Réserve de l’Armée conventionnelle) pendant douze ans, avec des périodes de rappel de trois à quatre semaines par an. Ils rejoignaient ensuite les kommando, unités d’infanterie légère chargées de la lutte anti-insurrectionnelle dans les campagnes, soit l’équivalent de la DOT française (Défense opérationnelle du territoire).

			L’Afrique du Sud possédait alors une des armées les plus performantes au monde car ayant combattu pendant les trente années de la South Africa Border War qui se déroula en Angola et en Namibie.

			Les Forces spéciales étaient composées de trois unités d’élite, à savoir le 32e bataillon Buffalo, dissous en 1993 ; les groupes de reconnaissance Recce, la brigade parachutiste Parabats intégrée aux Recce après 1993. À l’exception des parachutistes, ces unités étaient en majorité composées de soldats noirs (Luciani, 2009).

			La Police sud-africaine (SAP) s’apparentait à une forme de gendarmerie et s’occupait uniquement du maintien de la sécurité et des affaires criminelles ; elle n’était pas chargée de la police de la route. Forte d’environ 80 000 hommes dont 40 % de Blancs, elle comptait aussi des réservistes.



			Le 16 février 1984, l’Afrique du Sud et l’Angola signèrent les accords de Lusaka par lesquels Pretoria s’engageait à retirer ses troupes d’Angola, mais le conflit, loin de cesser, gagna encore en intensité. En 1987 et en 1988, l’UNITA prit l’offensive avec le soutien des unités spéciales sud-africaines. La guerre qui était alors totale vit même se dérouler des engagements aériens entre Mig cubains et Mirage sud-africains.

			En 1984, le gouvernement sud-africain remporta une importante victoire en signant les accords de Nkomati par lesquels le Mozambique s’engageait à retirer à l’ANC les facilités qu’il lui avait accordées jusque-là. Quant à l’opération militaire sud-africaine de l’été 1985 menée au Botswana, elle désorganisa pour un temps ses réseaux terroristes.

			Au mois de décembre 1987, les FAPLA lancèrent une offensive majeure contre l’UNITA et prirent la ville de Mavinga. En mai 1988, l’UNITA aidée par les unités spéciales sud-africaines (32e bataillon) contre-attaquèrent et reprirent la ville. Les FAPLA et l’essentiel du corps blindé cubain se replièrent alors à Cuito Cuanavale qui fut assiégée par l’armée sud-africaine (Hamann, 2001 : 63-102). Pressé par ses généraux de donner l’ordre d’assaut qui aurait permis à l’Afrique du Sud de remporter une victoire de haute portée, le président Botha refusa53 et le siège fut levé.

			Le bilan de la bataille de Cuito Cuanavale54 

			Pour les Cubains, la bataille de Cuito Cuanavale fut un désastre, ce qui n’empêcha pas Fidel Castro de revendiquer la victoire, ce qui fit dire au colonel Dean Ferreira, chef des opérations militaires de la SADF en Angola :

			« Si la défaite pour l’Afrique du Sud signifie la mort de 31 soldats, la perte de 3 tanks, de 5 véhicules blindés et de 3 avions, alors, il y a bien une défaite. Si la victoire pour la FAPLA et les Cubains signifient la mort de 4 600 de leurs soldats, la perte de 94 tanks, de 100 véhicules blindés, de 9 avions et d’autres équipements militaires d’origine soviétique d’un montant estimé à 1 milliard de rands, alors, ils ont gagné. »55

			 

			Quelques mois plus tard, en 1989, le bilan de la bataille était officiellement dressé56 :

			Côté Afrique du Sud : 31 morts plus 12 morts dans les rangs de l’UNITA et 90 blessés. Pertes en matériel : 1 Mirage III et 1 avion de reconnaissance, 3 blindés Oliphant MBT, 4 Ratels.

			Côté Cuba et FAPLA : plus de 7 000 morts, 8 avions MIG-23, 4 MIG-21 et 2 Sukhoi-22 ; 8 hélicoptères MILMI 24. Blindés : 94 T-55 et T-62, 94 BMP-1s, 64 BTR-60s, 32 BRDM-2s, 2 camions de transport de chars (BTS-4), une cinquantaine de canons de divers calibres, 15 missiles SA-8, SA-13 et SA-9, 47 missiles SA-14 et SA-16, 21 canons anti-aérien ZSU-23-4 et ZU-23-3, 5 radars, 4 véhicules de communication, 7 véhicules de commandement TMM et 377 véhicules logistiques, sans compter des dizaines de lance roquette, de mortiers, de lance-grenades57.



			Le 5 août 1988, un cessez-le-feu fut signé entre Cuba, le MPLA et la RSA, mais l’UNITA déclara qu’il n’était pas concerné par cet accord. Ce cessez-le-feu fut néanmoins suivi le 22 décembre 1988 par le traité de New York conclu entre Cuba, l’Angola et l’Afrique du Sud et qui prévoyait le rapatriement des soldats cubains alors présents en Angola58.

			B.	La question du Sud-Ouest africain

			La Namibie constitue un cas à part car le territoire fut décolonisé, non par une puissance coloniale européenne, mais par l’Afrique du Sud. Le Sud-Ouest africain/Namibie était en effet une ancienne colonie allemande conquise en 1916 par l’armée sud-africaine.

			En 1925, le territoire fut officiellement considéré comme la cinquième province de l’Union sud-africaine et en 1946, cette dernière demanda à l’ONU de reconnaître ce rattachement, ce qui fut refusé. La controverse juridique porta ensuite sur le point de savoir si l’ONU était ou non l’héritière de la SDN. En d’autres termes, l’ONU avait-elle le droit de superviser et de retirer à la RSA le mandat que la défunte SDN lui avait attribué en 1920 ? En 1949, la Cour internationale de La Haye considéra que l’ONU avait hérité des attributions de la SDN et elle engagea Pretoria à reconnaître à l’assemblée de New York le droit de superviser sa gestion du territoire.

			En 1966, l’ONU mit officiellement fin au mandat sud-africain et pour la communauté internationale, le territoire devint dès lors la Namibie. L’Afrique du Sud demeura de marbre. Pour elle, l’ONU n’avait aucun droit de regard sur une partie intégrante de son territoire. Aussi, en 1971, à la suite d’une nouvelle action, la Cour de La Haye considéra que la présence sud-africaine en Namibie était illégale. À partir de ce moment, la mobilisation internationale permit d’entamer un processus qui aboutit à la renonciation sud-africaine.

			Au Sud-Ouest africain, la contestation prit véritablement forme à partir des années 1950. Comme partout ailleurs en Afrique, les partis politiques y furent l’émanation des différentes ethnies. Ainsi la SWANU (South West Africa national Union) constituée par les Herero et la SWAPO (South West Africa Population’s Organisation) par les Ovambo. Sous l’impulsion de Sam Nujoma, la SWAPO se lança dans la lutte armée. En 1976, l’ONU considéra la SWAPO comme seul représentant du peuple namibien.

			En 1977, fut créé le groupe de contact de l’ONU composé des États-Unis d’Amérique, du Canada, de la Grande-Bretagne, de la République fédérale allemande et de la France. Il mit au point la Résolution 435 prévoyant l’indépendance après des élections libres sous contrôle de l’ONU.

			L’Afrique du Sud définit alors une voie devant mener à l’indépendance, mais tout en refusant le plan de l’ONU qui avait pour but de remettre le pouvoir à une seule des onze ethnies du territoire, celle des Ovambo. En même temps, l’armée sud-africaine porta un coup terrible à la SWAPO en détruisant sa base de Cassinga située en Angola59. Fort de ce succès, Pretoria organisa des élections. Du 4 au 7 décembre 1978, se tint ainsi un scrutin que l’ONU considéra comme illégal. Boycotté par la SWAPO, il eut néanmoins un réel succès puisque 81 % des inscrits se rendirent aux urnes et élirent une Assemblée constituante. L’Afrique du Sud avait ainsi démontré que la SWAPO n’était pas — et de loin — l’unique représentant des ethnies de Nambie, puisqu’un parti « modéré » avait emporté 41 sièges sur 50. En 1980, un gouvernement fut formé, constitué de 11 membres, un par ethnie.

			La dernière étape du processus devant mener l’ancienne colonie allemande à l’indépendance fut ensuite engagée. Après une conférence tenue au mois de mai 1988 à Brazzaville et une convention conclue au mois d’août 1988 à Genève, le 22 décembre 1988, les accords de New-York furent signés. Ils prévoyaient un cessez-le-feu, un plan de retrait simultané des troupes sud-africaines de Namibie et des troupes cubaines d’Angola, puis l’accession de la Namibie à l’indépendance.

			Le 1er avril 1989 entra en action le Groupe d’Assistance des Nations unies pour la période transitoire (GANUPT ou UNTAG), avec pour principale mission d’organiser les élections en Namibie. C’était donc l’ONU et non plus l’Afrique du Sud qui devenait responsable du maintien de l’ordre. La SWAPO voulut profiter de la situation et infiltra ses combattants afin de faire pression sur les électeurs. Dépassé par les évènements, M. Marthi Ahtisaari, représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU pour la Namibie, fut alors contraint de faire appel à l’Afrique du Sud pour répondre à cette invasion. Après plus d’une semaine de combats, le 9 avril, les hommes de la SWAPO furent repoussés en Angola.

			Les élections se déroulèrent du 7 au 11 novembre 1989. La participation fut exceptionnelle puisque l’on dénombra 92 % de votants et la SWAPO de Sam Nujoma les remporta avec 56 % des suffrages représentant essentiellement l’addition des voix Ovambo et celles des Damara, leurs alliés traditionnels60.

			Le 24 novembre, les dernières troupes sud-africaines quittèrent la Namibie et le 21 mars 1990, le pays accéda à l’indépendance.

			


				
					1. Le HNP de Malan remporta 70 sièges et les anciens partisans du général Hertzog regroupés dans le Parti afrikaner 9, soit 79 sièges pour la coalition nationaliste. Dans le camp des Unionistes, le nouveau rapport de forces était le suivant : Parti national unifié sud-africain, 65 sièges, soit une perte de 24 sièges et Travaillistes, 6 au lieu de 9. La défaite de l’équipe sortante fut telle que Smuts perdit même son siège de député.

				
				
					2. La campagne électorale s’était faite sur la question de la séparation étanche entre les communautés raciales sud-africaines. La victoire des nationalistes signifiait que les électeurs blancs avaient choisi la séparation (ou apartheid) contre l’assimilation à plus ou moins long terme. 

				
				
					3. « La finalité de ce système est de casser l’État unitaire légué par la colonisation britannique pour le remplacer par une confédération d’États indépendants à sociétés homogènes. Ainsi la communauté blanche assurerait sa survie, non par une domination sur un ensemble étatique unitaire mais racialement hétérogène, position intenable à long terme vu le rapport de forces démographiques, mais par une solution de type confédéral. Dans cette confédération d’États, il y aurait un État dans lequel les Blancs auraient le monopole du pouvoir politique ». (Galvane, 1983 : 95)

				
				
					4. Les émeutes de Soweto débutèrent au mois de juin 1976.

				
				
					5. Né en Hollande le 8 septembre 1901, Il fut ministre des Affaires indigènes dans le gouvernement Malan de 1950 et c’est lui qui s’efforça de mettre en pratique le véritable apartheid.

				
				
					6. Il s’agissait d’une scission africaniste anti-blanche et anti-communiste de l’ANC intervenue en 1959.

				
				
					7. Quatre sièges étaient réservés aux Coloureds.

				
				
					8. La rupture avec la Grande-Bretagne eut également pour conséquence d’isoler l’Afrique du Sud et de faire peu à peu perdre à ses dirigeants le sens des réalités politiques internationales. 

				
				
					9. Un redécoupage des circonscriptions avait été effectué.

				
				
					10. Le Dr Balthazar Johannes Vorster, ancien militant de l’Ossewa Brandwag avait été arrêté et interné au mois de septembre 1942 dans le cadre de la politique gouvernementale de lutte contre les opposants à la guerre. Libéré en 1944, il avait adhéré au Parti afrikaner de Havenga et avait été élu député en 1948. 

				
				
					11. Le Muldergate ou scandale de l’information éclata dans les années 1970 quand le Premier ministre, le secrétaire d’État à l’Information Eschel Rhoodie et le ministre Connie Mulder décidèrent de financer une campagne de presse destinée à améliorer l’image de l’Afrique du Sud dans les médias nationaux et étrangers. Des fuites déclenchèrent l’affaire dont le résultat fut la démission de Vorster, d’abord de la primature, puis de la présidence (O’Meara, 1996).

				
				
					12. Le 3 septembre 1984, P.W Botha fut élu président de la République sur fond de contestation du pouvoir blanc et de guerre civile entre Zulu rassemblés autour de l’Inkhata et partisans de l’ANC. 

				
				
					13. La Constitution de 1984 définissait un statut différent pour les Noirs selon qu’ils résidaient dans les homelands ou en milieu urbain.

				
				
					14. « Définition du processus des réformes par M. Pieter Willem Botha, président de la République sud-africaine, tirée de son discours d’ouverture de la troisième session de la huitième législature du Parlement, le 31 janvier 1986, au Cap. »

				
				
					15. Au mois de novembre 1985, une rencontre eut lieu entre Nelson Mandela qui venait de subir une opération chirurgicale et le ministre de la Justice, Kobie Coetsee.

				
				
					16. Ayant fait toute sa carrière au sein du Parti national, il fut élu député en 1972 et entra au cabinet du ministre des Postes et Télécommunications en 1978, puis fut plusieurs fois ministre. En 1982, après la démission d’Andries Treurnicht, il devint le leader du Parti national pour le Transvaal, prenant ainsi le contrôle de la plus puissante fédération du parti gouvernemental. Le 2 février 1989, après que le président Botha eût démissionné de son poste de chef du Parti national, F.W De Klerk fut élu pour lui succéder, ne l’emportant que de neuf voix sur Barend Du Plessis.

				
				
					17. Le mot apartheid ne viendrait-il pas du français et ne serait-il pas une lointaine survivance des huguenots qui, à la fin du XVIIIe siècle, avaient tenté de vivre « à part » des colons hollandais ? Ce « à part » serait ensuite devenu une revendication de protection de la communauté afrikaner contre les Anglais puis contre les Noirs. Quoiqu’il en soit de l’origine du mot, pour les Afrikaners, la notion fut avant tout protectrice, leur crainte étant d’être submergés dans un État multiracial. Ils affirmaient qu’en cas d’application de la loi de la majorité, ils seraient condamnés à disparaître ou à partir.

				
				
					18. Au sujet des origines calvinistes de l’apartheid et plus largement du nationalisme afrikaner, on se reportera à W.A. De Klerk (1975). Le poids de l’héritage calviniste dans la formation de la doctrine de l’apartheid a été réfuté par Richard Elphick et Hermann Giliomee (1987b : 362-365) qui attribuent les origines du racisme sud-africain aux méthodes, pratiques et préjugés de la VOC, la structuration des catégories sociales sud-africaines remontant selon eux à son époque (pour davantage de développements, l’on se reportera à tout le chapitre 10, pp. 359-390). Dans sa thèse, Terisa Pienaar (2007) montre au contraire que le calvinisme est bien la clé du nationalisme afrikaner.

				
				
					19. L’idée d’établir une ségrégation territoriale n’était pas nouvelle. Le Dr Phillips, de la London Missionary Society, l’avait déjà défendue au XIXe siècle afin de préserver les Noirs du contact des Blancs ; il avait alors proposé de créer des États noirs dirigés par leurs chefs coutumiers assistés par les missionnaires. Puis, le Dr Phillips changea d’avis quand il comprit que les futurs États noirs ne seraient jamais en mesure de résister aux empiétements boers. Il milita alors pour leur annexion par la Grande-Bretagne, c’est-à-dire pour la colonisation, persuadé que Londres imposerait une politique de protection et d’assimilation des non-Blancs. Quant à Shepstone, commissaire pour les Affaires indigènes, il voulut créer au Natal des réserves dans lesquelles les Zulu auraient été regroupés et contrôlés. Ce faisant, il définissait déjà lui aussi une politique de ségrégation fondée sur une base territoriale et qui annonçait celle des bantustan.

				
				
					20. « Concernant la minorité indienne du Natal, Verwoerd s’en tient à une vision fort orthodoxe, telle qu’elle a été présentée dès les années 1940 par Malan lui-même : le rapatriement un jour ou l’autre vers le sous-continent indien d’une minorité allogène récente et inassimilable dans un contexte africain, également en accroissement démographique rapide, noyée dans un Natal appelé dans le futur à se séparer de l’Afrique du Sud blanche pour constituer un grand Kwazulu indépendant sous souveraineté zulu. » (Sabalot, 2009 : 138)

				
				
					21. Les Coloured furent les oubliés du système. En 1902, certains d’entre eux avaient fondé l’APO (African Peoples Organization), mouvement représentant l’élite coloured et qui fut totalement identifié à son leader, Abdullah Abdurahman, militant pour l’assimilation et la coopération avec les Blancs. Dans les années 1930, l’APO se délita, les jeunes générations s’en détournant en raison de son conservatisme et des groupes plus radicaux apparurent ; mais, en raison de l’hétérogénéité de la population coloured, ils ne réussirent jamais à constituer une véritable force politique. En 1956, les Coloured du Cap perdirent le droit de vote mais ils purent élire quatre députés blancs chargés de les représenter. En 1959 fut créé un Coloured Affairs Departement. En 1968, le système de représentation des Coloured par des députés blancs fut supprimé et remplacé par un Coloured Persons Representative Council qui permit l’auto-administration pour tout ce qui se rapportait aux affaires locales. En 1983, l’adoption de la constitution tri-camérale permit aux Coloured de s’administrer, cependant nombre d’entre eux préférèrent militer dans les mouvements de contestation du régime blanc en considérant que l’existence des Coloured était une création artificielle du système de l’apartheid et ils s’identifièrent aux oppressés (Lewis, 1987).

				
				
					22. Il y en eut dix au Sud-Ouest africain : Basterland, Bushmanland, Damaraland, East Caprivi, Hereroland, Kaokoland, Kavangoland, Namaland, Ovamboland et Tswanaland.

				
				
					23. Au départ, les bantustan s’étendaient sur 13 % du territoire de l’Afrique du Sud.

				
				
					24. Les Mpondo et les Mpondomise parlent xhosa.

				
				
					25. Né en 1915, mort en 2003, Kaiser Daliwonga Matanzima était le chef de la chefferie des Thembu/Matanzima. Son fondateur, Matanzima, était son arrière grand-père, lui-même petit-fils de Ngubenguka et fils de Mtikrakra, ce dernier ayant eu deux fils fondateurs de chefferies, l’aîné, Ngangelizwe qui donna naissance au lignage des Ngangelizwe et le cadet Matanzima à celui qui porte son nom.

				
				
					26. Pour les origines du Ciskei, voir Mager (1999).

				
				
					27. Dans son livre d’anthropologie historique, Anne Kelk Mager (1999) explique comment les migrations des hommes, mais aussi celles des femmes, provoquèrent l’éclatement des familles et comment la société traditionnelle du Ciskei fut déstructurée. Elle met en évidence l’opposition qui se fit entre les hiérarchies traditionnelles conservatrices demeurées sur le territoire, et les migrants largement acquis à la contestation politique, phénomène expliquant largement l’instabilité politique que connut le Ciskei.

				
				
					28. 85 % de la population active du Bophuthatswana travaillait en RSA et près de 80 % de celle du KwaNdebele.

				
				
					29. Sur le concept de guérilla et d’insurrection, ainsi que sur la réponse qui y fut apportée par les autorités sud-africaines, l’étude déjà ancienne de Rich (1984b) donne des informations précieuses. Il conviendra également de se reporter à toutes les publications de K.A. O’Brien (1998, 2001a, 2001b, 2001c, 2003).

				
				
					30. En 1967, la Grande-Bretagne refusa de vendre à l’Afrique du Sud de l’équipement militaire maritime et, dès 1968, cette dernière réagit en créant l’ARMSCOR (Armaments Corporation of South Africa) afin de garantir l’autonomie du pays en matière de défense nationale.

				
				
					31. La Charte de la Liberté signée par l’ANC, les libéraux blancs regroupés sous le vocable « Congrès des Démocrates » qui était une émanation du SACP dissous, par le Congrès indien, et par le mouvement métis (SACPO, South African Coloured People Organisation) fut adoptée par l’ANC au mois d’avril 1956.

				
				
					32. Le mouvement panafricaniste naquit dans les années 1940 d’un courant interne à l’ANC dont les éléments les plus représentatifs furent Anton Lembede puis Robert Sobukwe qui étaient opposés au multiracialisme et qui redoutaient que le combat pour la liberté ne soit en définitive incarné par des Indiens ou des communistes blancs. Rejetant la Charte de la Liberté et l’idée que l’Afrique du Sud appartenait à tous, Blancs, Noirs ou Asiatiques, ils se retrouvaient derrière l’idée de l’« Afrique aux Africains ».

				
				
					33. Au moment où l’ANC se prononçait pour la lutte armée, son président, le Zulu Albert Luthuli (1898-1967), recevait le prix Nobel de la paix et réaffirmait ses options non-violentes.

				
				
					34. Au mois de juin 1963, à Rivonia, dans la région de Johannesburg, l’Umkhonto We Sizwe fut décapitée par l’arrestation de ses principaux responsables. Nelson Mandela fut emprisonné à cette époque.

				
				
					35. Arrêté au mois d’août 1977, Steve Biko mourut en détention d’une hémorragie cérébrale. 

				
				
					36. Pour tout ce qui concerne l’UDF, voir Seekings (2000).

				
				
					37. Autorité « morale » de la lutte anti-apartheid, le pasteur Boesak fut ensuite éclaboussé par des scandales concernant sa vie privée et par les détournements à son profit de fonds récoltés par les Églises scandinaves et destinés à soutenir la lutte des Noirs contre le pouvoir blanc.

				
				
					38. L’inkhata est le bandeau entourant la tête et servant au transport de charges. Dans les manifestations, les membres de l’inkhata étaient reconnaissables à ce bandeau de couleur rouge. Le mouvement fut créé en 1920 par le roi zulu Solomon Dinizulu.

				
				
					39. Inkhata Yenkululeko yeSizwe (« Inkhata libération nationale »).

				
				
					40. L’Afrique du Sud ne souffrit à aucun moment de cet embargo car elle acheta son pétrole à des coûts supérieurs à ceux du marché mondial sur le marché parallèle. De plus, elle mit au point un procédé de transformation de son charbon en pétrole.

				
				
					41. Depuis la guerre, les industries de transformation avaient attiré vers les villes un nombre de plus en plus élevé de Noirs et un véritable exode avait poussé la population rurale vers les townships. Face à cette explosion démographique, le gouvernement se trouva désarmé ; sa politique consista à tenter de ralentir l’urbanisation des Africains tandis que la loi de l’Influx Control permettait d’exercer un minimum de contrôle sur ces populations mobiles et d’expulser périodiquement les résidents illégaux des cités noires afin d’éviter la constitution de mégapoles échappant à l’autorité de l’État. Cependant, la simple rumeur de l’évacuation forcée des habitants de ces bidonvilles interdits cumulée à l’obligation des pass déclencha nombre d’émeutes sanglantes comme celle du 18 juin 1985 dans les townships de Crossroads et de Khayelitsha près de la ville du Cap où les affrontements avec la police firent 16 morts et plus de 200 blessés.

				
				
					42. La libération de Nelson Mandela et la nouvelle orientation prise par le pouvoir sud-africain visant à faire de ce dernier son interlocuteur principal marginalisa de fait le chef Buthelezi, leader de l’Inkhata qui fut contraint de définir une nouvelle stratégie visant à obliger l’ANC à négocier avec lui et selon Chapleau : « L’émeute devient un levier de reconnaissance, le moyen de pression qu’un mouvement marginalisé a choisi pour se propulser à l’avant de la scène politique. » (Chapleau, 1992 : 6)

				
				
					43. Notamment par Phillip Dexter, un des nombreux militants communistes qui pilotaient clandestinement l’ANC. Lui-même l’avait apprise au Vietnam où elle lui avait été enseignée par le parti frère vietnamien. En 2009, Phillip Dexter était le porte-parole du COPE (Jeffery, 2009).

				
				
					44. Sur la question, voir entre autres, O’Brien (1998, 2001a, 2001b, 2001c, 2003) et O’Meara (1986, 2008),

				
				
					45. Créé en 1972 et qui vit ses pouvoirs et ses attributions renforcés.

				
				
					46. Ce bras opérationnel secret fut supprimé par le président De Klerk au mois de novembre 1989. Tous les détails de ses opérations ont été révélés devant la TRC (Seegers, 1996).

				
				
					47. Pour une vision des évènements et de la stratégie contre-révolutionnaire par la police, voir Stadler (1997).

				
				
					48. Hamann (2001). Ce livre est constitué par des entretiens avec quatre chefs d’état-major de l’armée sud-africaine, les généraux Malan, Geldenhuys, Viljoen et Meiring.

				
				
					49. Voir à ce sujet Steenkamp (1989) et Gander (2009).

				
				
					50. 3 300 soldats portugais trouvèrent la mort en 14 années de guerre en Angola. Pour ce qui est de la fin de l’Empire portugais, voir Costa Pinto (2008).

				
				
					51. En 1975, l’intervention militaire sud-africaine en Angola à partir du Sud-Ouest africain (Namibie), eut pour but premier la protection de la centrale hydro-électrique de Ruacana construite en collaboration avec le Portugal.

						Pour tout ce qui concerne les opérations militaires sud-africaines en Angola et au Sud-Ouest africain/Namibie, il est indispensable de se reporter à Steenkamp (1989), à Bridgland (1990) qui traite des années 1988 et 1989 et de l’histoire du 32e bataillon sud-africain qui fut sans cesse présent en Angola aux côtés de l’UNITA, ainsi qu’à Hamann (2001).

				
				
					52. Pour ce qui concerne le rôle des Cubains en Angola, mais aussi au Congo, on se reportera à Dreke (2002).

				
				
					53. Il s’en est expliqué : l’armée sud-africaine était alors une armée de conscription quasi-uniquement composée de Blancs et les pertes prévues pour un tel assaut étaient estimées à plusieurs centaines d’hommes, ce qui aurait été politiquement inacceptable par une population blanche de cinq millions d’habitants. De plus, le président Botha considérait que les intérêts vitaux sud-africains n’étaient pas menacés. En revanche, il avait été clair : si les FAPLA avaient attaqué la Namibie, la réaction sud-africaine aurait été totale (Hamann, 2001 : 99). 

				
				
					54. A. Cuito Cuanavale, « les Forces spéciales créent les conditions de l’anéantissement de l’armée cubaine. Or cette possibilité leur est refusée. » (Luciani, 2009 : 15)

				
				
					55. Colonel Dean Ferreira dans Paratus (magazine de la SADF) de mars 1989, p. 14, cité par Gander (2009 : 23).

				
				
					56. South African Defense Force Review, 1989. Cité par Gander (2009 : 25).

				
				
					57. « Durant tout l’engagement, et alors que les soutiens sont de plus en plus frileux et difficiles à justifier au sein de l’opinion occidentale, l’Afrique du Sud mène un combat à la pointe de la tactique moderne et dont le sens de la manœuvre et de l’efficacité reste exemplaire. Cependant, tout cet engagement et cette efficacité restent sans effet politique tant la Russie et Cuba maîtrisent le monde de l’information et de l’annonce […] L’illustration la plus évidente de cette réalité est présente dans le déroulement des deux batailles de Cassinga (4 mai 1978) et de Cuito Cuanavale (12 janvier-23 mars 1988). En effet, à dix ans d’intervalle et dans des conditions certes un peu différentes, l’Afrique du Sud obtient par les armes un succès militaire fulgurant ou est en passe de le réaliser et c’est au final un désastre politique. » (Gander, 2009 : 2-3) 

				
				
					58. Il restait à ce moment là 17 000 soldats cubains en Angola, essentiellement des combattants, les 33 000 qui avaient été rapatriés intervenaient surtout dans le domaine des services ou de la maintenance. Les derniers d’entre eux quittèrent l’Angola le 1er juillet 1991 (Hamann, 2001 : 100).

				
				
					59. Le 4 mai 1978, la bataille de Cassinga permit à l’armée sud-africaine de détruire la logistique de la SWAPO en Angola, de tuer un millier de combattants et de récupérer l’essentiel des archives du mouvement. Les SADF eurent 19 tués. Politiquement, la RSA perdit la bataille car la SWAPO et ses relais affirmèrent que les Sud-Africains avaient bombardé un camp de réfugiés civils et les Nations unies, dans la résolution du Conseil de Sécurité n° 428 du 6 mai 1978, condamnèrent l’Afrique du Sud. Vingt ans plus tard, le 29 octobre 1998, la Truth and reconciliation Commission of South Africa Report (TRC) rétablit la vérité « Cassinga was a military facility rather than essentialy a refugee camp or refugee transit facility, as SWAPO has always claimed ». 

						Pour tout ce qui est du conflit au Sud-Ouest africain, il sera nécessaire de se reporter à Nöthling (1989) pour la chronologie des opérations ; à Baines (sd) pour le conflit dans la mémoire collective sud-africaine et à Scholtz (2006) pour la stratégie sud-africaine et son évolution face à la guerre révolutionnaire menée par la SWAPO.

				
				
					60. Avec 56 % des voix, on était loin de la décision de l’ONU de 1976 déclarant la SWAPO unique représentant du « peuple namibien ».

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE X

		



		
			DU POUVOIR BLANC 
AU POUVOIR NOIR (1989-1994)

			Les années 1989-1994 constituent une période de changements fondamentaux qui virent les dirigeants de l’Afrique du Sud blanche céder le pouvoir à l’ANC. Cette mutation fut certes l’œuvre du président Frederik De Klerk, mais le processus avait été amorcé par P.W. Botha dès 1985.

			La période dite « de transition » débuta au mois d’août 1989, avec l’accession au pouvoir de Frederik De Klerk, bien décidé à opérer une rupture avec l’ancienne politique et à ouvrir des négociations avec l’ANC, mais en affirmant toutefois à ses électeurs que les risques qu’il prenait étaient calculés. Pour sa part, la seule négociation qu’acceptait de mener l’ANC devait porter sur les modalités du transfert de pouvoir et non sur un compromis quant à la future constitution de l’Afrique du Sud post-apartheid.

			Au terme d’un processus qui dura quatre années, Frederik De Klerk remit le pouvoir à l’ANC dans le cadre d’un État unitaire régi par le suffrage universel, sans avoir préalablement exigé la moindre garantie pour la minorité blanche.

			La « diplomatie des petits pas » 

			Le bouleversement fut total en Afrique du Sud à partir de l’élection de F. W. De Klerk à la présidence de la République au mois de septembre 1989. À peine élu, le nouveau président déclara que son parti avait reçu mandat pour poursuivre les réformes durant les cinq années à venir. Au terme d’une « diplomatie des petits pas » qui se fit à travers cinq étapes principales, les véritables négociations purent commencer (Sampson, 1999) :

			– Le 21 août 1989, par la Déclaration d’Harare, l’ANC fit savoir par l’intermédiaire de l’OUA (Organisation de l’Unité africaine) qu’elle était en faveur d’une politique ayant pour but la fin de l’apartheid par la voie négociée. L’ANC fit également connaître ses objectifs politiques en cas d’ouverture de négociations, à savoir l’instauration d’une démocratie unitaire et non raciale. Le mouvement de Nelson Mandela demandait au gouvernement de faire plusieurs gestes forts qui permettraient d’établir un climat de confiance, comme la libération des prisonniers politiques, la légalisation des organisations ou des partis politiques dissous, la fin des exécutions politiques etc.

			– Le 2 février 1990, lors de la séance d’ouverture du Parlement, le président De Klerk prononça son célèbre discours dit « du Rubicon » qui reprenait point par point les demandes préalables de l’ANC, et dans lequel il annonçait que le gouvernement avait la ferme volonté d’ouvrir des négociations. Le même jour, l’ANC, le SACP (Parti communiste sud-africain) et d’autres organisations interdites furent légalisés.

			– Le 11 février 1990, Nelson Mandela fut libéré de prison et il prononça un discours dans lequel il reconnaissait les avancées faites par le régime blanc, tout en annonçant la poursuite de la lutte armée.

			– Le 4 mai 1990, une rencontre eut lieu à Groote Schuur, la résidence présidentielle, entre des représentants de l’ANC et du gouvernement sud-africain afin de contribuer à la fin du climat de violence et d’intimidation1.

			– Le 6 août 1990, par le Pretoria Minute, l’ANC annonça la suspension de la lutte armée et la fin des actions de l’Umkhonto we Sizwe.

			 

			Durant plusieurs mois, d’août 1990 à septembre 1991, des contacts officiels ou informels permirent ensuite de définir une plate-forme pour les futures négociations.



			I.	L’ANC DIRIGE LES NÉGOCIATIONS (AOÛT 1991-SEPTEMBRE 1992)

			Le Parti national prévoyait une évolution lente reposant sur une conférence de tous les partis politiques parlementaires et extra-parlementaires ainsi que des gouvernements des homelands autonomes ou indépendants. Le but de cette conférence devait être de négocier une nouvelle constitution contenant de sérieuses garanties pour les minorités à commencer par les Blancs. Le parti gouvernemental acceptait donc de renoncer à l’essentiel du pouvoir, mais dans le cadre d’une évolution contrôlée, lui permettant, au terme du processus, d’en conserver une part2.

			L’ANC avait une vue diamétralement opposée puisque le mouvement de Nelson Mandela voulait des négociations courtes destinées à mettre sur pied un gouvernement provisoire chargé d’organiser l’élection d’une Assemblée constituante qui élaborerait la future constitution selon ses vœux. Pour l’ANC, la seule négociation envisageable devait porter sur les modalités d’accession au pouvoir de la majorité noire et l’organisation de ce transfert.

			A.	La Codesa ou la négociation alibi

			Le 14 septembre 1991, un accord national de paix qui fut signé par une trentaine d’organisations, de partis politiques et de représentants des bantustan, ouvrit la voie à la Codesa (Convention for a Democratic South-Africa). La négociation alibi put alors commencer.

			Le 20 décembre 1991, sous la présidence des juges Michael Corbette, Ismaïl Mahomed et Petrus Shabort, s’ouvrit la Codesa 1 qui rassembla dix-neuf délégations composées des partis politiques et des gouvernements des bantustan et dont le but était la formation d’un gouvernement multiracial, ainsi que la rédaction d’une nouvelle constitution. Le Parti conservateur et le PAC (Pan Africanist Congress) refusèrent de participer à la Codesa 1, et l’Inkhata n’y envoya qu’un observateur.

			Durant la Codesa 1, l’ANC rejeta la demande du gouvernement sud-africain au sujet du partage du pouvoir et du droit des groupes. Pour l’ANC qui exigeait l’édification d’une Afrique du Sud dite « unie et non raciale », l’idée même de « groupes de population » était une survivance de l’apartheid et un moyen pour la minorité blanche d’empêcher la majorité noire d’accéder pleinement au pouvoir. C’est pourquoi le mouvement de Nelson Mandela exigea l’application stricte du principe one man, one vote avec son corollaire mathématique qui était le transfert pur et simple du pouvoir, de la minorité blanche à la majorité noire, dans un cadre unitaire, avec un pouvoir central fort.

			Le Parti national fut alors incohérent car le droit des groupes impliquait la reconnaissance juridique et politique de ces derniers et donc la représentation politique des populations les composant. Sans droit des groupes, dans une représentation politique régie par la règle « un homme, un vote » exprimée par une logique arithmétique majorité-minorité, il n’y a aucune légitimité à exiger un partage du pouvoir entre les communautés puisque celles-ci ne sont pas reconnues par la loi. Durant la phase des négociations, la position du Parti national fut donc indéfendable car, tout en abandonnant son préalable portant sur le droit des groupes, il exigeait néanmoins un partage du pouvoir (Galvane, 1998).

			Une seconde session plénière ou Codesa 2 se tint au mois de mai 1992. L’ANC qui ne parvenait pas à s’y imposer prit prétexte de graves évènements qui se produisirent le 17 juin 1992 à Boipatong, un township de la région de Johannesburg3, pour se retirer de la Codesa 2, ce qui mit un terme à ses travaux. Mettant la pression sur le gouvernement, l’ANC lança ensuite une vaste action de masse consistant en des marches de protestation. L’Afrique du Sud connut alors des jours particulièrement agités et la tension culmina le 7 septembre 1992 avec le massacre de Bisho, la capitale du Ciskei.

			Le massacre de Bisho (7 septembre 1992) 

			Favorable à un règlement fédéraliste, le Ciskei du général Oupa Qgozo était l’allié du gouvernement sud-africain et c’est pourquoi l’ANC chercha à le déstabiliser. 

			La situation dans ce bantustan était d’ailleurs particulièrement agitée. Au mois de novembre 1990, le colonel Guzana avait en effet tenté de renverser le général Oupa Qgozo qui, quelques mois plus tôt, le 4 mars 1990, avait lui-même profité de l’absence du président Lennox Sebe en visite officielle à l’étranger pour prendre le pouvoir. Au mois de février 1991, ce fut au tour du chef d’état-major de la Ciskei’s Defense Force, le brigadier Aaron Jamagile, de se soulever ; or, ces mouvements étaient largement inspirés ou soutenus par l’ANC, puissante au Ciskei, nombre de ses cadres en étant originaires. La lutte pour le pouvoir évolua alors en une quasi-guerre civile, la stratégie de l’ANC étant de briser le front fédéraliste que les autorités sud-africaines tentaient de lui opposer.

			Comme il devenait prioritaire pour l’ANC de prendre le pouvoir au Ciskei, en 1992, le mouvement confia au SACP la mission de renverser le général Gqozo. Aussi, le 7 septembre, l’ANC rassembla plusieurs dizaines de milliers de militants dirigés par Chris Hani, secrétaire général du SACP qui se mirent en marche vers Bisho, la capitale, afin d’exiger la réintégration du Ciskei au sein de l’Afrique du Sud.

			Le général Oupa Gqozo mit en garde les manifestants, déclarant clairement qu’il ne les laisserait pas entrer dans la ville et qu’il n’hésiterait pas à faire ouvrir le feu. Ne tenant pas compte de cet avertissement, Ronnie Kasrils, membre du Comité central du SACP prit la tête d’une foule qu’il lança contre les barrages des Ciskei Defense Forces qui ouvrirent le feu faisant 28 morts et plus de 200 blessés. L’ANC échoua dans son coup de force et la commission d’enquête dirigée par le juge Richard Goldstone blâma Ronnie Kasrils pour avoir provoqué le massacre en lançant des marcheurs sur des barrages militaires afin de forcer ces derniers à ouvrir le feu.



			B.	Des négociations bilatérales selon les préalables de l’ANC ou la « Disguished Surrender »

			Après l’échec de la Codesa, au lieu de s’appuyer sur ses alliés fédéralistes afin de contenir et d’isoler l’ANC, le président De Klerk choisit de mener des négociations bilatérales directes avec l’ANC qui, dès lors, fut maître du jeu.

			Les « négociations » bilatérales débutèrent au mois de septembre 1992 et elles furent conduites sous la direction de M.M. Roelf Meyer pour le gouvernement et de Cyril Ramaphosa pour l’ANC. Dès ce moment, la victoire politique de l’ANC fut acquise et cela, sans que M. De Klerk et le Parti national se soient battus pour imposer ou simplement défendre les principes sur lesquels ils avaient promis de ne pas transiger (Hamill, 2003). 

			Joe Slovo, chef du Parti communiste sud-africain (SACP) proposa une solution transitoire permettant au président De Klerk et au Parti national de sauver les apparences. Cette Sunset Clause (« clause du soleil couchant ») consistait en un partage du pouvoir dans le cadre d’un gouvernement de coalition dit d’« unité nationale » pendant une période de cinq années à l’issue de laquelle la logique majoritaire du suffrage universel s’appliquerait au pays. Au lieu d’une brusque succession à la tête de l’État, cette clause prévoyait que le Parti national se retirerait progressivement du pouvoir durant la période de transition qu’il accompagnerait.

			Le gouvernement sud-africain accepta cette Sunset clause et le 26 septembre 1992, il signa avec l’ANC un accord ou Record of Understanding par lequel il accepta que se tiennent des élections destinées à élire une Assemblée constituante4. Ayant obtenu une victoire totale, l’ANC accorda une concession de pur principe à la délégation gouvernementale en renonçant à exiger la constitution d’un gouvernement provisoire et en acceptant que le gouvernement en place soit chargé d’organiser les élections du mois d’avril 1994 sous la supervision toutefois d’un Conseil exécutif transitoire.

			James Hamill (2003) a montré qu’il n’y eut pas de véritable négociation entre le NP et l’ANC, mais une capitulation de l’équipe dirigeante sud-africaine, (une « disguised surrender » selon ses propres termes), le président De Klerk n’ayant pas défendu son préalable politique fondé sur les droits des groupes face à l’ANC qui prônait un modèle reposant au contraire sur la seule arithmétique électorale.

			Dès le départ il ne pouvait d’ailleurs pas y avoir négociation, mais capitulation de l’un des négociateurs car les positions étaient totalement inconciliables. Quand le président De Klerk affirmait qu’il ne transigerait pas sur ce qui à ses yeux était l’essentiel, à savoir la reconnaissance de l’existence constitutionnelle des minorités et le système électoral proportionnel, il cherchait avant tout à éviter un soulèvement d’une partie de l’armée et des Blancs. En effet, et il ne l’ignorait pas, pour l’ANC, l’idée même du droit des minorités était vu, nous l’avons déjà dit, mais il importe d’insister sur ce point, comme un moyen d’empêcher la majorité noire d’exercer pleinement un pouvoir qui, ethno-mathématiquement, devait lui revenir.

			Cohérents dans leur démarche et fermes dans leurs principes, les délégués de l’ANC imposèrent une discussion sur le seul terrain juridique. Ils placèrent ainsi le Parti national face à ses contradictions avant de l’amener peu à peu sur leurs propres positions, puis à l’acceptation de leurs préalables constitutionnels.

			Durant les « négociations », et cela à aucun moment, M. De Klerk ne poussa ses avantages face à un ANC qui n’ignorait pas qu’il n’avait pas les moyens de vaincre militairement l’État blanc. Tout au contraire, le Parti national amenda peu à peu ses propositions, abandonnant le principe de reconnaissance du droit des groupes et des communautés5 dont, jusque là, il avait fait un préalable non négociable. En 1990, au début du processus des négociations, M. De Klerk avait pourtant affirmé qu’il ne transigerait jamais sur le principe d’une constitution fédérale construite sur le droit des groupes et que le partage du pouvoir entre ces groupes n’était pas négociable. 

			En réalité :

			« Pour ne pas voir les Afrikaners se soulever (M. De Klerk) leur avait affirmé qu’il ne varierait pas durant les négociations (or) le résultat étant tellement à l’opposé de ses engagements, certains ont pu parler de trahison puisque le régime de la « Nouvelle Afrique du Sud »n’est pas fédéral mais simplement en partie décentralisé et que les droits des groupes n’est pas reconnu, sauf quelques substituts bien anecdotiques. Quant au partage du pouvoir prévu pendant cinq ans, sa mise en pratique se révélera bien vite illusoire. De plus, à aucun moment, et contrairement à tous ses engagements, le Parti national n’a pu ou n’a voulu imposer dans le texte constitutionnel l’instauration d’un droit de veto pour la minorité. » (Galvane, 1998 : 73)








			
				
					[image: ]
				

			








			L’évolution du Parti national6 

			Durant la décennie 1980, le Parti national connut une lente mais régulière érosion de ses voix. Parti nationaliste afrikaner à l’origine, il devint peu à peu un parti « nationaliste » blanc en ralliant de plus en plus de suffrages d’électeurs anglophones. En 1977, il réussit à rassembler 64,5 % des votes des électeurs blancs, puis la tendance s’inversa et il perdit des voix, tant sur sa droite (Parti conservateur) au fur et à mesure qu’il sembla se rapprocher d’options plus « centristes », que sur sa gauche anglophone (Parti démocratique).

			Lors des élections législatives de 1981, le Parti national recueillit 57,8 % des voix et en 1987 le pourcentage passa à 53 %. En 1989, il ne rassembla plus que 48 % des électeurs blancs, mais il demeura le parti de gouvernement grâce à une majorité en sièges.

			Le Conservative Party (CP), fondé en 1982 sur une scission du Parti national, fut, dès les élections de 1987, avec 27 % des voix, le deuxième parti du Parlement et l’opposition officielle à la place des libéraux anglophones du Parti fédéral progressiste en net déclin. Lors des élections du mois de septembre 1989, avec 31 % des voix, il fit quasi-jeu 
égal avec le NP dans l’électorat afrikaner. Après février 1990, il dirigea la résistance aux réformes.

			De 1990 à 1992, le CP remporta presque toutes les élections partielles et il exigea des élections générales anticipées. À la place d’élections générales, le président De Klerk demanda à la communauté blanche un mandat lui permettant de poursuivre les négociations avec l’ANC. Le référendum du 17 mars 1992 fut un succès pour le président puisqu’il obtint l’aval de 68,7 % des électeurs blancs. Cependant, ces derniers lui avaient donné un mandat sur la base du projet politique et constitutionnel qu’il affirmait vouloir imposer à l’ANC. Or, et comme nous l’avons dit, dans la négociation, le président se rangea aux préalables exigés par l’ANC, ne respectant donc pas ce mandat.



			C.	L’échec des fédéralistes (septembre 1992-fin 1993)

			Au mois de septembre 1992, face au front ANC/NP qui avait négocié sans eux, l’Inkhata, les autorités des bantustan et la droite blanche constituèrent le COSAG (Concerned South Africans Group) qui rassembla les diverses composantes du nationalisme afrikaner, le chef Buthelezi du Kwazulu, le président Lucas Mangope du Bophuthatswana et le général Gqozo du Ciskei. Cette alliance multiraciale était une alternative crédible au duo ANC/NP et son projet politico-constitutionnel était une confédération d’États ethniques qui succéderait à l’Afrique du Sud unitaire léguée par la colonisation britannique.

			Le 7 mai 1993, le général Constand Viljoen7 fonda l’Afrikaner Volksfront (AVF) qui fédéra de nombreuses organisations culturelles afrikaners, le Parti conservateur, le MWU (Mine Workers Union), le syndicat de fermiers TAU (Transvaal Agricultural Union), etc.

			Le général, dont le projet politique était de défendre le droit à l’autodétermination du peuple afrikaner par la création d’un État national ou Volkstaat, en dernier ressort par la sécession de l’État sud-africain, avait deux objectifs immédiats qui étaient d’unifier les nationalistes afrikaners et d’imposer l’AVF dans une négociation à trois, ANC, Parti national. Ce fut un double échec.

			L’AVF fut rejoint par de nombreux cadres formés à la guerre (Namibie et Angola 1974-1989) et qui avaient eu le général Viljoen comme chef. Six semaines après sa création, le mouvement avait recruté 150 000 membres prêts à prendre les armes et fin 1993, il avait le soutien de 100 000 des 140 000 membres des kommando. Les fermiers constituaient le fer de lance de l’aile militaire de l’AVF, avec le BKA (Boere KrisisAksie), composé de 15 000 membres

			Le général Viljoen savait qu’il avait une influence morale énorme sur l’institution militaire, qu’il pouvait la faire basculer et qu’il pourrait obtenir un soutien déterminant, non seulement de la part de cadres, mais aussi d’unités complètes. Le président De Klerk sentit cette menace, d’où plusieurs purges effectuées à la suite des révélations des commissions d’enquête8 qu’il avait nommées. Mais ces purges restèrent toutefois limitées pour ne pas affaiblir le seul atout qui lui restait dans les négociations avec l’ANC.

			Le général Viljoen voulait imposer une négociation à la fois à l’ANC et au président de Klerk. En cas d’échec, il avait prévu deux alternatives militaires.

			La première était une sécession immédiate sur une petite partie du pays sur laquelle serait proclamé un Volkstaat, suivie de l’ouverture de discussions. Ce plan qui prévoyait de rassembler 50 000 hommes opérationnels9 présentait quatre grands inconvénients :

			–	L’AVF n’était pas capable de proposer des frontières ralliant tous ses membres.

			–	Une fois un Volkstaat proclamé, il n’aurait pu survivre économiquement que deux mois.

			–	Si les négociations proposées après la sécession du Volkstaat étaient refusées, que faire ? Si le gouvernement de De Klerk tentait de le réduire par la force, il y aurait risque d’un éclatement de l’armée, de la société civile afrikaner et de toute l’Afrique du Sud.

			–	Une opposition frontale, telle que l’impliquait un Volkstaat unilatéralement proclamé, conduirait à un isolement politique des Afrikaners. En interne, ses adversaires le présenteraient comme une tentative de maintien de l’apartheid. En externe, jouerait ce que le général Viljoen appelait le « facteur Mandela », qui permettrait à celui-ci d’obtenir un appui international.

			La seconde option prévue par le général Viljoen consistait en une suite de pressions militaires et politiques de plus en plus fortes permettant de ne pas immobiliser de larges forces comme dans le cas de l’option précédente et donnant une liberté de manœuvre plus grande. Ce plan présentait deux grandes faiblesses :

			–	Il ne faisait pas l’unanimité chez les nationalistes afrikaners qui étaient partisans d’une action immédiate.

			–	Quant au Volkstaat, tous le voulaient chez eux…

			Au mois d’octobre 1993, le COSAG se transforma en Freedom Alliance (FA) constituée du Kwazulu, du Ciskei, du Bophuthatswana et de l’AVF. La FA militait pour trois objectifs : fédéralisme, double suffrage permettant un vote séparé lors des élections provinciales et nationales, et droit à l’autodétermination, donc à la sécession pour les groupes ou communautés qui le désireraient.

			II.	LA GUERRE DE SÉCESSION N’AURA PAS LIEU 
(JANVIER-AVRIL 1994)

			La Freedom Alliance exigea de participer aux négociations, mais le Parti national et l’ANC refusèrent. L’on s’acheminait donc vers l’épreuve de force quand l’ANC, avec la neutralité bienveillante du président De Klerk décida de faire éclater la coalition fédéraliste en s’attaquant d’abord au Ciskei, puis au Bophuthatswana10, ce qui paralysa le général Viljoen et le contraignit à changer de stratégie.

			A.	L’ANC prend le pouvoir au Ciskei et au Bophuthatswana

			Parmi les mesures décidées par le tandem PN-ANC, figuraient la réintégration des bantustan autonomes ou indépendants au sein de l’Afrique du Sud et le rétablissement de la citoyenneté sud-africaine à leurs ressortissants afin qu’ils puissent voter lors des élections du mois d’avril 1994. Le Ciskei et le Bophuthatswana y étaient opposés et ils constituaient deux maillons essentiels de la Freedom Alliance. L’ANC décida donc d’y prendre le pouvoir.

			Comme le général Gqozo refusait de participer aux élections d’avril 1994, l’ANC fomenta une mutinerie policière et le 22 mars 1994, le général abandonna le pouvoir. Le Transtional Executive Council prit alors en charge l’administration du Ciskei et y prépara les élections.

			De son côté, le président du Bophuthatswana, Lucas Mangope, refusait également à la fois la réintégration et le scrutin du mois d’avril. Au début du mois de mars 1994, l’ANC organisa un mouvement de grève et le 8 mars les forces armées du Bophuthatswana furent au bord de la mutinerie. Le 12, l’ANC déclencha un coup de force en faisant converger plusieurs milliers de militants en direction de Mmabatho, la capitale. Lucas Mangope qui se trouvait en difficulté fit alors appel au général Viljoen pour l’aider à rétablir la situation.

			Pour le général, c’était la crédibilité de l’AVF qui était en jeu face à l’ANC qui tentait de renverser un de ses meilleurs alliés. De plus, c’était un test grandeur nature des capacités de mobilisation et d’action de ses troupes. Il envoya alors 1 500 hommes sous le commandement de Douw Steyn (ancien Recce et chef des unités spéciales) et de Jan Breytenbach, le plus prestigieux officier sud-africain, fondateur et commandant de trois unités d’élite de l’armée11. Mais, au même moment, 500 hommes de l’AWB (Afrikaner Weerstandsbeweging) d’Eugène Terreblanche entrèrent sans ordres au Bophuthatswana. N’ayant aucune expérience militaire et pris de panique, ils ouvrirent le feu sur la foule, faisant basculer les forces armées du Bophuthatswana dans le camp de l’ANC. Ils s’enfuirent ensuite en abandonnant une arrière-garde qui se fit massacrer. Devant ce gâchis, le général Viljoen fit replier ses troupes.

			Ce fut un tournant pour les nationalistes afrikaners car l’AWB avait discrédité leur cause, tant vis-à-vis de l’opinion publique, que vis-à-vis de leurs alliés noirs. Le général Viljoen tira rapidement les enseignements de ce gâchis, et compte tenu de l’indiscipline de certaines composantes de l’AVF et de la paralysie politique imposée par le Parti conservateur12, il abandonna le mouvement. 

			À la mi-mars 1994, il fonda le Freedom Front (FF) et annonça, en accord avec l’Inkhata son dernier allié, qu’il boycotterait les élections du mois d’avril 1994 car il ne reconnaissait pas la légitimité de la Constitution intérimaire négociée à deux, par l’ANC et le Parti national.

			B.	La neutralisation des partisans du Volkstaat par l’ANC et par le président De Klerk.

			Au mois d’août 1993, les généraux Viljoen et Groenewald avaient secrètement rencontré Nelson Mandela et Joe Modise, chef de l’UmKhonto We Sizwe, la branche armée de l’ANC13. Nelson Mandela avait alors fait comprendre à ses interlocuteurs que leur revendication de Volkstaat était vouée à l’échec car, s’ils prenaient les armes pour l’imposer, la communauté internationale apporterait son soutien à l’ANC. De véritables négociations s’engagèrent ensuite14.

			Devant la détermination du général Viljoen, les négociateurs de l’ANC finirent par accepter le principe de l’autodétermination afrikaner, mais à la double condition que le général fasse la preuve d’un soutien effectif de la communauté afrikaner à ce projet et que le Volkstaat n’intègre pas des dispositions de discrimination raciale.

			Le 21 décembre 1993, un Memorandum of Agreement fut adopté par l’ANC et l’AVF, mais il n’entra pas en application en raison de l’opposition à la fois du président De Klerk qui ne voulut pas entendre parler d’un Volkstaat afrikaner, et d’une partie de l’ANC qui refusa les concessions faites au général Viljoen.

			Au mois de janvier 1994, les généraux Viljoen et Groenewald reprirent les discussions avec l’ANC. Thabo Mbeki fit à cette occasion plusieurs propositions au sujet du Volkstaat :

			–	La première était l’organisation d’un référendum chez les Afrikaners avant le 28 février, et si un « support substantiel », à savoir au moins 40 %, se dégageait en faveur du Volkstaat, l’ANC accepterait sa création.

			–	La deuxième était que chaque bureau de vote dans lequel plus de 50 % des électeurs auraient voté pour son principe serait d’office considéré comme faisant partie du futur Volkstaat, et comme base pour les futures négociations au sujet de ses frontières. Ces deux propositions étaient accompagnées de la condition qu’avant la mi-mars, les grandes lignes de la future Constitution de ce Volkstaat soient présentées à l’ANC pour vérifier que ce ne soit pas une constitution d’apartheid.

			–	Enfin troisième proposition, lors des élections du mois d’avril 1994, une troisième urne serait installée pour les Afrikaners qui pourraient, à cette occasion, élire également un Volksraad (Parlement) qui serait habilité à finaliser avec le gouvernement ANC l’officialisation du Volkstaat (Lugan, 1998b et c).

			Pour mettre en pratique ces propositions, il était nécessaire de réviser la Constitution et pour cela, il fallait l’accord du président De Klerk ; or, ce dernier refusa, signant ainsi l’arrêt de mort du Volkstaat15 (Alden, 1995 ; Lugan, 1998c, 1998d).

			Néanmoins, le 2 mars 1994, un amendement fut ajouté à la Constitution intérimaire qui établissait un 34e principe constitutionnel sur le droit à l’autodétermination pour toute communauté partageant un héritage culturel et linguistique commun ; sur la base de ce principe, fut créé un Conseil du Volkstaat.

			Cet accord sur « l’autodétermination afrikaner » conclu entre le FF, l’ANC et le NP devait être signé le 16 avril 1994, mais l’affaire du Bophutatswana avait entre-temps singulièrement affaibli la position du général Viljoen, ce qui fit que l’ANC en repoussa la signature au 18 avril, puis au 19 et enfin au 20, date à laquelle il fut encore repoussé. Le général Viljoen menaça alors d’entrer en guerre et devant la gravité de la situation, l’ambassadeur des États-Unis (caution de l’accord avec l’ambassadeur britannique) réussit à convaincre l’ANC de tenir ses engagements.

			L’accord fut finalement signé le 23 avril 1994 par Constand Viljoen pour le FF, Thabo Mbeki pour l’ANC, et Roelf Meyer pour le NP. Il garantissait que, quelque soit le résultat des élections, des négociations débuteraient immédiatement après afin que le Volkstaat puisse être créé de manière pacifique.

			Le général Viljoen fut-il naïf ? 

			La croyance du général d’avoir convaincu l’ANC de la nécessité de consentir à une forme d’autonomie territoriale pour les Afrikaners, apparaît rétrospectivement comme naïve. À ce sujet, Waldmeir (1997 : 239) écrit clairement que l’ANC n’a jamais eu l’intention de respecter les engagements pris devant le général Viljoen, son seul but ayant été d’annihiler la réaction des Afrikaners. D’ailleurs, avec la Constitution de 1996, l’ANC reprit ce qu’il avait dû céder lors des négociations avec le général Viljoen.

			L’analyse des services canadiens de renseignements apparaît à cet égard d’une grande justesse. Sous la plume de Duncan Edmonds et d’Allister Sparks (1996), nous pouvons en effet lire les lignes suivantes :

			« Ayant vu immédiatement en Viljoen quelqu’un qui pouvait neutraliser la menace en provenance de la droite, Mandela a pris le soin de l’écouter avec sympathie et a refusé d’exclure la possibilité de créer un État afrikaner. Il a préféré dire aux dirigeants du Front de la liberté que, s’ils pouvaient trouver un moyen d’établir un État afrikaner sans déplacer de force des Noirs ou les priver de leurs droits, il serait disposé à envisager cette possibilité. Il les a ainsi laissés découvrir eux-mêmes l’impossibilité de leur cause car il n’y a aucune région d’Afrique du Sud où les Noirs ne sont pas majoritaires16. »



			Quant à l’Inkhata du chef Buthelezi, il refusa de participer aux élections de 1994 et fut, lui aussi, au bord de déclencher une guerre de sécession. Cependant, le 8 avril 1994, après que Nelson Mandela et Frederik de Klerk eurent rencontré le roi zulu Goodwill Zwelithini auquel ils offrirent des garanties et même un statut pour la monarchie zulu dans la future Afrique du Sud, et après une intervention d’Henry Kissinger et de Lord Carrington, ancien ministre britannique des Affaires étrangères, le chef Buthelezi décida de ne plus boycotter les élections17. 

			En réalité, la coalition fédéraliste constituée entre le général Viljoen, Lucas Mangope et le général Gqozo ayant éclaté, le chef Buthelezi se retrouva seul face au tandem Mandela-De Klerk. Et c’est ainsi que les élections purent avoir lieu les 27, 28 et 29 avril 1994.

			


				
					1. Les résultats de cette rencontre sont connus sous le nom de Groote Schuur Minute.

				
				
					2. Pour imposer cette ligne, le gouvernement De Klerk disposait d’atouts :

					–	première armée du continent africain,

					–	réservoir de plusieurs centaines de milliers de réservistes blancs parfaitement entraînés et équipés grâce à la structure territoriale des kommando, 

					–	police efficace qui avait permis le quasi-démantèlement de la branche militaire et terroriste de l’ANC,

					–	administration compétente,

					–	économie florissante en dépit des sanctions,

					–	effondrement du bloc de l’Est, donc disparition des soutiens directs à l’ANC qui n’allait plus pouvoir compter que sur lui-même en cas de reprise de la confrontation armée, etc.

				
				
					3. Des Zulu attaquèrent un quartier pro-ANC et tuèrent 46 personnes. L’ANC accusa le président De Klerk de complicité avec les assaillants.

				
				
					4. La Constitution intérimaire élaborée par le Parti national et l’ANC en 1993 prévoyait que la constitution définitive devrait être approuvée à une majorité des 2/3 par le Parlement élu lors des élections générales du mois d’avril 1994.

				
				
					5. Le Parti national ayant renoncé officiellement aux droits des groupes, ce fut donc sur les préalables constitutionnels de l’ANC qu’à partir du mois de mars 1993 la conférence multipartis élabora la Constitution intérimaire du mois de décembre 1993 (Galvane, 1998 : 63-81).

				
				
					6. Voir à ce sujet Van der Westhuizen (2007).

				
				
					7. Né en 1933, le général Constand Viljoen fut chef des opérations sud-africaines en Angola en 1975-1976, chef d’état-major de 1976 à 1980, puis chef de la South African Defense Force de 1980 à 1985.

				
				
					8. Commissions Harms, Goldstone et Steyn.

				
				
					9. Des soldats expérimentés comme les Recce (Forces Spéciales) des anciens du Koevoet du Sud-Ouest africain), du 32e Bataillon, du 44e Parabat, ainsi que des membres des unités de kommando. Pour tout ce qui se rapporte aux tentatives du général Viljoen, voir Alden (1995) et Lugan (1998c et 1998d).

				
				
					10. Pour le détail de l’opération menée par l’ANC contre le régime du président du Bophuthatswana Lucas Mangope, on se reportera à l’entretien exclusif que nous accordé le général Groenewald (Lugan, 1998c : 53-58). Pour la chronologie de la crise, on se reportera à Stiff (2001) et plus spécialement au chapitre 30 intitulé « Intervention in Bophuthatswana – AWB and Boere People’s Army, March 1994 » (p. 557-568), ainsi qu’à Van Rooyen (1994 ; 1995).

				
				
					11. 1er Recce, 32e Bataillon et 44e Brigade parachutiste.

				
				
					12. En avril 1993 Andries Treurnicht, leader du CP depuis sa fondation en 1982, mourut et son successeur, Ferdi Hartzenberg n’hérita pas de son charisme.

				
				
					13. Pour le détail des négociations entre le général Viljoen et l’ANC, on se reportera à Alden (1995 : 554-561) et à Lugan (1998c : 48-53).

				
				
					14. Jusqu’en février 1994, une vingtaine de réunions suivirent, où Thabo Mbeki dirigea la délégation de l’ANC.

				
				
					15. Le général Viljoen alla voir Frederik De Klerk au mois de février 1994 et lui expliqua les résultats obtenus auprès de l’ANC. Mais le président refusa de les entériner. Terminant l’entretien, il déclara au général : « J’espère qu’il ne sera pas nécessaire, pour vous et moi, de nous retrouver face-à-face avec un canon de fusil ». Et par des fuites, le gouvernement fit savoir à l’AVF que des plans existaient pour enfermer 5 000 militants nationalistes dans des centres de détention préventive. Le président De Klerk était prêt à l’affrontement (Lugan, 1998b ; Stiff, 2001 : 536-556).

				
				
					16. Ce qui est inexact, notamment dans l’ancienne province du Cap.

				
				
					17. Là encore, l’habileté des négociateurs de l’ANC fut grande car Buthelezi fut associé au pouvoir et intégré au gouvernement d’unité nationale avec l’important portefeuille de ministre de l’Intérieur, cependant que le souverain zulu, Goodwill Zwelithini était éloigné de Buthelezi par l’affirmation de son statut de monarque constitutionnel.

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE XI

		



		
			DE NELSON MANDELA À JACOB ZUMA (1994-2010)

			Les élections du mois d’avril 1994 furent remportées par l’ANC. D’avril 1994 à juin 1999, le pays, alors en phase de transition démocratique, fut dirigé par un gouvernement de coalition1. Durant deux ans, l’Assemblée constituante élabora la nouvelle Constitution qui fut définitivement adoptée au mois de mai 1996.

			En 1999, Nelson Mandela ne s’étant pas représenté, Thabo Mbeki fut élu à la Présidence, élection qui marqua la véritable fin de la période de transition et de l’Afrique du Sud blanche. Durant son premier mandat (1999-2004), l’ANC devint un véritable parti-État. Le nouveau président eut une politique continentale, développant une diplomatie entreprenante. Son ambition pour une Renaissance africaine le détourna cependant des nombreux problèmes qui se posaient en Afrique du Sud même.

			Le second mandat de Thabo Mbeki s’acheva en déroute. À la fin de l’année 2008, le président fut ainsi acculé à la démission par son propre parti. Son départ forcé déboucha sur la création par ses partisans d’un nouveau parti, le COPE (Congress of People).

			Au mois de mai 2009, Jacob Zuma fut élu président de la République. Après 15 années de pouvoir xhosa, un leader zulu arrivait aux affaires dans un contexte économique et social plus que morose, tandis que revenaient en force les grandes constantes raciales qui conditionnent la vie politique sud-africaine2.

			I. LA PRÉSIDENCE DE NELSON MANDELA (1994-1999)

			Les 26-28 avril 1994, se tinrent les premières élections multiraciales. Les 22 709 152 électeurs sud-africains3 donnèrent la victoire à l’ANC qui l’emporta avec 62,6 % des voix, contre 20,4 % au Parti national de M. Frederik De Klerk, et 10,5 % à l’Inkhata, le parti zulu du chef Buthelezi.

			Avec ces élections, la réalité raciale du pays s’était imposée avec force puisque les Noirs qui représentaient 76 % de la population, votèrent pour les partis noirs (ANC, Inkhata, et divers autres partis noirs) qui totalisèrent 76 % des voix. Les Blancs, les métis et les Indiens qui représentaient alors 24 % de la population) votèrent quant à eux pour le NP, le DP et le FF qui recueillirent 24 % des suffrages. Le scrutin avait montré que l’Afrique du Sud était un pays bicolore et non une nation « Nation arc-en-ciel ».

			Ces élections permirent d’élire une Assemblée nationale composée de 400 membres élus au scrutin proportionnel de liste et 9 assemblées provinciales. Ces dernières désignèrent 90 sénateurs à raison de 10 par province, 60 appartenant à l’ANC, 17 au Parti national, 5 à l’Inkatha, 5 au Freedom Front et 3 au Democratic Party. L’Assemblée nationale et le Sénat composèrent ensemble l’Assemblée constituante chargée de rédiger la Constitution définitive de l’Afrique du Sud post-apartheid.

			Le 9 mai, 1994, Nelson Mandela fut élu Président de la République par l’Assemblée nationale.

			Composition de l’Assemblée nationale en 1994
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			Succédant à F.W. De Klerk, Nelson Mandela constitua un gouvernement de coalition dit d’unité nationale, le GUN (Gouvernement d’unité nationale), formé avec les trois partis ayant obtenu plus de 10 % des sièges à l’assemblée nationale. Nelson Mandela choisit Thabo Mbeki comme premier vice-président et l’ancien président Frederik De Klerk comme second vice-président. La principale tâche de ce gouvernement fut d’organiser la transition dans l’administration.

			L’Assemblée Constituante adopta la Constitution définitive en mai 1996, bien que l’ANC n’eut pas la majorité des 2/3. La Constitution provisoire prévoyait en effet que si la majorité qualifiée n’était pas atteinte, la majorité absolue était suffisante, mais à la condition qu’elle soit confirmée par un référendum que l’ANC était mathématiquement sûr de gagner. Le Parti national accepta alors de lui donner ses voix pour que la nouvelle constitution obtienne les 2/3 du quorum parlementaire. M. De Klerk et son parti accompagnèrent donc jusqu’à son terme l’accession au pouvoir de l’ANC. En 1996, une fois la Constitution promulguée, les ministres PN démissionnèrent du gouvernement d’unité nationale (GUN), trois années donc avant le terme prévu. À partir de cette date, l’Inkhata y demeura donc seul face à l’ANC. Au début de l’année 1997, le Democratic Party refusa une offre du président Mandela de rejoindre le GUN.

			La Constitution définitive entra en application le 1er janvier 19974.

			En 1994, les quatre anciennes provinces composant l’Afrique du Sud, à savoir Le Cap, le Natal, l’État libre d’Orange et le Transvaal disparurent et furent redécoupées avec les anciens bantustan pour donner naissance à neuf nouvelles provinces.

			L’ancien Transvaal fut démembré et éclaté en trois provinces5 :

			– l’Eastern Transvaal, rebaptisé Mpumalanga au mois d’août 1995 par les autorités provinciales ANC et auquel furent rattachés les anciens bantustan du Gazankulu, du KwaNdebele et du Kangwane.

			– Le Gauteng, nouveau nom de l’ancienne région du Rand, englobant Pretoria Witwatersrand Vereeniging auquel fut rattaché une partie de l’ancien bantustan du KwaNdebele.

			– Le Limpopo, auquel furent rattachés les anciens bantustan du Venda et du Lebowa

			La province du Cap fut également divisée en trois nouvelles provinces6 :

			– Le Western Cape qui est le sud de l’ancienne province du Cap.

			– Le Northern Cape qui est le nord de l’ancienne province du Cap

			– L’Eastern Cape qui est le sud-est de l’ancienne province du Cap plus les deux anciens bantustan du Ciskei et du Transkei.

			– Le North West fut composé de l’ancien Ouest Transvaal, du nord de l’ancienne province du Cap et de la plus grande partie de l’ancien Bophuthatswana

			– Le Kwazulu-Natal regroupa l’ancien Natal et l’ancien Zululand

			– Le Free State fut composé de l’ancien État libre d’Orange, d’une partie de l’ancien bantustan du Bophuthatswana et de la totalité de l’ancien Qwaqwa.



			Durant cinq années, la transition politique s’effectua en douceur. L’Afrique du Sud qui se tourna vers le FMI et la Banque mondiale appliqua à la lettre leurs directives : privatisations, flexibilité du marché du travail et réduction des dépenses publiques.

			Dans le domaine des relations internationales, la Nouvelle Afrique du Sud définit une politique exprimée dès le 5 juin 1994 à Tunis, devant le Comité de Libération de l’OUA par Alfred Nzo, ministre des Affaires étrangères7 et qui tenait en plusieurs points dont les principaux étaient :

			– la défense des droits de l’homme

			– le respect du droit international et des mécanismes internationaux dans la résolution des conflits

			– la coopération économique au niveau régional et international.

			La priorité de la nouvelle administration fut de réintroduire l’Afrique du Sud au sein des instances internationales dont elle avait été exclue durant l’ancien régime8.

			D’immenses espoirs naquirent de cette transition, mais ils furent rapidement tempérés par le développement du chômage, l’explosion du sida, l’insécurité, l’immigration clandestine et l’exode des diplômés blancs. De plus, l’ANC, devenu parti-État, fut traversé par des fractures idéologiques et ethniques profondes que ne parvint plus à masquer le slogan de Nation arc-en-ciel. Mises entre parenthèses durant la présidence de Nelson Mandela, ces lourdes réalités s’imposèrent durant les deux mandats de son successeur, Thabo Mbeki.

			L’effondrement politique des nationalistes afrikaners

			Un des enjeux des élections du mois d’avril 1994 fut le score qu’allait réaliser le Freedom Front du général Viljoen.

			Alors que les électeurs afrikaner étaient 1,8 million, celui-ci ne recueillit qu’un peu plus de 425 000 voix au niveau national et 640 000 au niveau régional. Plusieurs centaines de milliers d’afrikaners s’étaient donc abstenus, répondant ainsi aux consignes de boycott du Parti conservateur et du mouvement radical d’Eugène Terreblanche qui accusaient le général Viljoen de trahison pour ne pas avoir imposé militairement un Volkstaat. De plus, nombre d’Afrikaner avaient encore eu le réflexe de voter en faveur du Parti national comme ils l’avaient toujours fait depuis 1948.

			Décrédibilisé par le médiocre résultat électoral obtenu par le Freedom Front, le général Viljoen n’eut pas les moyens d’imposer à l’ANC désormais au pouvoir la mise en pratique du Volsktaat. D’autant plus que l’idée même de Volkstaat disparut de la Constitution. Le chapitre XI-A de la Constitution intérimaire prévoyait pourtant que le « Conseil du Volkstaat » avait pour fonction de proposer à l’assemblée des mesures concrètes visant à la définition et à la faisabilité de ce Volkstaat. Quant au principe constitutionnel 34, il prévoyait dans son alinéa 3 que si le Volkstaat était défini pendant la période intérimaire qui devait s’étendre sur les années 1994-1996, sa continuation serait automatiquement garantie par la Constitution définitive9.



			II. LA DÉCENNIE THABO MBEKI (1999-2008)

			Au terme de son mandat, Nelson Mandela ne se représenta pas et le candidat de l’ANC fut le vice-président Thabo Mbeki, président de l’ANC depuis 1997.

			En 1999, l’élection de Thabo Mbeki à la présidence de la République marqua la consécration du pouvoir noir et la véritable fin de la période de Transition. À Nelson Mandela, leader charismatique et consensuel succédait un personnage froid, distant et coupé des masses populaires10.

			Durant les deux mandats de Thabo Mbeki (1999-2004 et 2004-2008), la politique dite de « correction des injustices du passé » entamée par Nelson Mandela fut amplifiée, ce qui ne freina pas la dégradation de la situation économique, sociale, sanitaire et sécuritaire du pays. Politiquement, la principale tâche du nouveau président fut de maintenir la cohésion des diverses composantes de l’ANC. S’il y parvint durant son premier mandat, le second s’acheva par une scission quand ses partisans, comprenant qu’ils ne pouvaient plus barrer la route du pouvoir à Jacob Zuma quittèrent l’ANC.

			Thabo Mbeki

			Thabo Mbeki naquit le 18 juin 1942. Il est Xhosa11. Son père, Govan Mbeki, qui fut un temps un compagnon de cellule de Nelson Mandela appartenait à l’aile marxiste de l’ANC. Thabo Mbeki adhéra en 1957 à la Youth League de l’ANC. Il s’y distingua par son activité militante et il participa à de nombreuses grèves. En 1961, il fut élu secrétaire de l’African Students Association, l’une des principales courroies de transmission de l’ANC interdit depuis le mois d’avril 1960.

			Thabo Mbeki entra ensuite dans la clandestinité, ainsi que les principaux cadres du mouvement. En 1962, il fut exfiltré du pays par un réseau communiste blanc. Il trouva d’abord refuge en Tanzanie avant de s’installer en Grande Bretagne où il devint rapidement une figure de proue du mouvement anti-apartheid. En 1970, il partit pour Moscou afin d’y étudier à l’École Lénine où étaient alors formés les cadres des partis communistes. Il fut ensuite envoyé à Lusaka, en Zambie, comme secrétaire du Conseil révolutionnaire de l’ANC avec mission de coordonner et de planifier les actions visant à renverser le pouvoir blanc sud-africain. Il fut ensuite nommé à l’exécutif national de l’ANC, c’est-à-dire à la direction du mouvement.

			En 1978, il fut nommé secrétaire particulier d’Oliver Tambo, alors chef de l’ANC et élu au Politburo du SACP (South African Communist Party). Il y fut réélu en 198412. Il fut également nommé à la tête du département des relations internationales de l’ANC où il incarna la ligne la plus dure du mouvement, celle qui prônait l’escalade terroriste et militaire contre le gouvernement blanc.

			En 1990, après avoir passé 27 années en exil, il rentra en Afrique du Sud quand le président De Klerk légalisa l’ANC et le SACP. L’ardent révolutionnaire se transforma ensuite en habile négociateur, l’ANC ayant organisé un partage des rôles. Nelson Mandela et Cyril Ramaphosa, le secrétaire général de l’ANC négocièrent avec le Président De Klerk et Roelf Meyer son adjoint chargé des problèmes constitutionnels, tandis que Thabo Mbeki discutait avec le général Viljoen pour le convaincre de participer au processus électoral. Parallèlement, il obtint le soutien des milieux d’affaires auxquels il promit de favoriser la libre entreprise et le système capitaliste.

			Au mois de septembre 1993, sept mois avant les élections qui allaient donner le pouvoir à l’ANC, il devint le National Chairman du mouvement. Après la victoire électorale du mois d’avril 1994, il fut peu à peu associé au pouvoir par Nelson Mandela qui, dès cette époque, en fit son dauphin13. En novembre 1997, il devint président de l’ANC, puis, dès le début de l’année 1998, il se vit peu à peu remettre la réalité du pouvoir par un président Mandela qui prenait de plus en plus de recul.



			Lors des élections du 2 juin 1999 qui permirent à Thabo Mbeki d’accéder à la Présidence, l’ANC obtint 66,35 % des voix et 266 des 400 députés élus au scrutin proportionnel (200 sur une base nationale et 200 dans le cadre des neuf provinces.)

			Dans ce scrutin sans surprise et sans réel enjeu, les oppositions ne présentèrent aucune alternative nationale crédible à l’alliance tripartite au pouvoir composée de l’ANC, du COSATU (Congress of South African Trade Unions) et du Parti communiste sud-africain (SACP). Deux inconnues demeuraient cependant :

			1.	La première était le score de l’ANC. Il fallait en effet au parti gouvernemental obtenir 66 % des voix (soit les 2/3 des suffrages) pour pouvoir être en mesure de modifier la Constitution de 1996. Durant la campagne électorale, l’ANC n’avait pas fait mystère de sa volonté de renforcer le rôle de l’État aux dépens de celui des provinces et de supprimer le scrutin proportionnel. Face à ce choix, les oppositions qui dénonçaient l’instauration de l’État-Parti ne furent donc pas écoutées des électeurs.

			2.	La seconde était de savoir si l’ANC allait l’emporter dans les neuf provinces du pays ou si, comme en 1994, le Kwazulu-Natal et le Western Cape allaient lui échapper. Or, ces deux régions restèrent à l’opposition, le Kwazulu-Natal à l’Inkhata et le Western Cape au Nouveau parti national (NNP).

			Le vote par parti en 1999

			– Le vote ANC (African National Congress), score national : 66,35 %. Les deux seules régions dans lesquelles l’ANC fut en dessous de la barre des 50 % des suffrages sont le Kwazulu-Natal, où dominait l’Inkhata, parti zulu et le Western Cape où l’addition des votes blancs et métis constitua une majorité anti ANC.

			– Le vote DP (Democratic Party), score national 9,56 %. Le DP réalisa ses meilleurs scores dans les zones de fort peuplement blanc, à la fois chez les anglophones (Western Cape), et chez les Afrikaners (Gauteng). Le DP l’emporta également dans les secteurs urbains du Kwazulu-Natal à majorité blanche anglophone (Durban), et dans les districts ruraux où les Blancs (Afrikaners étaient majoritaires. Ainsi en fut-il dans l’Eastern Cape et dans le Western Cape.

			– Le vote IFP (Inkhata Freedom Party), score national : 8,58 %, mais 41,90 % des voix furent obtenues au Kwazulu-Natal où 34 de ses 36 députés furent élus. L’IFP recueillit donc des voix uniquement là où vivent des Zulu.

			– Le vote NNP (New National Party), score national : 6,87 %. Pour l’ancien parti gouvernemental blanc la défaite fut totale, ses électeurs traditionnels afrikaner, l’ayant abandonné, indiquant ainsi clairement qu’ils ne lui pardonnaient pas la manière dont, selon eux, M. De Klerk avait remis le pays à l’ANC. Dans les anciens bastions du parti, à savoir le Gauteng et le Free State, les Afrikaner votèrent DP. Les seules régions dans lesquelles le parti obtint des scores honorables sont le Northern Cape et le Western Cape. À l’exception de la région de la ville du Cap, il s’agit d’immensités désertiques vides d’habitants peuplées à 90 % par des Coloured (métis) dont la langue est l’afrikaans. Ce sont ces derniers qui votèrent NNP afin de manifester leur refus de voir leur région submergée par le flot migratoire xhosa et sotho-tswana. Lors de ce scrutin, il apparût donc avec clarté que le NNP, héritier du NP des « pères fondateurs » de la République afrikaner et de l’apartheid, était devenu le parti des métis.

			– Le vote UDM (Mouvement démocratique unifié), score national : 3,42 % des suffrages et 14 sièges de députés dont 9 dans l’Eastern Cape qui englobe l’ancien Transkei où il rassembla 13,60 % des suffrages. L’UDM fut co-fondé en 1997 par M. Roelf Meyer, un Afrikaner transfuge du Parti national et par M. Bantu Holomisa, l’ancien « président » du Transkei à l’époque de l’apartheid.

			– Le vote nationaliste afrikaner, score national 1,63 %14. Les Afrikaners ont voté pour le DP qui leur paraissait le seul parti susceptible de s’opposer à l’ANC.

			– Le vote PAC (Pan African Congress) de Stanley Mogaba avec un score national de 0,7 % n’a pas pu jouer les outsiders dans la mesure où l’électorat de ce mouvement a voté pour l’ANC.

			– Le vote ACDP (African Christian Democratic Party), vote national 1,43 % des voix dont 6,53 % dans la province du North West qui recoupe l’essentiel de l’ancien Bophuthatswana. L’ACDP a été formé par Lucas Mangope ancien président du Bophuthatswana.



			Les élections du 2 juin 1999
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			ANC : African National Congress	IFP : Inkhata Freedom Party	ACDP : African Christian
		Democratic Party

			DP : Democratic Party	FF : Freedom Front	MF : Minority Front

			NNP : New National Party	PAC : Pan Africanist Congress	UCDP : United Christian 
		Democratic Party

			UDM : United Democratic Movement	FA : Federal Alliance

			Durant la période Mbeki, l’ANC exerça un pouvoir quasi monopolistique, l’Afrique du Sud devenant même un parti-État dans lequel les seules véritables oppositions se firent à l’intérieur du mouvement.

			Maître du pays, l’ANC entreprit de prendre le pouvoir au niveau local qui lui échappait largement. Ce fut le sens de la réforme des municipalités, ces gouvernements locaux qui étaient 1 300 en 1993. En 1994, une première réforme les ramena à 843, puis, en 2000, une deuxième les réduisit à 283. L’argumentation officielle mit en avant la nécessaire solidarité entre les municipalités blanches riches et les municipalités noires pauvres, par la création de nouvelles structures mixtes15. Le but de ce nouveau découpage territorial local était en réalité de permettre à l’ANC de devenir également hégémonique au niveau local16. À l’issue des élections municipales du 5 décembre 2000, l’ANC conquit 170 municipalités sur 284, dont toutes les grandes villes du pays à l’exception du Cap17.

			Au mois d’avril 2004, les électeurs sud-africains18 élirent leurs 400 députés, lesquels réélirent Thabo Mbeki pour un second et dernier mandat présidentiel.

			Les élections de 2004

			Lors de ce scrutin, l’ANC qui progressa par rapport à celui de 1999 (69,68 % contre 66,35 % des voix), ne réussit pas à obtenir la majorité absolue dans le Western Cape. En revanche, au Kwazulu/Natal, une véritable révolution se produisit, l’ANC ayant conquis la région avec 38 sièges contre 30 à l’Inkhata (IFP) et 7 au DP. En conséquence, le Parlement régional du Kwazulu/Natal élit un Premier ministre provincial ANC en la personne de M. Sibuso Ndebele.

			Le Parti national transformé en Nouveau parti national (NNP) et qui avait obtenu 6,87 % des voix en 1999, disparut de la scène politique en 2004 puisqu’il ne rallia plus que 1,65 % des voix au niveau national tandis-que son nombre de députés s’effondra, passant de 28 à 719. Face à cet échec, en 2005, il décida de s’auto-dissoudre20.

			Le Parti démocrate de M. Tony Leon, qui avait obtenu 9,56 % des voix et 34 sièges de députés en 1999 fit un bond spectaculaire avec une progression à plus de 12 %, ce qui lui donna 50 sièges de députés.

			Le Freedom front du général Constand Viljoen qui demandait l’autodétermination pour les Afrikaners, la création d’un Volkstaat au niveau national et de cantons aux niveaux régionaux subit un nouveau et sérieux revers électoral en réunissant moins de 140 000 voix.



			Durant les deux mandats de Thabo Mbeki, l’Afrique du Sud joua un rôle de premier plan en Afrique21. C’est ainsi que quatre sommets internationaux s’y tinrent : sommets des Nations Unies sur le Sida en 2000 et sur le racisme en 2002, sommet de l’Union africaine en juillet 2002 et sommet mondial sur la terre au mois d’août 2002.

			En 1998, la participation de l’Afrique du Sud à des opérations de maintien de la paix fut encadrée matériellement, politiquement et même philosophiquement par un livre blanc22.

			Après sa publication, l’Afrique du Sud participa à diverses missions comme l’UNAVEM (Mission de vérification des Nations Unies en Angola) et l’ONUMOZ (Opération des Nations Unies au Mozambique). En 1998, 800 hommes intervinrent au Lesotho sous mandat de la SADC (Southern African Development Community) et un petit contingent fut présent en RDC. 700 hommes furent également envoyés au Burundi afin d’y observer la mise en œuvre de l’accord de paix. Ce contingent porté à 1 508 hommes en 2003 dans le cadre de la MIAB (Mission africaine au Burundi) fut ramené à 940 dans le cadre de l’ONUB (Opération des Nations Unies pour le Burundi) qui prit la suite de la MIAB.

			En 2003, Pretoria participa à la MONUC (Mission des Nations Unies en République démocratique du Congo) et envoya un contingent de 1 268 hommes dans l’est de la RDC.

			En plus de ces participations à des missions militaires de maintien de la paix, l’Afrique du Sud joua un rôle essentiel dans de nombreuses médiations notamment au Sierra Leone, dans la Corne, entre l’Éthiopie et l’Érythrée ou au Soudan, aux Comores, en Côte d’Ivoire, au Burundi et au Congo. Quant au Dialogue intercongolais, il se tint à Sun City du 25 février au 15 avril 2002 et le 30 juillet 2002, c’est dans la capitale sud-africaine que Joseph Kabila pour la RDC et Paul Kagame pour le Rwanda, signèrent l’Accord de paix de Pretoria destiné à rétablir la paix dans l’est de la RDC.

			La gestion de la crise du Zimbabwe par l’Afrique du Sud fut l’objet de nombreuses critiques, le soutien du président Mbeki à Robert Mugabe, au nom de l’aide apportée par ce dernier à l’ANC dans son combat contre le régime blanc avant 1994, ayant été condamné par nombre des responsables politiques.

			Tandis que Thabo Mbeki échouait dans sa politique visant à donner un rôle continental majeur à son pays, les crises internes que traversait l’Afrique du Sud firent que régionalement, sa position dominante fut contestée par l’Angola23, à telle enseigne que :

			« Pour Washington, l’Angola joue le rôle de puissance régionale de rechange : en contrepartie d’une assistance militaire, sa puissante armée24 pourrait garantir les intérêts occidentaux au mieux qu’une Afrique du Sud qui se cherche encore » (Dissez et Srouji, 2002).

			Militairement, en dépit d’effectifs importants l’armée sud-africaine n’était d’ailleurs plus que l’ombre d’elle-même, avec un matériel vieillissant et régulièrement obsolète, une africanisation qui s’était faite aux dépens de l’efficacité et un budget de la Défense inférieur à 2 % du PNB.

			


				
					1. Le PN quitta ce gouvernement en 1996, après l’adoption de la Constitution définitive.

				
				
					2. « Alors que la démocratie libérale devait déracialiser l’Afrique du Sud, le « non-racialisme » érigé en idéologie officielle en 1994, semble mort et enterré […] » (Perrot et alii, 2009 :8).

				
				
					3. Les résidents des anciens bantustan votèrent puisque ces derniers avaient été réincorporés à l’Afrique du Sud en avril 1994, à la veille des élections.

				
				
					4. Le chef de l’État est à la fois président de la République et chef du gouvernement. Le régime parlementaire est bicaméral. Le parlement est composé de l’Assemblée nationale (chambre basse) qui compte 400 sièges et dont les membres sont élus pour cinq ans au suffrage universel avec un système de représentation proportionnelle, et du Conseil National des provinces (la chambre haute), qui compte 90 sièges à raison de 10 par province. Elle instaure un régime unitaire décentralisé, le texte laissant, en dernier ressort, la prééminence à l’État central.

				
				
					5. Cinq si nous comptons la partie rattachée au North West.

				
				
					6. Quatre si nous comptons la partie rattachée au North West.

				
				
					7. Il occupa ce poste durant tout le mandat de Nelson Mandela.

				
				
					8. Pour tout ce qui se rapporte à la politique étrangère de la Nouvelle Afrique du Sud, voir Cornu (2007).

				
				
					9. Après cet échec électoral, la revendication des nationalistes afrikaners porta sur la création d’une 10° province (voir la carte p…) à découper sur les zones quasi désertiques des actuelles provinces du Northern Cape et du Western Cape. Pour l’état de la question on se reportera à Pienaar (2007).

				
				
					10. Le surnom que lui donnèrent ses adversaires était Black Englishman.

				
				
					11. Nelson Mandela était Thembu, une branche des Xhosa. Aujourd’hui, tous les Nguni du Sud, dont font partie les Thembu, sont considérés comme Xhosa.

				
				
					12. Thabo Mbeki joua un rôle essentiel dans l’élaboration de la stratégie de la lutte armée dans laquelle l’ANC s’engagea durant la décennie 1980. Il est l’inventeur du slogan « rendre l’Afrique du Sud ingouvernable ».

				
				
					13. Nelson Mandela aurait préféré avoir Cyril Ramaphosa pour successeur, mais l’appareil de l’ANC soutenant Thabo Mbeki, il ne voulut pas diviser le mouvement et c’est pourquoi il choisit ce dernier.

				
				
					14. Score national de 1,63 % obtenu par l’addition de ses trois composantes : Freedom Front (FF) : 0,80 % ; Federal Alliance (FA) : 0,54 % ; Afrikaner EenheidsBeweging (AEB) : 0,29 %.

				
				
					15. Selon le ministre Sicelo Shiceca, Corporative Governance and Traditional Affairs Minister, au mois d’août 2009, la plupart des 283 municipalités sud-africaines étaient en faillite, paralysées ou dans un état quasi total de dysfonctionnement. Le 14 août 2009, devant le parlement sud-africain, M. Terence Nombembe, Auditor-General, déclara pour sa part que « le niveau de connaissance financière et de connaissance générale parmi les fonctionnaires est désastreusement bas et au niveau des gouvernements locaux, la compétence est encore plus mince ».

						Selon une étude menée entre août 2006 et août 2008 et évaluant 7 000 des 9 300 conseillers municipaux, 1/3 était illettré et seuls 50 % des politiciens siégeant dans les gouvernements locaux avaient des qualifications post-matric (diplôme de fin d’études secondaires) ; 1/5e des conseillers municipaux, y compris ceux affectés aux cabinets des maires : « don’t understand their roles, their responsabilities or local government legislation » (South African Local Government Association, SALGA).

				
				
					16. Au niveau national, l’État organisant une péréquation des ressources pour lutter contre l’inégalité existant entre provinces riches et provinces pauvres, rien n’empêchait, au niveau provincial, d’organiser cette même politique entre municipalités. La réforme des gouvernements locaux visait donc bien à submerger démographiquement les communautés minoritaires afin de leur imposer le pouvoir de l’ANC.

				
				
					17. L’IFP – Inkhata Freedom Party – conquit 36 municipalités sur les 50 du KwaZulu Natal. Quant à la DA (Democratic Alliance) qui était une union électorale des minorités (Blancs, Métis, Indiens) née au mois de juin 2000, de la fusion de trois formations politiques qui étaient le DP (Democratic party), le NNP (New National Party) et la FA (Federal Alliance), avec 22.12 %, elle ne put conquérir que 18 municipalités et une seule ville importante, le Cap. Les autres municipalités furent remportées par une multitude de partis locaux ou de coalitions. Au mois d’octobre 2001, le NNP quitta la DA avant de s’autodissoudre en 2005.

				
				
					18. La participation baissa, passant de 89 % à 76,7 % entre 1999 et 2004 ; de plus, seuls 20,6 millions de Sud-Africains s’étaient fait inscrire sur un corps électoral potentiel estimé à 27,5 millions.

				
				
					19. En 1999 ce parti avait perdu la quasi-totalité de son électorat blanc, en 2004, ce furent les métis qui se détournèrent de lui, sauf dans le Western Cape où il bénéficia encore d’une partie de leur vote (Van Der Westhuizen, 2007).

				
				
					20. Sur la fin du NP, voir Galvane (2015) « La fin du National Party (1990-2005) ». franoisgalvane.lescigales.org février 2015.

				
				
					21. À partir de 1996, après que le PN eut quitté le Gouvernement d’Union Nationale (GUN), l’Afrique du Sud avait défini une nouvelle politique étrangère avec pour objectif essentiel : « […] de renforcer la présence des entreprises sud-africaines sur le continent, d’attirer les investissements étrangers et de tenter de financer, par un développement soutenu, l’ambitieuse politique sociale du gouvernement. Cet objectif était lié à la résolution de conflits régionaux, dont l’Organisation de l’unité africaine (OUA), moribonde, ne pouvait s’acquitter. Pretoria s’abritera derrière l’OUA pour tempérer son image de puissance régionale hégémonique […] Le souci majeur de la politique sud-africaine a été […] de créer des institutions africaines qui permettent une prise de décision régionale ou continentale dans un cadre multiétatique » (Dissez et Srouji, 2002). Pour tout ce qui concerne la politique étrangère de l’Afrique du Sud depuis 1994, on se reportera à Sébastien Cornu (2007) et à Paul Dika (2008).

				
				
					22. White Paper on South African Participation in Peace Missions (Pretoria, 1998).

				
				
					23. En 2009, l’Afrique du Sud était la puissance continentale dominante avec la moitié PNB de l’Afrique sud-saharienne et 80 % de celui de l’Afrique australe.

				
				
					24. Avec un budget de la Défense qui, en 2005, atteignit 17 % du PNB.

				
			

		



		


		

		
			CHAPITRE XII

		



		
			DE JACOB ZUMA À CYRIL RAMAPHOSA (2009-2022)

			Impliqué dans d’obscures manœuvres destinées à empêcher l’accession à la Présidence de Jacob Zuma1, Thabo Mbeki, alors no 2 du parti, ne réussit pas à maintenir l’unité de l’ANC. Cette volonté d’écarter le leader zulu empoisonna le climat politique de son second mandat2. La compétition et les intrigues à la tête de l’ANC en vue de la désignation du candidat du parti lors des élections présidentielles de 2009, paralysa même l’État3.

			Politiquement, l’affrontement entre le clan du président Thabo Mbeki et celui de Jacob Zuma, traduisit la perte d’influence du premier car, pour être en mesure d’influer sur la désignation du futur président de la République, il lui aurait fallu conserver le poste de président de l’ANC. Or, le candidat de Thabo Mbeki fut battu par Jacob Zuma lors de la 52° Conférence de l’ANC du mois de décembre 2007.

			Le candidat officiel de l’ANC fut donc Jacob Zuma, vieux militant zulu du mouvement. Avant 1994, il avait joué un rôle de médiateur entre l’ANC et l’Inkhata4, ce qui lui permit ultérieurement de rallier une partie de l’Inkhata et, en 2004 de conquérir le Kwazuklu-Natal pour l’ANC, avant de devenir le candidat des Zulu pour la présidence de l’ANC, donc de l’Afrique du Sud.

			Le 21 septembre 2008, le clan Zuma porta l’estocade en réussissant à pousser le président Thabo Mbeki à la démission quand son propre parti, l’ANC, lui retira sa confiance.

			Le 22 septembre, un Sotho, M. Kgalema Motlanthe, Secrétaire général de l’ANC, fut désigné comme Président de la république dans l’attente des élections de 2009, avec pour tâche principale de tenter d’éviter l’éclatement du parti.

			En réaction, durant le mois d’octobre, les partisans de M. Mbeki5 décidèrent de créer un nouveau parti dont le nom fut annoncé à la presse par M. Mbhazima Shilowa, ancien Premier6 de la Province du Gauteng. Il s’agissait du Congress of the People (COP) devenu COPE, et qui fut enregistré le 10 novembre devant l’IEC (Independant Electoral Commission). Le lancement officiel de ce nouveau parti se fit le 16 décembre 2008 à Bloemfontein, fief de l’un de ses principaux leaders, M. Mosiuoa « Terror » Lekota, un Sotho, ministre de la Défense et ancien Premier de la Province du Free State.

			Cette dissidence touchant le cœur de la vieille base ethnique xhosa de l’ANC, l’Afrique du Sud se trouva alors à un tournant de son histoire car, depuis 1994 le mouvement y exerçait un « centralisme démocratique », appuyé sur une majorité absolue, tant au niveau national que local.

			En contrôlant les législatures provinciales, l’État-parti pouvait en effet donner une orientation jacobine à une Constitution d’État unitaire mais qui, avec ses structures institutionnelles décentralisées aurait pu avoir une pratique quasi-fédérale. Avec un parti de gouvernement moins exclusivement dominant, donc avec un État central affaibli, le caractère fédéral de la Constitution allait peut-être pouvoir s’imposer.

			Ce fut le principal enjeu des élections législatives du mois de mai 2009 qui prirent d’abord la forme d’un plébiscite pro ou anti-Zuma, et que ce dernier remporta. Par-delà son excellent score global apparent (65,90 %), l’ANC recula cependant de 4 points par rapport à 2004 (69,69 %). Un repli sensible dans 7 provinces sur 9, le recul étant même considérable dans certaines autres7 : La seule exception fut le Kwazulu/Natal où l’ANC progressa de 16 points, l’électorat zulu de l’Inkhata (IFP), s’étant détourné de ce dernier afin de voter pour le Zulu Jacob Zuma.

			Avec un score national de 7,42 %, le COPE qui certes avait mordu sur l’électorat ANC, réalisa néanmoins un score décevant en dépit de bons résultats dans le Northern Cape avec près de 16 % des suffrages ou encore dans l’Eastern Cape avec un peu plus de 13 % des voix8.








			
				
					[image: ]
				

			








			I. LA PRÉSIDENCE ZUMA

			Dès son installation au pouvoir, le président Zuma donna quelques orientations radicalement différentes à la politique sud-africaine. C’est ainsi que la politique étrangère sembla ne plus être une des priorités de la nouvelle administration. Il avait en effet été beaucoup reproché au président Mbeki d’avoir négligé les affaires internes au profit d’une ambitieuse politique continentale. Visiblement, Jacob Zuma voulut éviter de telles accusations et ses priorités semblèrent être les problèmes intérieurs dont au premier rang, l’amélioration des services publics, la lutte contre la pauvreté avec une politique de l’emploi et de lutte contre la criminalité9.

			Élu sur une promesse de donner des emplois à tous, le président Jacob Zuma fut contraint de reconnaître, dès les premières semaines de son mandat, que la crise allait retarder la reprise économique.

			Effectivement entrée en récession en 2009, avec une chute de son Produit intérieur brut (PIB) de 6,4 % au premier trimestre 2009, de 3 % au deuxième trimestre 2009 (Stats SA) et avec une économie qui, selon M. Pravin Gorhan, ministre des Finances devait enregistrer une croissance négative de -1,5 % à -2 % en 2009, l’Afrique du Sud, frappée par le manque de recettes fiscales enregistrait de plus un énorme déficit budgétaire qui, au mois de juillet 2009, s’élevait à 19 milliards de rands, soit 2,4 milliards de dollars. Dans ces conditions, comment la nouvelle administration allait-elle pouvoir mettre en place les programmes sociaux et sécuritaires qu’elle s’est engagée à promouvoir ?

			Le style Zuma

			« Par-delà le basculement ethnique […] c’est à un total changement de style qu’il faut se préparer. Les fondateurs de l’ANC appartenaient à des familles aristocratiques ; ils avaient reçu une excellente éducation à l’université de Fort Hare où, au cœur du pays xhosa, les missionnaires purent former […] une authentique élite africaine. Mandela était avocat. Thabo Mbeki a fait ses études à la London School of Economics et n’a jamais renoncé à un style british qui passait mal dans le parti.

			Jacob Zuma est tout à l’opposé : d’origine populaire, autodidacte, il a appris à lire et à écrire en prison […] A la haute tenue morale de Nelson Mandela, à la distinction de Thabo Mbeki, il oppose une truculence populiste et, il faut bien le dire, un profil moins lisse : mal lavé de graves soupçons de corruption10, polygame avéré et grand amateur de danses africaines, il a même été accusé de viol par une de ses nombreuses partenaires.

			Même s’il vient de l’aile gauche de l’ANC, son élection ne devrait pourtant pas changer les orientations du pays : une économie capitaliste où la minorité blanche, plus gênée par la grave insécurité que par la rhétorique socialiste du pouvoir, joue toujours un rôle clé. Un chômage étendu, des inégalités considérables, le sida, la corruption […] Les équilibres (ou les déséquilibres) fondamentaux de ce pays ne devraient pas être bouleversés. » (L’Echo Austral, no 232, juin 2009, p. 52.)



			En 2012, le climat social devint chargé d’orages et, un peu partout dans le pays, les grèves insurrectionnelles se multiplièrent. Le 16 août, après plusieurs jours de violents affrontements entre grévistes et non grévistes ayant fait une vingtaine de morts et des dizaines de blessés, la mine de platine de Marikana à l’ouest de Pretoria connut de vraies scènes de guerre. Débordée, la police tira dans la masse des émeutiers armés, faisant une quarantaine de morts, plus d’une centaine de blessés.

			Cependant, en dépit de ces très graves évènements, au mois de décembre 2012, lors de la 53° conférence nationale de l’ANC, Jacob Zuma fut réélu président de l’ANC et Cyril Ramaphosa élu vice-président. Néanmoins, cette victoire de Jacob Zuma n’avait pas réussi à cacher les grandes fractures du mouvement. Au mois d’avril 2013, Julius Malema ancien président de l’ANCYL (Africain National Congress Youth League) de 2008 à 2012 fut ainsi exclu de l’ANC, et le 27 juillet il fonda l’EFF (Economic Freedom Fighters)

			Puis, le 19 mars 2014 éclata le « scandale de Nkandla », du nom de la propriété de Jacob Zuma qui fut rénovée sur fonds publics. Mais, là encore, cette nouvelle ne bouscula pas les équilibres politiques puisque, quelques jours plus tard, le 7 mai se tinrent les élections nationales et provinciales dont l’ANC sortit une fois de plus vainqueur11. Puis, le 21 mai, Jacob Zuma fut réélu président de la République et Cyril Ramaphosa vice-président.

			Cependant, ces bons résultats furent le « chant du cygne » de Jacob Zuma car l’ANC se trouva ensuite confronté à la montée en puissance du volcan social qui entra en éruption en 2016 quand, un peu partout dans le pays, notamment au Natal et dans la région de Johannesburg, les immigrés africains qu’ils soient Malawites, Mozambicains, Somaliens, Zimbabwéens, Soudanais ou encore Nigérians furent pris pour cible, lynchés ou forcés à se réfugier dans les camps militaires cependant que leurs biens furent systématiquement pillés. Au Natal, les pogroms furent même encouragés par le roi des Zulu et ailleurs dans le pays, par le propre fils du président Zuma.

			Le 3 août les élections locales et municipales marquèrent une chute spectaculaire de l’ANC12 qui perdit Pretoria, Johannesburg, et Nelson Mandela Bay (Port-Elizabeth).

			Quatre remarques pouvaient être faites après ces élections :

			1.	En nous tenant aux seules élections municipales, lors du scrutin de 2011, l’ANC avait obtenu 61,95 % des suffrages. Le 3 août 2016, 54,30 % des électeurs lui donnèrent leurs voix. Le recul était donc de 6 à 7 points mais le parti était encore largement dominant. Dans les provinces rurales, il réalisait même des scores très élevés, ainsi, dans le Mpumalanga (68,34 % des voix), dans le Limpopo (68,73 %) et dans l’Eastern Cap (65,37 %).

			2.	Les points perdus par l’ANC au plan national se retrouvaient dans un parti qui n’existait pas en 2011, l’EFF (Economic Freedom Fighters) de Julius Malema, une dissidence gauchiste qui obtint 7,96 % des voix et dont le programme était la confiscation sans indemnisation des terres appartenant aux Blancs, la nationalisation des mines et des banques.

			3.	En dépit d’une consolidation dans sa base ethno-électorale du Western Cape où elle obtint 63,55 % des voix, la DA (Democratic Alliance), ne réalisa pas la grande percée annoncée par les sondages. Elle passa en effet de 23,94 % des voix en 2011 à 26,57 %, soit un gain d’un peu plus de deux points. En 2015, en mettant à sa tête un Noir originaire de Soweto13, ce parti blanc, métis et indien espérait mordre sur l’électorat urbain noir déçu par les promesses non tenues par l’ANC. Or, sa progression s’est faite à la marge, la DA restant le parti des minorités raciales14.

			4.	Le principal enseignement de ce vote était l’extrême racialisation de la société sud-africaine. L’étude circonscription par circonscription, montrant en effet que les Noirs avaient voté pour des partis noirs15, alors que les Blancs, les Métis (Coloured), et les Asiatiques avaient donné leurs suffrages à la DA. Ainsi :

			En dépit d’un recul électoral réel, mais in fine relatif de l’ANC, la position de Jacob Zuma était cependant fragilisée, ce qui déboucha sur une féroce guerre de clans à l’intérieur de l’ANC. Avec en ligne de mire le congrès de 2017 et la désignation du candidat de l’ANC aux élections générales de 2019. D’autant plus qu’au mois de novembre, fut rendu public le rapport dévastateur sur la « State Capture », autrement dit sur les liens mafieux entre Jacob Zuma et la famille Gupta.

			Le gang familial des Gupta

			La famille Gupta était dirigée par trois frères d’origine indienne installés en Afrique du Sud depuis 1993. Atul, Rajesh (Tony) et Ajay Gupta. En quelques années, Atul, Rajesh et Ajay Gupta parvinrent à prendre le contrôle de pans entiers de l’économie sud-africaine, tant dans l’industrie minière, que dans l’immobilier, l’aviation, le tourisme et les médias avec leur quotidien New Age fondé en 2010 et leur chaîne de télévision ANN7.
Ce fut à partir de 2001 qu’ils « investirent » sur Jacob Zuma dans lequel ils avaient deviné le futur chef de l’État. Jusqu’en 2009, date de son élection, ils le comblèrent de cadeaux, en en faisant leur obligé. En échange des services rendus au président, les Gupta ont placé leurs agents à tous les rouages de décision de l’État et des entreprises publiques avec une attention particulière dans les domaines des transports et de l’énergie.

			L’ancien ministre des finances, Malusi Gigaba était ainsi un de leurs agents. En 2014 alors qu’il était le responsable du département des Entreprises publiques, il « facilita » les intérêts des Gupta à travers un mirobolant contrat portant sur 360 locomotives achetées à une société de Hong Kong appartenant aux Gupta, et il reçut pour son rôle d’intermédiaire, la somme de 366 millions d’euros de commissions.

			Les Gupta avaient placé leurs hommes à tous les niveaux de l’État. Ainsi, au mois de février 2016, Mosebenzi Zwane ministre des Ressources minérales, fut-il accusé d’avoir favorisé la reprise par une filiale Gupta d’une société minière du groupe Glencoe16. Grâce à la protection du président Zuma, les Gupta ont réussi à imposer leur droit de regard sur les nominations officielles et sur les contrats publics.



			Le 21 avril 2017, la crise à la tête de l’ANC franchit une étape supplémentaire quand fut créé le syndicat révolutionnaire SAFTU (South Africa Federation of Trade Unions) en opposition à la COSATU membre de l’alliance tripartite (ANC-SACP-Cosatu), et qui réunit immédiatement 700 000 membres quand la COSATU en comptait 1 500 000.

			La lutte des clans qui déchirait l’ANC connut ensuite son point d’orgue les 16-21 décembre, quand, lors de la 54° conférence du mouvement, Cyril Ramaphosa fut élu président contre Nkosazana Dlamini-Zuma, une ancienne épouse de Jacob Zuma avec 179 voix d’avance sur 4 701 votants. Lors de ce congrès, afin de tenter de rassembler les congressistes sur un thème unificateur, la décision fut prise de lancer la procédure d’expropriation des fermiers blancs sans compensation17.

			Puis, en 2018, alors qu’il était encore président pour quelques moi, Jacob Zuma fut contraint de créer la Judicial Commission of Inquiry into Allegation of State Capture présidée par Raymond Zondo. Puis, devant les révélations explosives, le 13 février l’ANC ordonna à Zuma de démissionner. Nous étions alors face à la répétition de la procédure qui, le 20 septembre 2008 avait obligé Thabo Mbeki à démissionner (Recall).

			Le 14 février, acculé, Jacob Zuma démissionna et il le 15 février, le Parlement élit Cyril Ramaphosa président de la Républqiue.

			II. LA MANDATURE RAMAPHOSA

			Jacob Zuma avait servi de catalyseur en focalisant sur lui toutes les oppositions. Après son départ, la question raciale se trouva donc à nouveau remise au centre de la vie politique sud-africaine18.

			À un Jacob Zuma lié au gang indien Gupta, succéda l’ex avocat-syndicaliste Cyril Ramaphosa qui avait bâti sa colossale fortune dans les conseils d’administration des sociétés minières blanches au sein desquels il avait été coopté en échange de son « expertise » syndicale. En réalité, il avait adoubé par le patronat pour contrer les revendications des mineurs noirs dont il avait été le représentant avant 1994 !!! Voilà qui a fait dire au leader révolutionnaire Julius Malema qu’ :

			« En Afrique du Sud, la situation est pire que sous l’apartheid (et que) la seule chose qui a changé, c’est qu’un gouvernement blanc a été remplacé par un gouvernement de Noirs ».

			Le mardi 27 février 2018, par 241 voix contre 83, le parlement sud-africain vota une motion soumise par l’EFF (Economic Freedom Fighters) de Julius Malema. Cette dernière avait pour objet de préparer un projet de loi visant à l’expropriation sans compensation des 35 000 fermiers Blancs. Une procédure de révision constitutionnelle destinée à lancer l’EWC (Expropriation without-Compensation)19.

			Politiquement, ce vote faisait réapparaître au premier plan la ligne racialiste qui constitue le fonds de commerce des partis politiques noirs, cette motion ayant rallié la totalité des parlementaires ANC et des autres partis noirs, y compris les députés les plus « modérés », comme ceux de l’Inkhata Freedom Party.

			Le 5 mai 2019 eurent lieu les élections nationales et provinciales qui furent remportées par l’ANC avec 57,70 % des voix contre 20,77 à la DA, 10,79 à l’EFF, 3,38 à l’IFP.

			Le 22 mai Cyril Ramaphosa fut élu par le parlement et il nomme David Mabuza vice-président.

			Dès le début de son mandat, le nouveau président fut pris au piège des éléments les plus racistes et les plus radicaux, tant de l’EFF que de son propre parti, l’ANC. Le successeur de Jacob Zuma avait en effet envisagé d’exproprier les fermiers « en douceur », par phases, en les indemnisant a minima. Or, Julius Malema, comme nous venons de le voir, Julius Malema lui avait « coupé l’herbe sous le pied » en faisant voter une motion maximaliste.

			À partir de ce moment, la marge de manœuvre du nouveau président se trouva donc très diminuée. Dans ces conditions, comment allait-il pouvoir lancer sa politique économique libérale destinée à sortir l’Afrique du Sud du gouffre creusé par trois décennies d’incompétence à la tête de l’État ? Pour l’EFF et une partie de l’ANC, il s’agissait là d’une ligne rouge et même d’une véritable déclaration de guerre. Comment Ramaphosa allait-il alors pouvoir gouverner en étant pris entre deux plaques tectoniques, celle des milieux d’affaires pro-occidentaux qui ont fait sa fortune et celle des tendances radicales-racialistes lourdes qui constituent le fonds de commerce de l’ANC et des partisans de Julius Malema ?

			Les très graves émeutes déclenchées à partir du 8 juillet 2021 à Johannesburg, à Durban, à Pietermaritzburg et dans tout le Kwazulu-Natal, en protestation contre l’incarcération de l’ancien président Jacob Zuma, furent à la fois le révélateur de l’exaspération des Zulu et de la totale faillite du pays. D’autant plus que les Zulu soutenant Jacob Zuma considéraient que l’État étant contre eux, ils n’avaient donc que la violence pour s’exprimer20. D’où les évènements du début juillet, immédiatement suivis, comme toujours en pareil cas, de pillages d’opportunité. Pour tenter de freiner le chaos, l’armée fut déployée, cependant que partout, des citoyens armés défendaient leurs biens en tirant sur les pillards.

			C’est dans ce contexte lourd de tension que se tinrent les élections municipales du mois de novembre 202 et qui eurent valeur de test. Elles ont en effet accentué le fléchissement de la domination absolue de l’ANC sur la scène politique du pays, ainsi que l’émergence de nouvelles forces ethniques ou catégorielles21.

			Si l’ANC reste le premier parti du pays, son déclin s’est en effet accéléré. Alors que, lors des précédents scrutins municipaux, il avait recueilli 69,4 % des voix en 2011, puis 54,49 % en 2016, en 2021 avec 46,05 % des voix, son score est passé sous la limité symbolique des 50 %. Le parti de Nelson Mandela a ainsi payé le prix de la corruption de nombre de ses dirigeants, de sa gestion désastreuse, de la destruction des grandes entreprises d’État et des luttes internes entre ses factions affairistes, clientélistes et ethniques.

			Cinq partis, dont deux sont nouveaux, ont en revanche réussi une percée remarquée. Trois d’entre eux sont des partis ethniques, émanation des Zulu, des Coloured (métis) et des Afrikaner. Cependant, comme ils n’ont pas d’assise nationale, leurs bons résultats sont liés à la géographie de leurs électeurs.

			Le vieux parti Zulu IFP a créé la surprise en connaissant une spectaculaire résurrection dans son cœur traditionnel du Kwazulu-Natal où il a devancé l’ANC comme premier parti, ce dernier ne se maintenant que dans les districts du sud peuplés de Xhosa. L’explication de ce succès est une fois de plus clairement ethnique : les Zulu qui avaient voté ANC quand ce parti était dirigé par le Zulu Jacob Zuma, sont naturellement retournés vers le parti zulu IFP une fois Jacob Zuma chassé du pouvoir.

			Cette renaissance de l’IFP est également le résultat d’un lent travail de reconquête entrepris depuis 2009 par son nouveau leader Velenkosi Hlabisa. Le vieux chef historique Mangosuthu Buthelezi a donc su assurer sa succession et la transition s’est faite sans heurts.

			Le VF, parti des Afrikaner, a lui aussi connu une véritable résurrection en triplant son nombre de sièges. Des gains réalisés principalement au détriment du DA qui, jusque-là, était le parti des Blancs anglophones auquel les Afrikaner s’étaient ralliés faute de mieux. Le VF a bénéficié du renforcement ces dernières années des organisations civiles Afrikaner. Regroupées au sein du mouvement Solidarity elles ont fait preuve d’un grand dynamisme et se sont mobilisées pour la défense des fermiers, la sécurité et la culture afrikaner.

			Nouveau venu sur la scène politique, le PATRIOTIC ALLIANCE (PA) se revendiquait ouvertement en tant que parti ethnique des Coloured, les métis du Cap, lesquels, et il importe une fois de plus de le préciser ne sont pas des métis de Blancs et de Noirs, mais de Blancs et de KhoiSan. Leur langue est l’afrikaans, la langue des Afrikaner.

			Le PA a fait principalement sa percée dans le Western Cape, ancien fief du DA. Comme pour ce qui s’est passé avec les Afrikaner qui ont quitté le DA pour le VF, l’africanisation du parti n’a pas été acceptée par les Coloured qui se sont reportés sur un parti exprimant leurs revendications. Sitôt les résultats connus, son leader, Gayton Mackenzie, a déclaré que « maintenant les Coloured ne seront plus traités pour rien dans ce pays ».

			L’EFF était certes en progression avec un gain de 2,3 % par rapport à 2016, mais il ne réalise pas son ambition de pouvoir peser sur l’ANC afin d’obtenir l’accès au pouvoir. Le leader de l’EFF, Julius Malema, un démagogue qui en impose par sa rhétorique violemment anti-Blancs à la faction la plus racialiste de l’ANC, n’a jamais caché que son but est la nationalisation des terres des Blancs qui deviendraient propriété de l’État.

			Action SA qui se présentait pour la première fois aux élections, a réalisé un excellent score là où il avait des candidats. Son président fondateur, Hermann Mashaba, est un homme d’affaire qui a fait fortune en créant « Black like me », une chaîne de salons de coiffure et de produits de beauté pour les Africains. Il avait rallié le DA et était devenu maire de Johannesburg avant de démissionner du parti. Ce fut d’ailleurs une perte sévère pour ce dernier car, avec lui, le DA avait commencé à sortir de son seul électorat blanc et coloured, pour rallier une partie de la bourgeoisie et de la classe moyenne noire.

			L’ANC, le parti de Nelson Mandela, au pouvoir depuis 1994, et le DA, son opposition institutionnelle, parti héritier des démocrates anglophones blancs qui, avant 1994 combattaient le Parti national, sont les deux grands perdants de ce scrutin.

			Avec un recul de 5 % par rapport à 2016, le DA reste cependant la 2e force politique du pays. S’il a gardé la majorité à Capetown, il l’a en revanche perdue dans plusieurs districts du Western Cape sous la poussée du PA, et à Johannesburg au profit d’Action SA.

			Le DA a payé le « noircissement » du parti, ce qui en a éloigné les électeurs afrikaner qui se sont tournés vers le Freedom Front/VF cependant qu’une partie de son électorat Coloured a donné ses voix à la Patriotic Alliance de Gayton Mckenzie.

			L’ANC, parti historique de la lutte contre le pouvoir Blanc continue son lent déclin. Sans la figure respectée du président Ramaphosa, et sans les mesures judiciaires prises contre la corruption, sa défaite aurait été encore beaucoup plus sévère.

			En interne, Cyril Ramaphosa doit affronter la pression de la faction pro-Zuma de l’ANC soutenue par le courant Radical Economic Transformation proche de l’EFF de Julius Malema, et qui vise à renverser le président lors de l’élection à la présidence du parti qui se tiendra en 2022.

			Au moment où ces lignes étaient écrites, la position du président Ramaphosa était donc délicate. Pragmatique, il a mis la question de l’expropriation des terres appartenant aux Blancs sous le boisseau, car il est parfaitement conscient des conséquences désastreuses qu’aurait une telle mesure. Le secteur agricole très performant est en effet le seul pouvant nourrir la population tout en dégageant des rentrées de devises grâce aux exportations. Le démantèlement du secteur agricole entraînerait des émeutes de la faim et un chaos indescriptible, mais, poussé par l’aile radicale de l’ANC et par l’EFF, pourra-t-il résister à l’exigence de revanche historique du courant racialiste noir ?

			Le sort de l’ANC en tant que parti dominant se décidera à la fois en 2022 lors du scrutin interne au parti, et lors de la prochaine élection nationale en 2024. Beaucoup d’eau va couler sous les ponts d’ici là car les défis sont immenses : problème de la capacité de production d’électricité, désinvestissement, inflation sur les denrées alimentaires de première nécessité, sur le fuel et l’énergie, chômage structurel source d’une colère latente juste contenue par les allocations versées à plus de 13 millions de nécessiteux, insécurité, tensions raciales etc. Dans ces conditions, la marge de manœuvre du président Ramaphosa était étroite entre trois options.

			1.	Chercher à redresser l’économie en empruntant une voie libérale, mais en provoquant une révolution.

			2.	Accuser le bouc émissaire blanc en tentant de faire croire que la situation était un héritage de l’apartheid et en nationalisant les mines et la terre. La « poule aux œufs d’or » serait alors définitivement tuée, comme au Zimbabwe, et le pays sombrerait encore davantage dans la misère.

			3.	Recourir à la « planche à billets », ce qui, comme au Zimbabwe, provoquerait, d’abord l’inflation, puis une hyperinflation et la ruine totale du pays.

			Le naufrage économique

			En 2013 l’Afrique du Sud était classée parmi les 5 pays « les moins performants » du continent sur la base de la croissance moyenne annuelle, devançant à peine les Comores, Madagascar, le Soudan et le Swaziland22.

			En 2016 le chômage touchait environ 40 % des actifs et le revenu de la tranche la plus démunie de la population noire était inférieur de près de 50 % à celui qu’il était sous le régime blanc d’avant 1994, 18 millions de Noirs sur une population de 53 millions d’habitants, ne survivant que grâce aux aides sociales, le Social Grant.

			Bien que réalisant ¼ du PIB de tout le continent, au mois de mai 2017, l’Afrique du Sud entra en récession23. Au premier trimestre 2017, le PIB sud-africain s’était ainsi contracté de 0,7 %, faisant suite à une baisse de 0,3 % au dernier trimestre 201624, alors qu’il faudrait 7 % de croissance durant plusieurs décennies pour simplement stabiliser la pauvreté25.

			En 2021, à l’exception de l’agriculture, branche encore contrôlée par les Blancs, tous les secteurs économiques sud-africains étaient en recul, à commencer par les industries de main d’œuvre (textile, vêtement, chaussures), qui n’ont pu résister aux importations chinoises. Quant aux secteurs de la mécanique dans lesquels, avant 1994, l’Afrique du Sud produisait la majeure partie des pièces dont ses industries avaient besoin, ils sont moribonds.

			Les mines ont également sombré. Pertes de production et de revenus, plus coûts d’exploitation en hausse constants, ont eu pour conséquence la fermeture des puits secondaires et la mise à pied de dizaines de milliers de mineurs. Pour maintenir la production, il aurait fallu investir des sommes colossales, mais le climat social, la corruption et l’insécurité ont découragé les investisseurs qui ont préféré faire glisser leurs activités vers des pays moins incertains. Résultat : les mines qui représentent aujourd’hui 10 % du PIB sud-africain, qui emploient 8 % de la population active et qui sont le premier employeur du pays avec 500 000 emplois directs, ont perdu plus de 300 000 emplois depuis 1994.

			L’industrie minière est également pénalisée par les coupures de courant à répétition car la compagnie publique Eskom, littéralement pillée par ses dirigeants nommés par l’ANC a, de plus, vécu sur l’héritage laissé par le régime blanc, sans procéder aux investissements indispensables.



			


				
					1. Le clan Mbeki ne voulait pas de Jacob Zuma, mais, comme il ne lui était pas possible de mettre en avant un argument ethnique, il utilisa et manipula une rocambolesque affaire de viol, puis un scandale de corruption et de fraude afin de le discréditer et surtout le rendre inéligible. Blanchi par un juge qui parla d’implication et de manipulation du dossier par la Présidence, Jacob Zuma sortit renforcé de la bataille judiciaire qu’il finit par remporter contre l’establishment.

						Sur cette affaire de corruption liée à des ventes d’armes et sur les réseaux mafieux à l’intérieur de l’ANC, voir le témoignage d’Andrew Feinstein (2007), député ANC et responsable de la commission d’enquête parlementaire. Le livre de Paul Holden (2008) qui complète le précédent est moins sévère pour Jacob Zuma.

				
				
					2. La Constitution interdisant de faire plus de deux mandats, Thabo Mbeki ne pouvait donc pas se représenter une troisième fois à présidence de la république.

				
				
					3. Le fond du problème était qu’avec Nelson Mandela et Thabo Mbeki les Xhosa ou apparentés détenaient le pouvoir, or, nombre de non Xhosa, militants historiques de l’ANC, voulaient une alternance ethnique afin de démentir la formule présentant l’ANC comme « une Xhosa nostra ».

				
				
					4. Harry Gwala (1920-1995) un stalinien membre du SACP avait mené la guerre au Zululand, contre l’Inkhata, et ce fut en grande partie grâce à lui que le chef Buthelezi et les monarchistes zulu furent empêchés de faire sécession en 1993-1994.

				
				
					5. Peut-être serait-il plus juste de parler des adversaires de M. Zuma.

				
				
					6. Chaque province a une législature sous forme d’assemblée provinciale de 30 à 80 membres ayant pouvoir législatif pour les affaires déléguées à l’administration provinciale et qui est présidée par un Président de la Législature Provinciale désigné sous le nom de « Premier ».

				
				
					7. 4 points de moins dans le Limpopo ; près de cinq points dans le Gauteng ; 8 points dans le Northern Cape et dans le North West ; 10 dans le Free State ; 12 dans l’Eastern Cape ; 15 dans le Western Cape.

				
				
					8. La principale explication de ce résultat moyen est que le leader du COPE le révérend Mvume Dandala, un religieux inconnu du grand public fit une campagne axée sur la lutte contre la corruption, prônant bonne gouvernance et moralité publique, alors que Jacob Zuma, diabolisé par la presse anglophone est apparu comme le leader populiste porteur de l’identité africaine.

				
				
					9. Le 3 août 2010, Jackie Selebie ancien chef de la police sud-africaine et ancien président d’Interpol fut ainsi condamné à 15 années de prison pour corruption.

				
				
					10. Sous le titre « Le “lumpen-radicalisme” du président Jacob Zuma, Achille Mbembe décrit d’une manière sévère l’entourage qui a permis l’élection de Jacob Zuma. En plus des organisations politiques officielles, il parle d’ : “[…] une cohorte d’aventuriers, d’affairistes et de politiciens à la recherche de prébendes et soucieux de blanchir l’argent sale. Nombre d’entre eux ont été accusés de corruption, de fraude et autres malversations. La plupart cherchent surtout à prendre pied au sein des réseaux influents et des circuits de l’enrichissement privé ouverts par les politiques dites “de discrimination positive” (Black Economic Empowerment). » Achille Mbembe, Le Monde Diplomatique, juin 2009, p. 11.

				
				
					11. ANC 62,15 % ; DA 22,23 % ; EFF 6,35 % ; COPE 0,67 %, IFP : 2,1 ; FF 0,9 %.

				
				
					12. ANC 53,91 ; DA 26,90 ; EFF 8,19, IFP 4,25, FF 0,77 ; COPE 0,44.

				
				
					13. Mwusi Maimane qui succéda à Helen Zille à la tête de la DA.

				
				
					14. Les Blancs (9 %), les Métis du Cap (10 %) et les Asiatiques (2 %) totalisaient environ 20 % des électeurs. Avec 26,57 % des votes, la DA n’a donc attiré à elle qu’une fraction minoritaire de l’électorat noir urbain. Ces citadins noirs qui ont voté DA appartenaient à deux catégories, la première était celle d’une frange de « bourgeois » ayant fait un vote d’adhésion ; la seconde, la plus importante était celle de Noirs rejetant la gestion ANC comme à Port-Elizabeth où le vote DA était l’expression du rejet d’une administration ANC particulièrement corrompue et inefficace.

				
				
					15. Les Noirs totalisaient environ 80 % de la population sud-africaine, or, si nous additionnons les voix de l’ANC (54,30 %), de l’EFF (7,96 %), de l’Inkhata (4,55 %) et celles obtenues par une multitude de petits partis noirs locaux (6,78 %), nous obtenons quasiment 74 % des voix.

				
				
					16. Un simple exemple illustre le niveau de contrôle de l’État auquel sont parvenus les Gupta : en 2013 lors du mariage de Vega Gupta, un avion privé avec 200 invités à bord se posa sans autorisation préalable sur l’aéroport militaire de Waterkloof, l’armée étant sommée d’accepter.

				
				
					17. L’EWC (Expropriation without Compensation), ou nationalisation-saisie des fermes possédées par les Blancs provoquera un cataclysme économique, tout le maillage économique rural irrigué par les fermiers sera sinistré : magasins d’outillage, garages, coopératives, sociétés de vente ou de location de matériel agricole, exportation, et plus généralement, tout ce qui, de près ou de loin, dépend directement ou indirectement de l’agriculture, sera touché. C’est toute une filière adossée à une chaîne de PME qui sera ainsi précipitée dans la faillite, avec les centaines de milliers de chômeurs noirs supplémentaires que cette mesure de spoliation provoquera. Ailleurs, sur les bonnes terres, 20 % des 35 000 fermiers blancs réalisent 80 % de la production sud-africaine de céréales. Si ces exploitations modernes et quasiment industrielles étaient démantelées, partagées et distribuées à de petits fermiers noirs, la production s’effondrerait, comme ce fut le cas partout ailleurs en Afrique, notamment dans le Zimbabwe voisin. Le pays ne serait alors plus en mesure d’assurer son autosuffisance alimentaire.

				
				
					18. Le 6 août Nathi Mthethwa ministre ANC des Sports a déclaré que les 3 médailles d’or et d’argent gagnées lors des jeux olympiques de… par 2 jeunes femmes afrikaner n’étaient pas représentatives de la démographie du pays. Aussi, le 9 août, il fut décidé que, contrairement à ce qui s’était fait jusque-là, il n’y aurait pas de prime pour ces médailles.

				
				
					19. Les racialistes noirs parlent de restitution, mais à qui ? Aux employés qui travaillent sur ces fermes ? Mais toutes les restitutions conduites depuis 15 ans se sont soldées par des échecs. Les fermes sont ainsi devenues improductives et sont retournées à une agriculture de subsistance après pillage de tous les actifs. Certains activistes proposent sans rire d’en faire des kolkhozes… confiés à des fonctionnaires…

				
				
					20. Les poursuites judiciaires contre Jacob Zuma, puis l’humiliation ressentie avec sa condamnation à de la prison, furent considérées par eux comme une vengeance de ses adversaires au sein de l’ANC et du monde politique.

				
				
					21. Lexique des partis :

					– ACTION SA (Action South Africa) ;

					– ANC (African National Congress) ;

					– DA (Democratic Alliance) ;

					– EFF (Economic Freedom Fighters) ;

					– IFP (Inkhata Freedom Party) ;

					– PA (Patriotic Alliance) ;

					– VF (Vreyheid Front-Freedom Front).

				
				
					22. Rapport Économique sur l’Afrique pour l’année 2013, rédigé par la Commission économique de l’Afrique (ONU) et l’Union africaine (en ligne).

				
				
					23. La récession est définie lorsque le PIB (Produit intérieur brut) est négatif durant deux trimestres consécutifs.

				
				
					24. Depuis plusieurs années le PIB était en chute libre : 3,5 % en 2011 ; 2,6 % en 2012 ; 1,9 % en 2013 ; 0,6 % en 2016 ; 1,3 % en 2017 et 0,8 % en 2018.

				
				
					25. En 2000, il fut acté par l’ONU que les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dont le principal était le recul de la pauvreté, ne pourraient être atteints sans un minimum de croissance annuelle de 7 % durant plusieurs années.
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			CHRONOLOGIE

			Entre 3 et 1 millions d’années, les Australopithèques sont présents dans l’actuelle Afrique du Sud.

			Entre 1 million et ± 100 000, présence d’Homo erectus.

			± 100 000 à ± 30 000, présence d’Homo sapiens. Période de l’âge moyen de la pierre ou Middle Stone Age.

			± 25 000, début de l’art rupestre.

			± 20 000, début du Dernier âge de la pierre ou Late Stone Age.

			± 2 000 avant J.-C., certains chasseurs-cueilleurs San vivant dans l’actuel Botswana deviennent éleveurs et migrent au sud du fleuve Orange. Ils se désignent sous le nom de Khoikhoi. Il s’agit des Khoi.

			± 300 après J.-C., début du Premier âge du fer ou Early Iron Age, au sud du Limpopo.

			± 1 200-1 400 après J.-C. début du Deuxième âge du fer ou Late Iron Age. Mise en place des ancêtres des actuels peuples noirs d’Afrique du Sud (proto-Nguni et proto-Sotho).

			3 février 1488, le Portugais Bartolomeo Dias de Novaes jette l’ancre dans la baie de Mossel.

			1er mars 1510, Francisco de Almeida, vice-roi des Indes portugaises, est tué par des Khoi lors d’un affrontement dans la baie de la Table.

			25 mars 1647, échouage du Nieuw Haarlem dans la baie de la Table.

			6 avril 1652, Jan van Riebeeck fonde le comptoir du Cap. Début de la colonisation européenne.

			1658, importation des premiers esclaves javanais et noirs.

			1659-1660, affrontements entre colons et KhoiSan.

			1688-1689, environ 250 huguenots français s’installent dans la région du Cap.

			± 1690, début du mouvement des Trekboers vers l’intérieur.

			1702, première rencontre entre Blancs et Noirs (Nguni du Sud) dans l’est du Cap.

			1713, épidémie de variole.

			1745, création du district (drostdy) de Swellendam.

			± 1750, les Gqunukhwebe ainsi que d’autres Nguni du Sud franchissent la rivière Fish.

			± 1775, après la mort de leur chef Phalo, les Xhosa se divisent entre Gcaleka et Rharhabe.

			1779-1780, première Guerre de frontière opposant colons hollandais et Nguni du Sud.

			1779-1786, Cape Patriot Movement.

			1780, la rivière Fish est officiellement déclarée frontière de la colonie.

			1786, création du district de Graaff-Reinet.

			1792-1793, deuxième Guerre de frontière.

			1795-1803, première occupation anglaise. Le général James Craig est nommé gouverneur.

			1797, mai, Lord Macartney est nommé gouverneur.

			1798, novembre, le major général Francis Dundas est nommé gouverneur.

			1799

			Janvier-avril, rébellion de Van Jaarsveld.

			Décembre, Sir George Yonge est nommé gouverneur.

			1799-1803, troisième Guerre de frontière.

			1801

			Avril le major général Francis Dundas est nommé gouverneur.

			Octobre, rébellion de Graff Reinet.

			1803, 1er mars début officiel de la seconde période hollandaise.

			1803-1805, deuxième période hollandaise.

			1803, installation de la London Missionary Society au Cap.

			18 janvier 1806, capitulation hollandaise. Deuxième occupation anglaise. Le major général David Baird est nommé gouverneur.

			1807

			Janvier, le lieutenant général Sir Henry George Grey est nommé gouverneur.

			Mai, Alexander Du Pré, duc de Caledon est nommé gouverneur.

			1808, la fin de la traite des esclaves est proclamée au Cap.

			1811, septembre, sir John Cradock est nommé gouverneur.

			1811-1812, quatrième Guerre de frontière.

			1812

			23 septembre début du Black Circuit. 

			Fondation de Grahamstown et de Cradock.

			1814, avril, lord Charles Somerset est nommé gouverneur.

			1815, rébellion de Slachtersnek.

			1817 ou 1818, les Ndwandwe commandés par Zwide l’emportent sur les Mthetwa dont le roi Dingiswayo est tué. Alliance entre les Anglais et le chef xhosa Ngqika.

			± 1818, bataille d’Amalinde à l’issue de laquelle Ndlambe l’emporte sur Ngqika.

			1819-1820, cinquième Guerre de frontière.

			± 1818-1835, Mfecane.

			1820, installation de 5 000 colons anglais dans l’arrière-pays de Port Élizabeth

			± 1823, migration de Mzilikazi vers la région du Vaal.

			1828, les Noirs libres et les KhoiSan obtiennent l’égalité avec les Blancs.

			1834-1835, sixième Guerre de frontière.

			1er déc. 1834, abolition de l’esclavage.

			1835, Hintsa, le chef des Xhosa est tué alors qu’il était prisonnier des Anglais.

			1836, émigration de plusieurs milliers de Boers, les Voortrekkers (pionniers de l’avant) vers le nord du fleuve Orange. Cet épisode est connu sous le nom de Grand Trek ou « grand voyage ».

			16 octobre, Potgieter bat les Ndebele de Mzilikazi à Vegkop.

			1838

			Février, assassinat de Piet Relief et de ses compagnons par les Zulu.

			16 décembre, Pretorius écrase les Zulu à la bataille de Blood River (Ncome).

			1839, fondation par les Voortrekkers de la République indépendante du Natal ou Natalia.

			1844, la Colonie du Cap annexe le Natal. Les Voortrekkers abandonnent la région et reprennent le trek, en direction de l’intérieur cette fois.

			1847, septième Guerre de frontière. Sir Harry Smith est nommé gouverneur.

			1848, la Transorangie (le futur État libre d’Orange) est annexée par la Colonie du Cap et reçoit le nom d’Orange River Sovereignty (ORS). Combats avec les Boers qui sont vaincus à Boomplaats le 29 août.

			1850-1853, huitième Guerre de frontière.

			1852, la Grande-Bretagne reconnaît l’indépendance du Transvaal.

			1854, la Grande-Bretagne reconnaît l’indépendance de l’ORS qui devient l’État libre d’Orange (OVS en afrikaans et OFS en anglais).

			1867, découverte des diamants dans la région de Kimberley

			1868, le royaume sotho de Moshesh est annexé par les Britanniques et devient le Basutoland.

			1871, la région de Kimberley est annexée par la Colonie du Cap.

			1877, annexion du Transvaal par les Britanniques.

			1879, guerre anglo-zulu.

			1880, insurrection du Transvaal. Première guerre anglo-ber ou première guerre d’Indépendance ou première guerre du Transvaal.

			Cecil Rhodes fonde la De Beers Mining Company.

			1881, victoire boer d’Amajuba Hill.

			1883, Paul Kruger commence le premier de ses quatre mandats présidentiels.

			1884, par la Convention de Londres, le Transvaal (ZAR) redevient indépendant sous certaines conditions. La même année, le Bechuanaland est annexé par les Britanniques afin d’interdire aux Boers toute expansion vers le Nord-Est.

			1886, découverte de l’or au Witwatersrand (Transvaal).

			1887, le Zululand est annexé par les Britanniques afin d’interdire aux Boers tout accès à l’océan Indien.

			1890, Cecil Rhodes donne l’ordre à la BSAC (British South Africa Company) d’occuper le Mashonaland et le Matabeleland (Rhodésie) au nord du Transvaal. La même année, il devient Premier ministre de la Colonie du Cap.

			1895, après l’annexion du Pondoland en 1894, celle du Tongaland en 1895 permet de relier la Colonie du Cap au Natal, fermant ainsi aux républiques boers tout accès à l’océan.

			1896, raid Jameson.

			1897, Sir Alfred Milner est nommé haut-commissaire britannique au Cap.

			1899-1902, guerre des Boers.

			31 mai 1902, paix de Vereeniging.

			31 mai 1910, naissance de l’Union sud-africaine.

			1912, création du South African Native National Congress (SANNC) qui deviendra l’ANC en 1923.

			1914, création du Parti national.

			Août, l’Union sud-africaine entre en guerre aux côtés des Alliés.

			1920, mort de Louis Botha, le général Jan Smuts devient Premier ministre.

			6-14 mars 1922, insurrection des « petits Blancs » dans le district du Witwatersrand.

			1924, le général Barry Hertzog devient Premier ministre.

			6 sept. 1939, l’Union sud-africaine déclare la guerre à l’Allemagne.

			Septembre, Smuts devient Premier ministre et remplace Hertzog.

			Mai 1948, victoire électorale des nationalistes afrikaners ; Malan devient Premier ministre.

			À partir de 1949, mise en pratique de la politique d’apartheid.

			1950, interdiction du parti communiste.

			1954, Malan démissionne, Strijdom lui succède.

			1958, mort de Strijdom, Hendrik Werwoerd lui succède.

			1959, fondation du Pan-Africanist Congress (PAC) par Robert Sobukwe.

			1960

			21 mars, massacre de Sharpeville.

			Octobre, 52,3 % des Blancs se prononcent pour la République et donc pour la rupture avec la Grande-Bretagne.

			1961

			L’ANC décide la lutte armée.

			31 mai, naissance de la République sud-africaine (RSA).

			Décembre, campagne d’attentats de l’ANC.

			1963, début du mouvement d’autonomie des bantustan.

			1964, procès de Rivonia

			1966

			26 août, début du soulèvement de la SWAPO au Sud-Ouest africain (Namibie).

			6 septembre, assassinat de Werwoerd ; Vorster lui succède.

			1973, l’ONU reconnaît la SWAPO comme seul représentant du peuple namibien.

			1975, août, les troupes sud-africaines entrent en Angola.

			1976

			Juin, émeutes de Soweto.

			Début du mouvement d’indépendance des bantustan.

			1978

			Vorster devenant président de la République, P. W. Botha lui succède comme Premier ministre.

			4 mai, raid sud africain à Cassinga en Angola contre la base arrière de la SWAPO.

			1982, octroi d’un statut municipal aux zones urbaines noires.

			1983, nouvelle constitution. Le régime devient présidentiel. Formation de l’United Democratic Front (UDF).

			1984, troubles dans les cités noires.

			1985, proclamation de l’État d’urgence.

			1986

			31 janvier, le président Botha répudie la doctrine de l’apartheid et annonce son démantèlement juridique.

			La guerre civile entre Noirs (ANC et alliés contre Inkhata) redouble de violence.

			1988

			Février, le président Mangope du Bophuthatswana est renversé par un coup d’État. L’armée sud africaine intervient et le rétablit.

			5 août, cessez-le-feu en Angola entre l’Afrique du Sud et Cuba.

			22 décembre, Accords de New York prévoyant l’accession de la Namibie à l’indépendance à la suite de l’évacuation de ce pays par les troupes sud-africaines et de l’Angola par les troupes cubaines.

			1989

			14 août, le président Botha est démis par F.W. De Klerk qui assure l’intérim.

			14 septembre, F.W. De Klerk est élu président de la République.

			11 novembre, élections de l’Assemblée constituante namibienne. La SWAPO recueille 57 % des voix.

			1990

			2 février, légalisation de l’ANC, du Parti communiste et de toutes les organisations clandestines ou interdites.

			11 février, libération de Nelson Mandela.

			Février-mars, la guerre civile noire entre l’ANC et l’Inkatha redouble de violence au Natal.

			21 mars, la Namibie devient indépendante.

			Juin 1991, le Parlement sud-africain abolit les lois fondatrices de l’apartheid (Land Act, Group Areas Act et Population Registration Act).

			1992

			Mars, référendum dans la communauté blanche qui, avec 68,6 % des voix, soutient la politique du Président De Klerk.

			Septembre, création du COSAG (Concerned South Africa Groups) par les fédéralistes hostiles à la coalition Parti National-ANC.

			1993

			10 avril, assassinat de Chris Hani, secrétaire général de l’ANC.

			Mai, création de l’AVF (Afrikaner Volksfront) par le général Viljoen.

			22 décembre, la Constitution intérimaire est adoptée. Elle devra entrer en vigueur après les élections multiraciales du mois d’avril 1994.

			1994

			Mars, l’ANC prend le pouvoir au Bophuthatswana et au Ciskei

			26-28 avril, élections multiraciales en Afrique du Sud. Victoire de l’ANC.

			9 mai, Nelson Mandela est élu président de la République. Constitution d’un gouvernement d’Unité nationale. Frederik De Klerk en est vice-président avec Thabo Mbeki.

			5 décembre 1995, constitution de la TRC (Truth and Reconciliation Commission).

			1996

			Juin, le Parti national quitte le gouvernement d’Unité nationale.

			10 décembre, promulgation de la nouvelle constitution par le président Mandela.

			1999

			2 juin, élections générales remportées par l’ANC.

			14 juin, Thabo Mbeki est élu président de la République.

			Avril 2001, Thabo Mbeki lance le Millenium Africa Development Plan.

			2004, Thabo Mbeki est élu pour un second mandat présidentiel.

			2008

			Mai-juin, émeutes xénophobes.

			21 septembre, démission de Thabo Mbeki.

			Octobre, scission de l’ANC.

			Novembre, fondation du COPE par les partisans de Thabo Mbeki.

			mai 2009, élection de Jacob Zuma.

			L’Afrique du Sud entre en récession.

			2012

			1-6 août, grève insurrectionnelle et massacre de Marikana.

			2013

			Avril, Julius Malema est exclu de l’ANC.

			27 juillet foudation de l’EFF (Economic Freedom Fighters).

			5 décembre mort de Nelson Mandela.

			2014

			19 mars « scandale de Nkandla ».

			21 mai, Jacob Zuma réélu président de la République.

			2016

			3 août, élections locales et municipales, recul de l’ANC.

			Novembre, publication du rapport sur la « State Capture «  (liens mafieux entre Jacob Zuma et la famille Gupta).

			2017

			21 avril, création du syndicat révolutionnaire SAFTU (South Africa Federation of Trade Unions) en opposition à la COSATU.

			16-21 décembre, 54e conférence de l’ANC, Cyril Ramaphosa élu président contre Nkosazana Dlamini-Zuma.

			2018

			Jacob Zuma contraint de créer la Judicial Commission of Inquiry into Allegation of State Capture.

			13 février l’ANC ordonne à Jacob Zuma de démissionner.

			14 février, démission de Jacob Zuma.

			27 février vote par le Parlement de la procédure de révision constitutionnelle destinée à lancer l’EWC (Expropriation without- Compensation).

			22 mai Cyril Ramaphosa élu président de la république par le parlement. David Mabuza vice-président

			2021

			8 juillet, graves émeutes à Johannesburg, à Durban, à Pietermaritzburg et dans tout le Kwazulu-Natal, en protestation contre l’incarcération de l’ancien président Jacob Zuma,

			Novembre 2021, élections municipales : fléchissement de la domination absolue de l’ANC sur la scène politique.
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